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Quil me soit permis, Monsieur^ de placer sous le patronage de téminent historien de la diplomatie du X V^ siècle cette étude sur un des plus mauvais diplomates du XV IIP,
et d'espérer que vous accueillerez cet hommage de profonde déférence scientifique et de respectueux attachement.
Gabriel Syveton.
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PREFACE
Le baron de Ripperda a dirigé pendant un temps la politique espagnole : d'abord agent secret de Philippe V à Vienne, il est devenu ambassadeur d'Espagne à la cour impériale, puis premier ministre de Sa Majesté Catholique. 11 a eu à peu près la destinée d'Alberoni, a fait en son temps autant de bruit dans le monde que le fameux cardinal. Cependant il est resté presque inconnu. Il n'a élé, que je sache, l'objet d'aucune étude critique. Nos histoires générales le mentionnent à peine. On n*a fait que répéter le peu que disent de lui Rousset, dans son fameux Recueil, et Coxe, dans son Histoire de r Espagne sous les rois de la maison de Bourbon* Or Coxo et Rousset sont mal renseignés, même sur des faits matériels faciles à fixer. Leurs erreurs ne sauraient être qu'aggravées par les fables qui ont couru les gazettes quand Ripperda mourut au Maroc, et par les Vies du duc de Ripperda ipuhViées, à la même époque, à Madrid, à Londres et en Hollande. Le personnage demeure énigmatique.
On n'en sait guère plus sur la crise politique avec laquelle coïncide son passage aux affaires. Les deux termes de cette crise peuvent ae placer en
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1724 et 1729. Elle a été causée par le rapprochement passager des cours de Madrid et de Vienne, qui avaient été jusqu'alors ennemies mortelles et qui le redevinrent par après. En 1724, Elisabeth Farnèse, qui s'appuyait depuis plusieurs années sur la France et l'Angleterre pour établir son fils don Carlos en Italie, a rompu avec ces deux puissances et s'est jetée dans les bras de l'Empereur Charles VI, qui avait tout fait jusqu'ici pour fermer l'Italie à don Carlos. L'alliance austro-espagnole, conclue à Vienne en 1725, a suscité la contre-ligue de Hanovre entre l'Angleterre et la France. Les autres États se sont divisés entre les deux partis. L'Espagne et l'Angleterre ont commencé une guerre qui, en s'étendant à leurs alliés^ aurait embrasé toute l'Europe. Elle put être évitée, mais en 1729 seulement le traité de Séville remit toutes choses en l'état, en reformant la triple alliance anglo-franco-espagnole en face de l'Empereur, de nouveau isolé et menacé en Italie. Telle est la crise dans laquelle apparaît et évolue Ripperda. Il y fut acteur principal : étudier son activité politique revient à étudier l'alliance de Vienne.
Pourquoi cette alliance fut- elle conclue? En quoi consistait-elle exactement? Cpmments'est-elle dénouée ? Autant de points douteux. Les politiques anglais et français de l'époque ont dénoncé l'union de l'Espagne et de l'Autriche comme un complot contre le repos et l'indépendance de l'Europe. D'après eux, Philippe V et Charles VI s'étaient
entendus pour marier don Carlos à l'archiduchesse Marie-Thérèse, héritière des Étals des Habsbourg; ils se proposaient de reconstituer l'Europe sur de nouvelles bases, de refaire l'empire de Charles- Quint, de démembrer la France, de restaurer les Stuarts; ils méditaient la ruine de leurs voisins et l'établissement de la monarchie universelle; voilà les plans que Ripperda aurait eu à exécuter comme négociateur à Vienne, puis comme premier ministre à Madrid, et qui n'auraient échoué que devant la ferme attitude de l'Europe. Celte opinion s'appuie sur les aveux mêmes que fit Ripperda, après sa chute, à l'ambassadeur anglais en Espagne. Mais le personnage était si peu sur et ses habitudes de langage si étranges que son témoignage n'est pas décisif, infirmé d'ailleurs par ceux de Philippe V et de Charles VI, qui ont nié obstinément tout projet de ce genre. Coxe, dans l'ouvrage (jue nous avons cité, et Lemontey, dans son Histob^e de la Régence, discutent tous les deux la valeur des confidences de Ripperda. Le second les rejette, le premier incline à les admettre*. Nos livres de vulgarisation se sont, sans preuves nouvelles, rangés à l'opinion de Coxe^ De même un historien qui a plus de critique et qui fait autorité pour ce temps, Droysen, dans son Histoire de la politique prus'
1 . Coxe, Histoire de l'Espagne sous les rois de la maison de Bourbon, III, p. 146-150, 165, 167; Lemontey, Histoire de la Régence, II, p. 2^4-255.
2. Histoires de France d'Henri Martin, XV, p. 137, et de Dareste, VI, p. 188-189.
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sienne^. Mais celle presque unanimilé ne signifie rien, lant qu'on ne produit pas les pièces du procès et qu'on ne nous montre pas les engagements signés par Philippe V et Charles VI. Aussi a-l on pu — et on Ta fait récemment — donner une tout autre portée et un tout autre sens à l'alliance de Vienne. C'aurait été simplement une ligue économique contre la tyrannie maritime et le monopole commercial des Anglais, Philippe V voulant leur reprendre Gibraltar et Mahon et soustraire à leur exploitation l'Espagne et ses colonies, Charles VI ayant à défendre contre leurs pirateries la Compagnie qu'il venait de créer à Ostende pour le commerce des Indes orientales. Les Anglais auraient inventé et répandu ces bruits de mariage et de ligue offensive, pour intéresser l'Europe à leur cause et ruiner plus sûrement une alliance qui ne menaçait qu'eux seuls. Ripperda serait alors une sorte de ministre patriote et réformateur, prédécesseur de Patiîio, de la Ensenada et de Charles III^ ayant tenté de faire triompher les vrais intérêts de l'Espagne, tombé sous les calomnies de TAngleterre et rinintelligenle hostilité des Espagnols '.
L'étude des documents tranchera le procès et montrera ce que peuvent contenir de vrai l'une et Tautre opinion. Un seul historien jusqu'ici a fourni sur la question des données positives. C'est M. le
1. Droysen, Geschichte der preiissischen PoiUik, IV, 2, p. 429, et 3, p. 28.
2. Emile Bourgeois, Manuel historique de politique étrangère, I, p. L'01-304,
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chevalier d'Arneth, dans son Histoire du prince Eugène, qui n'est pas seulement une œuvre très vivante et très belle, mais encore une mine inépuisable de renseignements. M. d'Arneth a eu entre les mains le procès-verbal de quelques-unes des conférences entre Ripperda et les ministres impériaux, d où il résulte que Ripperda a négocié un double mariage des deux infants, fils de Philippe V et d'Elisabeth Farnèse, avec deux archiduchesses. Il sait même que celle négociation a abouti à un traité secret, dont il conjecture l'existence d'après le manuscrit de Barlenslein et la correspondance du prince Eugène, mais qu'il n'a pas retrouvé *.
Nous avons retrouvé nous-même aux archives impériales ae Vienne presque tous les protocoles et référais de la Conférence Secrète relatifs aux négociations de Ripperda à Vienne, et aussi le traité secret qui a sanctionné ces négociations. Nous donnons en appendice le texte latin de ce traité, qui n'avait, à notre connaissance, jamais été imprimé. Nous en avons découvert, depuis, une traduction espagnole dans un recueil de traités de del Canlillo\ Personne n'était allé l'y chercher, à moins que, l'y ayant vue, on n'ait jugé la pièce apocryphe. Del Canlillo donne également les instructions de Philippe V à Ripperda. Nous avons pu établir ainsi Tensemble de la négociation.
1. Arneth, Prinz Eugen, 111, p. 181-182 et aux notes, p. 547, Dote 12.
2. Del Gantillo, Tratados, Convenios y Declaraciones de Paz y de CommerciOy etc., 1700-1842, Madrid, 1843, 1 vol. ia-4o,
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Quant aux origines du revirement diplomatique de 1724, nous les avons étudiées dans les délibéralions du Congrès de Cambrai et la mission de Monleleone à Paris, aussi peu connues les unes que l'autre : les archives de Vienne nous ont fourni les relations des plénipotentiaires impériaux à Cambrai, et les archives du quai d'Orsay les notes et projets de traité remis par Monteleone, ainsi que la correspondance de Tessé et de Morville.
Pour le ministère de Ripperda, j'ai pu contrôler et compléter la correspondance de l'ambassadeur impérial à Madrid, Kœnigsegg (Archives de Vienne), par les dépêches de 'nos agents à Madrid et par quelques relations très importantes de l'am-. hassadeur anglais auprès de Philippe V, Stanhope (Archives du ministère des Affaires étrangères).
J'ai cru nécessaire d'étudier dans une conclusion développée la dissolution de Talliance austroespagnole après la chute de Ripperda. Concurremment avec les documents autrichiens, je me suis servi, dans cette partie, du Journal de Villars. On sait en quoi il diffère des Mémoires de Villars. C'estunesource de premier ordre, dont j'ai toujours reconnu l'exactitude, quand j'en ai vérifié les renseignements.
En fait de Mémoires, je n'ai mis à profit que ceux de Saint-Simon. Il serait oiseux de renouveler la discussion sur la véracité de Saint-Simon. On m'accordera, je pense, que sa description de la-cour d'Espagne est un pur chef-d'œuvre d'ana-
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Ivse. Quant aux données que je lui ai empruntées sur la carrière de Ripperda, je noterai qu'il les doit aux Mémoires de Torcy, et non pas de l'orcy secrétaire d'Élal des Affaires étrangères, mais de Torcy surintendant des postes : c'est la fine fleur du cabinet noir.
Il ne me reste plus qu'à adresser mes vifs remerciements à tous ceux dont l'obligeance et la courtoisie ont facilité mes recherches : en particulier à M. le docteur Felgel, premier archiviste du Wiener Ilaus-llof und Staatsarchiv, et à M. Maurice Chévrier, attaché aux Archives du ministère des Affaires étrangères de Paris.
INTRODUCTION
Bien des signes révèlent, au lendemain de la mort de Louis XIV, une inquiétante altération des mœurs politiques. Un des plus curieux à noter est le changement que subit alors, dans plusieurs des grands Etats de l'Europe, le personnel gouvernemental. Le pouvoir échappe à ceux qui le détenaient depuis si longtemps : prélats, seigneurs de la noblesse de cour, bourgeois de dynastie bureaucratique, — tous gens de traditions et d'allure. Les souverains vont chercher leurs ministres ailleurs et plus bas. Le Régent livre sans sourciller la fortune de la France à un étranger se prétendant issu des rois d'Ecosse, soupçonné d'être juif, connu seulement comme beau joueur et joueur heureux : encore l'énigme de son origine est-elle à son avantage ; on peut feindre de croire à ses aïeux, car, à voyager en fils de famille et à tenir les cartes contre des cavaliers, il a attrapé Tair et le ton du monde, une sorte de gentilhommerie discrète, l'art de manier l'argent noblement. Pendant que Law administre les finances avec une omnipotence et un titre que n'a pas eus Colbert, Dubois fait son affaire de représenter et de dé-
^ INTRODUCTION
fendre en Europe la France de Louis XIV; làc*est l'obséquiosité bégayante et la compagnonnerie crapuleuse aveclo maître : les deux traits du valot ; de fait, un peu valet, quoi qu'on en ait dit, dans les situations subalternes où il traîna jusqu'à trente ans, abbé de petit collet et de mauvaises mœurs, qui ne deviendra cardinal que par dérision et sacrilège. L'Espagne a le même drôle sous la même barrette : Alberoni, fils d'un paysan du duché de Parme, trouve d'abord son duc d'Orléans dans le maréchal de Vendôme; lorsque les événements lui font troquer ce premier protecteur contre des maîtres dévots, il renonce à l'obscénité cynique qui choquerait, mais il garde toute son effronterie bouffonne qui amuse : faute de pouvoir être entremetteur dans une cour où l'emploi n'existe pas, il se contente de cuisiner à une reine gourmande de petits plats italiens. Enfin, au nord, c'est un baron allemand qui est venu de Franconie pour sauver le duché de Holstein, et du Holstein pour sauver la Suède : Gœrtz a la dignité compassée, Vair poli du baron d'Empire, mais un passé louche, une odeur de scélératesse, quelque chose de ténébreux qui inquiète et qui, par deux fois, lui fait prédire la potence, avant que les Suédois lui donnent le billot.
A la vérité, leur intelligence est supérieure à leur caractère. Tous ont du talent, et, de ce côtélà, leur réhabilitation est facile à qui veut la tenter. Law a songé le premier à organiser le crédit
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de l'État. Dubois est un esprit délié, souple, infiniment supérieur en bon sens et en finesse à plus d'un ministre de souche légitime, par exemple à un marquis d'Argenson. Ni Alberoni, on lésait raaintenant, ni Gœrtz, on le reconnaîtra plus tard, ne sont des fous rêvant par mégalomanie de bouleverser l'Europe; ils poursuivent des intérêts positifs, prochains, et non sans habileté. Ce n'est donc point par leur incapacité qu'ils font scandale; ou plutôt, si on les taxe d'extravagance et de sottise, c'est qu'on est prévenu contre eux. Cette prévention vient de leur origine et des vices qu'elle entraîne. Ils ne sont pas qualifiés pour gouverner; leur présence au pouvoir choque comme une monstruosité, soit à cause de l'extrême bassesse de leur naissance qui les met hors des classes politiques, soit parce qu'ils sont étrangers, arrivés dans le pays au hasard de leur course après la fortune : étrangers ou faquins, voilà les deux lignées de la famille des aventuriers.
Pourquoi donc les souverains ont-ils eu, à un moment donné, recours à cette race d'hommes? On ne peut attribuer leur fortune à leurs talents qui, réels, ne sont pas transcendants ; encore moins à leur savoir-faire d'entremetteur ou de bouffon : il ne les aurait menés qu'à une pension ou à une abbaye. D'ailleurs on n'expliquerait pas ainsi la coïncidence qui les fait apparaître en même temps en divers pays; car ils sont contemporains, se connaissent, luttent ou intriguent ensemble : Law
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contre Dubois, Duboîs contre Alberoni et contre Gœrtz, Alberoni avec Gœrtz contre Dubois, — c'est là presque toute l'histoire d'une époque. Les circonstances leur ont donc été particulièrement favorables. Les uns sont arrivés au lendemain d'une guerre atroce qui pendant quinze ans a ravagé l'Europe de Pultava à Gibraltar : ils se sont présentés à l'heure où Tempirique doué d'un peu d'assurance s'installe sans contradiction dans la maison que les médecins désertent en se déclarant impuissants. La France sort de la guerre ruinée jusqu'au dernier écu, on ne sait où trouver de l'argent : Law offre de rétablir les finances sans lésineries gênantes, et on le prend. La Suède a perdu une moitié de son territoire et est menacée de perdre l'autre : Gœrtz se fait fort de conclure une paix qui sauvera l'essentiel, et on l'accepte. Quant à Alberoni et à Dubois, ils ont bénéficié d'un autre fait, particulier à leur époque. Leur heure en France et en Espagne a été celle où l'intérêt national a cessé d'être le principe du gouvernement, la politique étant désormais déterminée par l'intérêt domestique du maître. Le Régent veut être sûr de succéder à Louis XV, si le petit roi meurt avant de s'être marié et d'avoir eu un fils, Elisabeth Farnèse, qui est à Madrid le véritable roi, songe à assurer l'avenir de ses enfants, et par eux le sien même, pour le jour où l'un des fils du premier mariage de Philippe V héritera de la couronne d'Espagne. Or ces intérêts privés seraient
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mal défendus par des hommes formés à l'école des ministres, imbus d'une tradition, habitués k démêler et à poursuivre partout l'avantage de l'Etat. Ceux-là, si dévoués qu'ils soient au prince, regimberont devant certaines concessions et certaines besognes, sinon par patriotisme, du moins par habitude d'esprit et attachement aux idées. Mais quels admirables serviteurs feront des aventuriers inconscients et insoucieux des intérêts nationaux, désireux avant tout de plaire pour rester en place, esprits neufs, caractères brisés! Voilà la grande complaisance qu'on trouve chez eux, cent fois plus précieuse que celle qu'ils accordent aux vices et aux travers du maître î Voilà aussi leur tare indélébile, pire que celle de leur originel Voilà le trait essentiel qui met sur eux la marque de l'aventurier! car, d'où qu'ils viennent, ils cesseraient d'être des aventuriers du jour où ils se hausseraient à discerner et à vouloir — le bien de l'Etat.
Dubois et Alberoni furent, en France et en Espagne, les ministres des Orléans et des Farnèse. Le premier n'a pas eu de remplaçant, parce que le duc d'Orléans est mort quelques mois après lui et que cette mort a mis fin à la situation qui rendait chez nous un Dubois possible et nécessaire. Au contraire, les intérêts des Farnèse ont continué après la chute d' Alberoni à dominer la politique espagnole. Alberoni devait être remplacé tôt ou tard. Il le fut à cinq ans de distance par Ripperda.
CHAPITRE PREMIER
LE SYSTÈME DE LA COUR DE MADRID ET L'ORIGINE DE LA FORTUNE DE RIPPERDA.
Le 6 septembre 1724, Philippe V et Elisabeth Farnèse quittèrent leur retraite de Saint-Ildefonse, pour venir reprendre à Madrid le pouvoir auquel ils avaient renoncé huit mois auparavant en faveur de don Louis et que leur rendait la mort soudaine du jeune roi.
La cour retrouva le couple royal avec toutes les bizarreries et les manies auxquelles on étai t fait de longue date à Madrid, mais qui frappaient si vivement les étrangers.
Le roi avait à peine dépassé quarante ans et sa décrépitude était presque complète. Prenez la terrible eau-forte où Saint-Simon l'a gravé tout vif tel
qu'il l'a vu deux ans plus tôt; accenluez les ombres, heurtez encore plus les lignes, et vous aurez le Philippe V d'après Tabdicalion : un vieillard caduc, les. traits tirés et allongés, '< le menton en avant^ fort éloigné de la poitrine », la taille courbée, rapetissée, « les genoux à plus d'un pied lun de l'autre », « les « pieds tout droits qui se touchent et se coupent en marchant' ». C'est toujours chez lui le même air niais et absent, l'apathie, la tristesse, les longs silences pendant lesquels, dans Tesprit qu'on croit vide^ s'agitent confusément les scrupules et les terreurs religieuses, et les idées erotiques, et les soupçons secrets, et les rancunes lentement ruminées, — tout ce qui apparaîtra en plein jour, s'étalera en discours verbeux, en propos stupéfiants, quand la folie éclatera, quatre ans plus tard". Cet état du roi d'Espagne était alors bien connu. Le maréchal de Tessé, qui partit au mois de janvier pour Madrid comme ambassadeur de Louis XV, en fut dûment averti : « Il y a des avis de craindre, lui disait un mémoire secret joint à ses instructions, que le S' maréchal de Tessé ne trouve pas le roi d'Espagne dans une santé parfaite et qui feraient aussi appréhender qu'il ne
1. Saiut-Simon, Mémoires^ édition Garûier de 1842, 40 tomes iii-12, t. 35, p. 110-111.
2. La folie de Philippe V en 1728-29-30 est décrite par Duclos, d'après les relations de nos ambassadeurs, MM. de Rotheubourg et de Brancas; les traits en sont l'apathie et la saleté physique, les journées entières au lit, la répugnance à se laisser couper les ongles et les cheveux ; la manie de la persécution ; le mysticisme et l'érotisme . Duclos , Mémoires, Collection des mémoires relatifs à l'Histoire de France de Michaud et Poujoulat, p. 621-630. — L'ambassadeur impérial à Madrid, le comte de Kœnigsegg, signale les premiers symptômes de la folie du roi en 1726 {Correspond. d'Espagne, année 1726, Wiener Haus-Hof und Steatsarchiv).
reconnaisse de Taltéralion à la force d'esprii de ce prince*. > Une seule passion était restée assez vive pour arracher parfois Philippe V à sa taciturnité : c'était le sentiment de l'honneur royal, le désir de paraître le maître à la cour, « d'être respecté et redouté et de figurer grandement en Europe 2 • ; cela jaillissait tout à coup, s'épanchait en des sorties véhémentes qui faisaient tout trembler. Mais à l'ordinaire il végétait morne et silencieux, séquestré avec la reine.
Le tête-à-tète perpétuel avait toujours été son goût dominant ; avec sa seconde femme, ce fut une manie. Tessé se plaint de son « éternel désir de ne voir personne' ^, hors la reine qu'il ne quittait pas. Saint- Simon nous a donné ce qu'il appelle « la mécanique extérieure du journalier du roi et de la reine d'Espagne * » ; on aurait peine à croire à une pareille intimité dans le plus bourgeois des ménages. Elle était si étroite, elle s'étendait si inexorablement à tous les actes de l'existence, même aux détails les plus menus et les plus rebutants, que la reine n'avait à elle que la demi-heure de la toilette du roi chaque matin, et une fois par semaine, le lundi, le temps de l'audience publique que le roi tenait seul. Encore était-elle surveillée de près pendant ces courts instants. Si elle voulait parler sans témoins à qut^lqu'un, il lui fallait profiter, au saut du lit, des six ou sept minutes où elle était seule avec sa dame d'atours, la
1. Mémoire secret joint aux Instructions du maréchal de Tessé, janvier 1724. A. E. Espagne, Supp» 12.
Saint-Simon, Mémoires, t. 36, p
fidèle nourrice Laura : alors elle courait en robe de chambre dans la garde-robe de Laura et échangeait quelques mots avec la personne qu'elle avait fait appeler*. Elle ne risquait d'ailleurs ces passades que dans les cas graves. Elle en connaissait le péril, et les autres aussi. On ne cherchait pas en général à lui faire parvenir d'insinuations directes. Tessé, par exemple, avait été averti de s'en abstenir, « car cette sorte de conduite, lui disaient ses instructions, est extrêmement opposée à l'esprit du roi et de la reine*. » Cet esclavage avait ses avantages pour une reine ambitieuse et passionnée de domination, comme était Elisabeth Farnèse. Point d'affaire qui lui restât cachée ; le roi ne travaillait jamais qu'en sa présence avec ses ministres, et il n'y avait pas d'audience d'ambassadeur où elle n'assistât en tiers* ; celui qui aurait voulu parler au roi seul n'aurait pas obtenu ce qu'il venait demander et se serait rendu coupable d'une faute de tact propre à le disqualifier*. Ainsi rien ne lui échappait. — D'autre part, le tête-à-tète éternel
1. C'est ainsi, dans la garde-robe de Laura, que la reine s'entendit avec le nonce sur les moyens d'amener Philippe V à reprendre la couronne. Tessé à Morville, le 11 septembre 1724. Tessé fut averti de la même façon que Philippe V consentait à remonter sur le trône. Tessé à Morville, le 6 sept. 1724. A. E. Espagne, 336.
2. Instruclionà Tessé, 15 janv. 1724. A. E. Espagne, Supp» 12.
Saint-Simon, Mémoires, t. 37, p. 7 et
4. Saint-Simon, Mémoires, t. 35, p. 152 et 163. Saint-Simon, pendant son ambassade, demanda un jour une audience au roi, au lieu de la demander, suivant l'usage, à Leurs Majestés; il l'avait fait par inadvertance, mais on pouvait supposer qu'il désirait parler au roi seul. Grimaldo l'avertit à temps de sa bévue et il se promit de la réparer à l'audience même, où se passa une scène assez caractéristique : «Je vis, dès en approchant de Leurs Majestés Catholiques, l'importance du service
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lui avait appris à connaître le roi assez à fond pour le diriger à son gré. Philippe V était « très soupçonneux, très difficile à servir, voulant paraître n'être gouverné par personne..., avec cela une indécision naturelle et des scrupules sans fin et sans nombre*. » Mais elle le savait par cœur; t elle voyait les temps des insinuations préparatoires, leurs succès, les résistances lorsqu'il s'en trouvait, leurs causes et la façon de les exténuer, les moments de ployer pour revenir après, ceux de tenir ferme et d'emporter de force... Rien n'égalait la finesse, le tour qu'elle savait donner aux choses et les adresses avec lesquelles elle savait prendre le roi... Rarement allait-elle de front, mais par des préparations éloignées, des contours et retours qu'elle poussait et retenait à la boussole de l'air, des réponses, del'hu-
que m'avait rendu le marquis de Grimaldo ;... car la reine, dès avant que je fusse proche du roi et d'elle, s'avançii à moi et me dit d'un air fort libre : « Ho! çà, monsieur, point de façon; « vous avez envie de dire au roi quelque chose en particulier, je « m'en vais à la fenêtre et vous laisser faire. » Je lui répondis la môme chose que ce que j'avais mandé en réponse à Grimaldo, à quoi j'ajoutai qu'il était si vrai que je n'avais rien à dire au roi en particulier que, si j'avais eu le déplaisir de- ne pas la trouver auprès de lui, j'aurais été obligé de lui demander à elle une audience, pour lui faire les mêmes remerciements qu'au roi de tout ce qui s'était passé la veille. « Non, non, reprit-elle « avec vivacité, je vous laisse avec le roi, et je me rapprocherai « quand vous aurez fait. » Et, en disant cela, elle ga^na la fenêtre comme en deux sauts légers, car il y avait as8e2 loin par la grandeur de ce salon des miroirs où j'étais seul avec Leurs Majestés Catholiques, tellement que je me mis à la suivre, lui protestant que je n'ouvrirais pas la bouche devant le roi qu'elle ne fut retournée près de lui, qui pendant tout cela demeura immobile. Enûn la reine se laissa vaincre et revint près du roi où je la suivis. Elle aurait su également par le roi ce que je lui aurais dit sans elle et ne me l'aurait jamais pardonné » (p. 163).
Tessé à Morville, le 23 octobre 1724. A. E. Espagne
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meupdu roi... Ses louanges, ses flatteries, ses complaisances étaient continuelles; jamais Tennui, jamais la pesanteur du fardeau ne se laissait apercevoir'. » En cas de résistance opiniâtre, elle employait un dernier moyen, qu'il ne serait pas aisé d'indiquer si Saint-Simon ne l'avait fait avec son habituelle dextérité de style : < Le tempérament du roi était pour elle la pièce la plus forte et elle y avait quelquefois recours. Alors les refus nocturnes excitaient des tempêtes. Le roi priait et menaçait, par-ci, par-là, passait outre; elle tenait ferme, pleurait et quelquefois se défendait. Le matin, tout était en orage... ; la paix se consommait la nuit suivante et il était rare que ce ne fût à l'avantage de la reine, qui emportait sur le roi ce qu'elle avait voulu '. » Elisabeth avait eu de la beauté, elle était restée bien faite et sa grâce était charmante; mais elle avait trente-deux ans, la petite vérole l'avait défigurée et le jeu qu'elle jouait eût pu être dangereux pour elle avec un mari moins dévot ou d'un tempérament moins exigeant : avec Philippe V il lui réussissait.
Elle s'était ainsi rendue maîtresse des affaires intérieures et extérieures de l'Espagne. Tout le monde le savait à Madrid; tous les gouvernements le constataient et faisaient leur compte en conséquence*. La volonté de la reine était la règle de l'État, et la politique de TEspagne se réduisait à la politique de la reine.
1. St-Simon, Mémoires, t. 37, p. 1 et H ; c'est là ce qui fait dire à Duclos qu'elle avait la finesse et le manège des gens du peuple. Duclos, Mémoires, p. 630.
Saint-Simon, Mémoires^ t. 37, p
3. Saint-Simon, Mémoires, t. 37, p. 10; Instruction à Tessé, 15 janvier 1724. A. E. Espagne, Supp» 12.
Celte politique de femme valut ce que valait la femme. Elisabeth Farnèse était fort intelligente, mais elle ne put jamais s'élever jusqu'à une véritable conception politique. « Le roi (de France), dit l'instruction à Tessé, regarde la reine comme une personne qui a beaucoup plus d'esprit que de con. naissance des affaires*. » C'est le jugement de tous les contemporains. Elle n'avait reçu aucune éducation première. Sa mère l'avait élevée «fort durement, dans un grenier du palais de Parme», sans lui laisser voir personne'. Elle n'avait donc rien appris, sinon qu'il est Irisle de vivre dans la dépendance d'autrui, qu'il est juste de tout faire pour échapper à un sort pareil, et qu'à cette tâche la dissimulation est une nécessité et l'opiniâtreté une vertu. Son mariage en changeant sa situation aurait pu changer ses idées. Si elle continua à vivre comme une recluse, cette réclusion lui était maintenant profitable, puisqu'ainsi toutes les affaires passaient sous ses yeux et par ses mains. Mais une fatalité a pesé sur son existence. Reine toute-puissante d'Espagne, elle n'était pas la mère du fulur roi d'Espagne. Ce fut là son grand malheur, ce qui l'empêcha d'èire une reine, ce qui la condamna irrémédiablement aux calculs égoïstes et mesquins dont sa jeunesse lui avait donné le penchant. Philippe V, lorsqu'il lépousa, avait deux fils de son premier mariage avec Gabrielle de Savoie, don Louis et don Ferdinand. Seh)n toute probabilité les enfants d'Elisabeth ne régleraient jamais à Madrid. Que devien Jrait-elle alors si son
{.Instruction àTessé, ISjanv. 1721. A.E. Espagn'î, Supp* 12. 2. Saint-Simon, Mémoires, t. 37, p. 5.
mari mourait avant elle? 11 lui faudrait connaître les froideurs, les dédains, la honte de quémander et d'être refusée, les insultes des Espagnols qui la haïssaient et la saluaient dans les rues de cris outrageants. Ce serait pis que le grenier du palais de Parme. Et pour se figurer le sort qui Taltendait, Elisabeth n'avait même pas besoin de remonter au passé; elle n'avait qu'à regarder à côté d'elle: à Bayonne vivait une reine d'Espagne, oubliée, délaissée, sans cour, sans honneurs, sans argent, arrachant à grand'peine et de loin en loin au gouvernement de Madrid un quartier de la pension qui lui était due : c'était la veuve de Charies 11.
Son premier objet fut donc c de se mettre à couvert par tous les moyens possibles du dénùment et de la tristesse de vie d'une reine d'Espagne veuve » sous le règne d'un étranger*. Elle avait des droits à la succession des duchés de Parme et de Plaisance et du grand-duché de Toscane. Au lendemain de son mariage, elle fit réclamer par Philippe V la reconnaissance de ces droits pour elle et sa descendance 2. En 1716 elle eut un fils. Gela favorisait ses projets. Elle songea dès lors à faire de ce fils, don Carlos, «un souverain indépendant pendant la vie du roi, chez qui, après sa mort, elle put se retirer et commander». » C'est là l'appât que l'Europe offrit à la cour de Madrid pour lui faire accepter le démembrement de la monarchie espagnole accompli aux traités d'Utrecht. En adhérant en 1720 à la Quadruple
Saint-Simon, Mémoires, t. 37, p
Alliance, Philippe V obtint l'assurance que don Carlos suc<;éclerait, à Parme et à Florence, aux Farnèse et aux Médicis, quand ces deux maisons seraient éteintes. Il faut d'ailleurs se rendre compte que ce n'était là qu'une demi-satisfaction pour la reine. La succession promise pouvait, pour une foule de raisons, ne jamais échoir à l'infant. Mais cela donnait à Elisabeth un but précis. Désormais elle travailla obstinément à se faire payer le billet que l'Empereur lui avait signé, et qu'il aurait volontiers laissé protester. Elle seménageal'appuide la France et de l'Angleterre en Italie. Elle intéressa la maison d'Orléans à la fortune de don Carios, en demandant pour lui la main d'une fille du Régent, Mlle de Beaujolais. Comme don Carlos pouvait mourir, elle prit la précaution de stipuler que les duchés passeraient alors à ses frères : elle avait eu deus autres fils dont l'un, don Philippe, avait vécu, était là pour recueillir l'héritage en cas de malheur*. Elle poussa même plus loin la prudence. En 1723, elle exigea et obtint qu'on insérât dans le décret d'investiture éventuelle accordé parl'Empereurà don Carlos, que l'expectative des duchés s'étendrait aux enfants qu'elle pourrait avoir d'un second mariage après la mort de Philippe V : demande que la cour de Vi*^nne trouva cynique et indécente et qui en tout cas dénonce clairement l'égoïsme d'Elisabeth 2. Faut-il encore une preuve de cet égoïsme? Nous la trouverons dans une autre demande qu'elle fit faire à Paris en
1. Mémoire envoyé par Grimaldo aux puissances de la Quadruple Alliance, 26 janvier 1720, W. S. A.
2. Starhemberg à Charles VI, Londres, mars-avril 1723. W S. A.
1724 par le marquis de Monleleone : après la mort du grand-duc de Toscane et de si sœur, la princesse palatine, tous les biens allodiaux et acquêts de la maison de Médids, tous les apanages dont jouissait la Palatine passeraient à Elisabeth; de même, après la mort du duc de Parme et du prince Antoine, son frère, tous les biens allodiaux et acquêts des Farnèse. N'est-ce pas là le commentaire le plus frappant de la petite phrase de Saint- Simo:i : elle voulait faire de son fils t un s)uverain indépendant pendant la vie du roi, chez qui, après sa mo7H, elle pût se retirer et commande'C, * » ?
11 ne faut pourtant rien exagérer. L'amour maternel se confondait dans ses calculs avec les préoccupations personnelles. EUj se réjouissait pour ses enfants eux-mêmes de les voir brillamment établis; l'idée que sa tille, l'infante Marie-Anne-Victoire, fiancée à Louis XV, monterait sur le trône de France, ne lui tenait peut-être guère moins au cœur que la grande affaire des duchés italiens. A tout cela se mêlait encore un autre sentiment qu'il est nécessaire de noter, si Ton veut bien comprendre cette âme de femme: le sentiment Fariièse. Elisabeth aimait passionnément la maison dont elle était issue. Elle avait cette immense fierté du sang qui gonflait tous les petits dynastes italiens Elle chérissait et respectait infi:iiment le chef de la famille, son oncle François, le duc régnant de Parme. François Farnèse, privé A'en-
1. Projet de traité entre la France, l'Espagne et la Grande- Bretagne pour l'exécution de la Quadruple Alliance relativement à Vinfant don Carlos, remis par M. le marquis de Monleleone à Paris, le 21 octobre 1724, art. 21 du projet de traité. A. E. Espagup, 336,
fants, avait de son côté reporté son affection et ses espérances sur ceux d'Elisabeth, surtout sur don Carlos, son héritier. L'oncle et la nièce étaient enfiévrés d'un même rêve de grandeur qu'ils voulaient réaliser pour leur maison en la personne de don Carlos. C'était le duc qui dirigeait Texécution du plan; son influence à Madrid, l'importance de renvoyé parmesan, le marquis Scotti, la puissance delà cabale itahenne à la cour étaient autant de faits reconnus et escomptés parles cabinets étrangers*.
Tels étaient les principes de la politique de la reine.
L'intérêt de la reine primait à Madrid les intérêts nationaux, mais il ne les domina jamais au point de les annihiler complètement. En France, le conflit entre les intérêts dynastiques des Orléans et le bien de l'État était dans l'àme trouble el molle du Régent ; la lutte se réduisait à un combat intérieur, beaucoup moins violent, je pense, que chez les héros de Corneille. En Espagne, les conflits de ce genre mettaient aux prises deux personnes, la reine et le roi. Philippe V, dans la déchéance de son intelligence et de sa volonté, gardait le sentiment de ses devoirs de roi. Ce sentiment tenait au fond de son âme par de multiples racines: son affection pour don Louis et don Ferdinand, l'idée qu'il était responsable vis-à-vis de son héritier de lintégrité et de la grandeur de l'État, enfin sa reconnaissance envers la nation qui avait si vaillamment combattu pour lui et a laquelle il devait sa couronne. Or le parti nationul, après 1715, demandait qu'on reconquît les provinces demem-
1, Saiul-Simou, Mémoires, t. 37, p, 5 6.
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brées de la monarchie et qu'on rendit à l'Espagne le bénéfice de ses colonies en faisant cesser aux Indes occidentales Texploitation anglaise. Ni sur l'une ni sur Fautre question les Espagnols n'avaient eu gain de cause. Philippe V, se conformant à la Quadruple Alliance, avait en 1721 renoncé par un acte solennel aux anciens États de TEspagne possédés maintenant par TEmpereiir; la même année, il avaitrenouvelé les privilèges commerciaux des Anglais dans les pays de sa domination. Les Espagnols s'étaient alors attachés, et d'autant plus obstinément, à obtenir la dernière satisfaction qu'il leur fût possible d'espérer, la rétrocession de Gibraltar. Ce point en effet restait réservé. Philippe V avait en poche une lettre par laquelle George I" s'engageait à lui rendre Gibraltar dès que les circonstances le permettraient; la promesse était un peu vague, mais le roi Pavait si bien prise au sérieux qu'il n'avait accordé aux Anglais le rétablissement de leurs privilèges commerciaux qu'à titre d'équivalent pour Gibraltar i. La nation se cramponnait à cette illusion et le roi se tenait pour engagé d'honneur à la satisfaire. Le premier ministre anglais, lord Sunderland, l'avouait en 1720, et il ajoutait qu'il comptait, pour triompher de cette opiniâtreté, sur l'influence de la reine, point préoccupée de Gibraltar et attachée seulement aux duchés italiens*. Sunderland marquait ainsi nettement l'antagonisme qui opposait la politique de la reine à la politique nationale. Le conflit n'avait pas encore éclaté
au grand jour, grâce à Péquivoque que le cabinet anglais laissait peser sur Gibraltar, mais fatalement il devait se produire. — Enfin Elisabeth avait à ménager chez le roi son profond amour de la France qui, dit Saint-Simon, « lui sortait de partout » *.
La politique du cabinet de Madrid était donc infiniment compliquée; déterminée surtout par l'intérêt de la reine, elle devait cependant ménager les intérêts nationaux et les sentiments du roi. Lorsque Philippe V et Elisabeth remontèrent sur le trône, au milieu de 1724, l'écheveau des négociations et des intrigues était enchevêtré de façon à ravir le diplomate le plus amoiireux de subtilité. On peut cependant essayer d'en démêler les fils. Il faut suivre pour cela les déUbérations des ministres qui s'efforçaient, au Congrès de Cambrai, de régler les derniers différends entre le roi d'Espagne et l'Empereur. Il faut surtout connaître la négociation secrète que la cour de Madrid poursuivait en même temps a Paris par le marquis de Monleleone '.
1. Saiut-Simon, Mémoires, t. 37, p. 3; [Instruction à Tessé, du 15 janvier 1724, lui recommande aussi de mettre à profit les bonnes dispositions personnelles du roi pour la France.
2. n est nécessaire de se rappeler que Philippe et Elisabeth ont continué à gouverner l'Espagne pendant leur abdication et que la politique espagnole a gardé ainsi son unité.
1. V. Baudrillart, Philippe V et la Cour de France, t. Il, p. 461, et p. 467 le texte de la lettre de George 1", datée du l«'juin 4721.
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En tout cela la question des duchés restait au premier plan. Elli n'avait nullement été réglée par le décret d'investiture éventuelle que l'Empereur avait accordé à don Carlos et qui avait été remis aux plénipotentiaires espagnols à Cambrai le 24 janvier. Ce n'était là qu'un papier de plus, bon à classer avec les autres, et qu'on retirerait de temps en temps de son dossier, pour le brandir dans les tournois livrés à coups de parchemins autour du tapis diplomatique. Elisabeth était loin de tenir les duchés.
En Toscane, le grand-duc Jean Gaston de Médicis n'avait, à cinquante-deux ans et dans son état de santé, guère de chances d'avoir des enfants. Mais il n'entendait pas qu'on disposât sms lui de sa succession. 11 faisait protester au Congrès de Cambrai contre cette atteinte portée à sa souveraineté». Sa sœur, veuve de l'électeur palatin, maintenait ses droits à l'héritage toscan : elle vivait à Florence et elley avait un parti. Un autre parti, qui avait son centre dans le sénat de Florence, rêvait de rétablir, après la mort de Jean-Gaston, l'ancienne république d'avant les Médicis. L'Empereur connaissait ces intrigues, les excitait sous main, comptait en tirer parti le cas échéant pour empêcher don Carlos de
1. Saint-Contest et Morville à Dubois, le 22 décembre 1722, cité par Baudrillart, op. cit., t. Il, p. o30-531.
s'installer en Toscane et pour se débarrasser d'engagements pris à contre-cœur*.
L'héritage de Parme soulevait d'autres problèmes. Le duc François Farnèse était tout dévoué aux intérêts de la reine d'Espagne; il les avait fait siens et ne songeait qu'à assurer sa succession à son petitneveu; il condamnait même pour cela son Irèr^^, le prince Antoine, au célibat. Mais on ne pouvait empêcher le prince Antoine de régner s'il survivait à son aîné, et il se promettait bien, dans ce cas, de se marier, de faire souche et de garder la succession dans sa maison. L'Empereur, naturellement, le favorisait. Il y avait là un premier danger. Un autre était que les duchés de Parme et de Plaisance, s'ils arrivaient jamais à don Carlos, ne lui échussent que singulièrement rognés et diminués. Castro et Uonciglione avaient été livrés au Saint-Siège comme gage d'un prêt : le duc et Éhsabeth demandaient vainement, depuis quatre ans, que le pape reçût l'argent qu'ils offraient de lui restituer et rendit ies territoires engagés. De plus l'Empereur, en faisant le cadastre du Milanais, avait empiété sans scrupule sur les frontières de François Farnèse. Enfin interprétant peut-être abusivement la Quadruple Alliance, Charles VI prétendait traiter le duc en vassal, tandis qu'on protestait à Parme et à Madrid que la suzeraineté de l'Empire sur les duchés ne devait dater que de l'entrée en jouissance de don Carlos;
1. Protocole de la Conférence Secrète du 27 janvier 1724, W. S. A , Conclusum de la Conférence : . Ob aber die Floren inpr
"f d-r^^ur^bte^cT ^r^T' ^^^^"^^^" ^^- ^^^ ^^^^ dem infa^ r,^il ^^T^f ^ ^""^ ^^^^^^^^n devolviren, mithin deui Infant, sich widersetzen werden wollen, ware zu erwart-
?.i-^R?»ri»Tt:^:
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il avait levé des contributions sur le duché et y avait fait passer ses troupes à plusieurs reprises. On exigeait donc de lui des restitutions et des indemnités.
Là en était la question des duchés en 1724. Il restait à Elisabeth une double tâche à accomplir : d'une part, faire que la succession promise à don Carlos lui fût réellement dévolue ; d'autre part, assurer l'intégrité et l'indépendance de l'État de Parme. Pour cela la reine s'appuyait depuis quatre ans sur la France et l'Angleterre.
Ces deux puissances, en faisant alliance avec l'Espagne en 1721, avaient pris l'engagement de soutenir Elisabeth en Italie*. Leurs dispositionsn'avaient pas changé depuis. A la vérité, la mort du Régent avait fait perdre à l'Espagne le bénéfice de l'alliance de famille contractée avec la maison d'Orléans. Mais le duc de Bourbon ménagea d'abord extrêmement Philippe V; il avait l'idée de l'opposer en France à son ennemi, le nouveau duc d'Orléans, si Louis XV venait à mourir*; il pensait aussi qu'il était avantageux pour la France d'établir un l^ourbon en Italie. Tessé, en partant, avait donc reçu Tordre de déclarer que le roi de France « mettait au nombre des objets qu'il affectionnait le plus l'établissement de l'infant en Italie et la tranquillité du duc de Parme » ^ Quant à l'Angleterre, elle avait toujours eu à
V. Baudrillart, op. cit., t. II, p
2. Au commencement de 1124, Tessé fit à Saint-lldefonse les plus vives instances pour que Philippe V prît des mesures pour s'assurer, le cas échéant, la succession de Louis XV. V. Baudrillart, op. cit.^ t. Il, p. 563-564.
3. Instruction à Tessé, 15 janvier 1724. A. E. Espagne, Supp'
Madrid la même ligne de conduite : pousser à la politique italienne, afin d'éioufl-er les réclamations au sujet de Gibraltar*. Depuis quelque temps elle avait cessé de ménager l'Empereur, qui lui donnait un grave sujet de mécontentement. Charles Vi avait établi à Ostende une Compagnie de navigation et de commerce pour les Indes orientales. Celte Compacmie prospéra et fit bientôt une rude concurrence" au commerce anglais. Les Anglais en demandèrent l'abolition à Vienne, et, ne pouvant l'obtenir, ils cherobèrent à ruiner le commerce d'Oslende par leurs pirateries et à soulever contre lui toute l'Europe au nom des traités de Westphalie, qu'ils prétendaient violes. L'Espagne profita habilement de ce conflit : par ses ambassadeurs à Londres et à Paris elle protesta contre l'érection de la Compagnie d'Ostende demanda que l'affaire fût portée au Congrès de Cambrai». La jalousie mercantile des Anglais lui fournissait ainsi une arme nouvelle contre l'Empereur. ^
Cependant l'accord de la cour de Madrid avec ses allies n'était pas complet. Qu'arriverait-il d'abord, si Philippe V - et il le ferait probablement -exhumait son titre sur Gibraltar, la lettre de George !«'? Ne se brouillerait-on pas avec l'Angleterre et par contrecoup avec la France? D'autre part, ne serait-on pas
P.îii'Ii'iP^''' ^/"'^^ déclaration de Sunderland ; le plaa anglais e.td ailleurs très nettement formulé dans un document de pre
" décla^^^^^^^^^^^ de Destouches au Régent reproduisant
ttflZTit p!^^^^^^^^^^^ '''''^ Citée par Baudril.
arn7 nfiTJff ^'''./^'"*^''^^""'' ''P^^nol à Londres le 22
obligé, pour avoir les duchés, de les prendre de force? Et alors la France et TAnglelerre, si résolument pacifiques, iraient-elles dans leurs concessions vis-àvis de l'Espagne jusqu'à lui permettre d'entamer en Italie une guerre qui s'étendrait rapidement à toute l'Europe?
En tout cas^ les sentiments des deux cours allaient être mis à l'épreuve. Au Congrès de Cambrai, qui s'ouvrit solennellement le 26 janvier 1724, elles étaient médiatrices. L'Empereur avait dû, quoique à conlre-cœur, reconnaître cette médiation, consentir à ce que les plénipotentiaires espagnols el impériaux ne traitassent jamais directement ensemble, à ce que toute proposition ou discussion passât d'abord par les ministres français et anglais pour être transmise ensuite séparément aux deux parties*. Une médiation aussi étroite donnait à ceux qui la possédaient une influence prépondérante dans les débats. Celte influence parut s'exercer très franchement en faveur de l'Espagne.
L'Empereur, en effet, vit, avec dépit et avec une sorte d'effroi, les plénipotentiaires français et anglais soutenir toutes les demandes que les plénipotentiaires espagnols firent au sujet deTllalie. Lespostulata de Philippe V et de Charles VI, lentement rédigés, furent échangés le 28 avril. Ils roulaient sur l'amnistie des sujets rebelles, la restitution des biens confisqués, les titres prétendus par les deux princes, la grandemaitrise de la Toison d'Or, revendiquée des deux côtés; on s'y réclamait des palais d'ambassade, despa-
1. Relations des plénipotentiaires impériaux^ Penténridler et Windischgrœtz, à Charles VI, 31 janvier et 10 février 1724; Protocole de la Conférence Secrète du 28 février 1724, W. S. A.
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ironages d'églises, de vieilles délies, de vieux canons de veux vaisseaux. C'élaienllà les dernieTcomp es'
SairaTx SlÏÏ'r '°"'^ ""^ '''''''' ^--
Ouel'onmit.confonnémentàlaQuadrupIeAlli.nPP dans les places forles des duchés, des tarnS
S'Sdr^"'" '' *^""P^^ suites %tr "1^ cela te„da,l a assurer la succession à don Carlos-
Snos^nlTZ^^'r ^^'=' ''' garnisons espa gnoies s, les médiateurs ne l'en avaient dissuadée ■
fusïm sti ' 'If '"'""^ ''''''''' • '^ duc de Par"; ZnZl !^ '^ , ' • ""■'' 'ï"^ "^«"e succession doit
S 9) . ' ' /T°""^ "' '"'"f*"' don C.rlos (art. 9) , _ cela tendait à maintenir l'intégri»éell'in dépendance de l'Etat de Parme et à élabHr une '"" pece de prolecloralde l'Espagne sur cet État • Que Ion rendît au duc de Guasiilla }u .
'T::XTr ""r -" Sr -«' e,;T.
10 1 rétablit également dans leurs Élals le^ nBii.r
Cvefa""^ ^- avaient suivi lepl^i'e^ÏÏ!
an'do e Lt'^'T' ^'^ dépossédés, le duc de la M -
lendat à ,r"'' "^^ Castillon-Gonzague, etc. : _ cela
du 19 mai 1724, W s a Conférence Sec-ète
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tiaires impériaux un mémoire où étaient exposés les griefs du duc de Parme contre Charles VI. Ce mémoire était signé des plénipotentiaires espagnols, bien que François Farnèse eût un ministre à Cambrai ; la cour de Madrid, conformément à la théorie indiquée dans ses poslulata, prenait pour elle la tâche de défendre contre toule atteinte un Étal destiné à don Carlos. Cette façon d'envisager les choses permettait seule de rattacher les prétentions du duc de Parme à la Quadruple Alliance et, par suite, de les porter au Congrès. Elle entraînait la reconnaissance d'un protectorat espagnol et la négation de la suzeraineté de PEmpire sur Parme et Plaisance. Les ministres impériaux le comprirent. Ils refusèrent de prendre connaissance du mémoire et de traiter Talïaire au Congrès : ce Si le duc, répondirent-ils, a des sujets de plaintes, qu'il les porte, comme vassal, à Vienne, devant l'Empereur : on lui fera bonne justice. » A force d'instances, les média tenrs finirent par obtenir que le mémoire fût reçu. Mais il ne le fut que sous réserve, et, après Tavoir lu, les Impériaux le rendirent en déclarant que son contenu était étranger ou même contraire à la Quadruple Alliance et qu ils ne pouvaient s'engager dans une pareille négociation, — et ils demandèrent qu'on répondit à leurs postulata*. Les médiateurs furent également mécontents de la réponse et des termes c indécents » pour le duc de Parme, dans lesquels elle était conçue. A Vienne on se plaignit amèrement de leur partialité envers l'Espagne etl'on constata avec inquiétude qu'ils faisaient tout pour briser le lien de vassalité entre les duchés
1. PeQtearidter et WindischgraBtz à Charles VI, les 7, 22 et 30 août 1724 , W. S. A.
et l'Empire». Médiateurs et Autrichiens échangèrent pendant quelque temps à Cambrai des notes aigredouces, et le 3 octobre Péntenridter et Windischgraetz remirent l'ultimatum de leur cour : ils ne pouvaient admettre cette discussion au Congrès ; ils écarteraient de même de la négociation c toutes pareilles demandes non appartenantes à la Quadruple Alliance » ; les médiateurs n'avaient maintenant qu'à transmettre de part et d'autre les réponses aux poslulata échangés le 28 avril, pour qu'on pût enfin conclure la paix'.
Les médiateurs et les Espagnols s'entétant à réclamer le règlement préalable de la question de Parme, le Congrès se trouva arrêté.
La seule question qui l'eût occupé concurremment avec celle-là touchait le grand-duché de Toscane ; Charles VI et Philippe V prétendaient tous les deux conférer à Jean-Gaston de Médicis l'investiture de Sienne. Là encore les médiateurs prirent parti pour l'Espagne. Comme pour Parme et Plaisance, on déniait sournoisement à l'Empereur sa suzeraineté ^
1. Référât de la Conférence Secrète du 10 et du 17 septem' bre 1724, W. S. A.
2. Péntenridter et Wiudiscbgraetz à Charles VI, le 5 octobre 1724,W. S. A.
3. Péntenridter et Windischgraetz à Charles VI, le 26 octobre 1724; Référât de la Conférence Secrète du 22 septembre 1724. W. S. A. Quant à raffaire d'Osteude, elle ne fut pas portée au Congrès, quoi qu'en aient dit les publicistes du temps et d'après eux les historiens postérieurs. Le gouvernement français s'y opposa, afin de ne pas compromettre davantage la paix. Tessé était chargé de retenir sur ce point la cour d'Espagne (Tessé à Morville le 8 juin 1724 et dépêches suivantes. A. E. Esp., :i36) ; il obtint eu effet de Grimaldo la promesse que Philippe V ne ferait aucune démarche à ce sujet, sans s'être concerté au préalable avec la France (Grimaldo à Tessé, le 28 septembre 1724. A. E. E>p.,'336). Cependant, Stauhope et Vandermeer, les deux
Hif
Ainsi, à ne considérer que ce qui se passait à Cambrai, on eût cru la France et l'Ani^leterre complètement d'accord avec Elisabeth Farnèse. C'est ainsi qu'on en jugeait à Vienne où Ton se montrait fort aigri. En réalité, Tentente supposée n'existait pas. Les bavardages du Congrès servaient à couvrir une autre négociation beaucoup plus importante : celle du marquis de Monleleone à Paris; là se révélaient ouvertement les véritables vues d'Élisabulh Farnèse et tout ce qu'elles avaient de menaçant pourla tranquillité de l'Europe.
ambassadeurs des puissances maritimes à Madrid, continuaient à pousser l'Espagne à porter l'affaire au Congrès (Tessé à MorviUe, le IG octobre 1724. A. E. Esp., 336), et la cour de Vienne redoutait de l'y voir paraître [Protocole de ta Conférence Secrète du 7 avril 1724. W. S. A.). Mais là-dessus arrivèrent les complications qui arrêtèrent les conférences de Cambrai,
AU xym* SIÈCLE
La reine, poussée sans doule par le duc de Parme et par Scotti, résolut, dans l'été de 1724, de forcer la France et l'Angleterre à une action décisive en faveur de don Carlos en Italie. Une mission secrète à Paris et à Londres fut décidée, et l'on en chargea un Italien, un Sicilien resté au service de TEspagne, le marquis de Monleleone.
Monleleone partit au mois de juin avec des instructions énergiques*.
11 devait proposer, pour assurer les duchés à don Carlos, le plan suivant : on mettrait à Parme, à Plaisance, à Livourne et à Porlo-Ferraio, les garnisons suisses stipulées par la Quadruple Alliance, et l'on enverrait l'infant en Italie, pour qu'il y fût élevé, soit à la cour de Florence, soit, si le grand-duc refusait de le recevoir, à la cour du duc de Parme, qui ne désirait rien tant que d'avoir auprès de lui son petit-neveu. Les troupes suisses serviraient de « garde et sûreté » à don Carlos. Le passage de l'infant en Italie était jugé nécessaire pour plusieurs raisons : c'était le seul moyen, pensait-on, de triompher de la sourde résistance de l'Empereur, de ren-
1. Tessé à Morville, le 5 juin 1724, A. E. Espagne, 335; je conjecture les instructions de Monleleone d'après les mémoires qu'il remit à Morville à Paris et d'après la correspondance de Morville et Tessé. A. E. Espagne, 335 et 336.
WE
-^Tk?:
!il
II
dre vaines ses intrigues dans la péninsule, de donner aux princes italiens le courage de résister à ses sollicitations et à ses menaces; enfin, ne fallait-il pas que don Carlos, destiné à régner sur des Italiens, fût élevé dans leurs coutumes et dans leur langue ?
Ce plan entraînait des difficultés. Il est vrai qu'en droit on ne pouvait rien objecter aux garnisons suisses, puisque c'était là une des clauses delà Quadruple Alliance. Mais il n'en allait pas de même de l'envoi de l'infant en Italie. D'autre pari, si l'on était assuré de l'assentiment du duc de Parme, le consentement du grand-duc de Toscane était des plus douteux. Il protestait contre la désinvolture avec laquelle on disposait de sa succession. Il ne voulait pas entendre parler de soldats étrangers. Elisabeth, qui sentait la difficulté, proposait de gagner Jean- Gaston de Médicis. On le garantirait, au nom de la France, de l'Espagne et de l'Angleterre, contre toute attaque de l'Empereur. On séduirait sa sœur, Télec- Irice palatine veuve, par des concessions personnelles : régence et tutelle de don Carlos en cas de minorité, et, si ce cas ne se présentait pas, avantages pécuniaires, souveraineté d'une ville de Toscane au choix, à part Florence. En retour la Palatine adopterait l'infant, le sénat de Florence ferait ua acte solennel en sa faveur, le peuple florentin lui prêterait le serment de fidélité el il serait proclamé prince de Toscane. Monteleone irait négocier cette entente à Florence avec l'appui des ministres français et anglais. Si le grand-duc s'obstinait dans son attitude revèche, l'Espagne, la France et l'Angleterre s'entendraient pour mettre de force les garnisons suisses à
Livourne et à Porto-Ferraio, et l'on enverrait don Carlos à Parme.
Voilà de bien dangereux projets. Si l'on ne considérait que les forces du grand-duc, on pouvait le tenir pour une quantité négligeable; mais il était certain qu'au cas où l'on procéderait violemment contre lui, FEmpfreur viendrait à son .«ecours et que l'on aurait la guerre en Italie. Même si Monteleone réussissait dans sa négociation à Florence, il était probable que rEmpereurnes'accommoderait pas de l'arrangement, qu'il dénoncerait la présence de don Carlos en Italie comme contraire à la Quadruple Alliance, et que ce serait encore la guerre. Elisabeth Farnèse ne s'en inquiétait nullement ; le cas était prévu : Monteleone devait demander à la France el à l'Angleterre de prendre, sans plus tarder, avec l'Espagne toutes les mesures Lécessaires pour une guerre prochaine contre Charles VI en Italie, de régler les subsides et les contingents en hommes et en vaisseaux, etc.'..
Ainsi Elisabeth Farnèse voulait que, pour assurer les duchés à don Carlos, on entamât en Italie une guerre qui serait bientôt devenue générale. C'en était assez pour épouvanter deux puissances pacifiques comme l'Angleterre et la France. Avant même de connaitre exactement le but de la mission de Monteleone, Morville, qui gérait les Affaires étrangères dans le ministère du duc de Bourbon, écrivait à notre ambassadeur à Madrid que l'envoi de don Carlos en Italie était contraire à la Quadruple Alliance, qu'il entraînerait la rupture avec l'Empereur, et que l'on n'était pas en état pour le moment de cou-
1. Mémoire remis par M. le marquis de Monltleone le 1^' octobre 1724, à Versailles. A. E. Espa^up, 336.
iP
rir les risques de cette rupture*. Peut-être l'Angleterre, très excitée contre l'Empereur par le commerce d'Ostende, aurait-elle été plus facile à entraîner dans une guerre. Mais on devait fatalement se l'aliéner en réclamant Gibraltar. Monteleone était chargé de demander cette rétrocession. Il avait même ordre de menacer les Anglais, en cas de refus, de leur fermer les ports de l'Espagne et des Indes. Et en même temps il solliciterait l'appui de George l" dans la guerre d'Italie! C'était purement insensé*.
Avant de passer en Angleterre, Monteleone devait d'abord s'entendre avec le duc de Bourbon. Il était à Paris dès le mois d'août, mais il ne s'ouvrit à Morville qu'à la fin de septembre'. Le 1" octobre il remit un premier mémoire où il exposait le plan d'Elisabeth pour rilalie, tel que nous l'avons analysé. Làdessus Morville et Bourbon qui tenaient à la paix par-dessus tout, qui ne voulaient pas non plus que le duc de Parme, maître de la personne de don Gar-
1. Morville à Tessé, Fontainebleau, le 28 août 1724. A. E. Espagne, 335.
2. Il n'y a pas de doute que Monteleone fût chargé de réclamer la rétrocession de Gibraltar à Londres. En partant, il dit à Tessé qu'il exécutera « sa commission de dire aux Anglais que, si, sur ce qui sera concerté et convenu avec la France, ils n'exécutent pas ce qu'ils ont promis, on leur fermera les ports d'Espagne et des Indes. » Tessé à Morville, le 5 juin 1724. A. E. Espagne, 33j. — Dans « ce qu'ils ont promis » il faut comprendre non seulement leur concours en Italie, mais encore Gibraltar, comme le prouvent les textes suivants : Tessé écrit à Morville, le 2o septembre 1724. A. E. Espagne, 336 : « Si Monteleone pouvait, comme il l'espère, obtenir la rétrocession de Gibraltar, cela arrangerait bien les choses ». — Il lui écrit encore le 23 octobre 1724, ibidem : il serait à souhaiter que Monteleone obtint »< la restitution de Gibraltar qu'il paraît qu'on lui a personnellement promise ».
3. Morville à Tessé, le 35 septembre 1724. A. E. Espagne, 336,
AU XVni» SIÈCLE
los, devînt Tarbitre de la guerre et de la paix en Europe, commencèrent à chercher de bonnes raisons pour montrer à la reine d'Espagne, sans trop l'irriter, que ses projets étaient impraticables*.
Si enveloppé que fût ce premier refus, Philippe V le reçut très mal, quand notre ambassadeur, le maréchal de Tessé, le lui transmit. 11 marqua lui-même très nettement dans ses paroles Topposition entre ses vues et celles du cabinet français : « C'est le bon moment pour fiire la guerre à l'Empereur, dit-il; je porterai la guerre en Italie; mais je vois bien que Monteleone ne réussira pas et qu'en un mot la France ne veut point la guerre. » Et il s'emporta en d'araères récriminations : « La France a fourni l'argent et la dépense pour brûler ma nette, ruiner mes forces maritimes et me faire céder la Sicile, dont je serais encore le maître, si la France, le poignard à la gorge, ne m'avait forcé de sortir de Sicile et d'abdiquer le royaume,.. Les rois médiateurs feront ce qu'ils voudront ; mais moi, je vous déclare que je ne céderai rien, ni de mes titres, ni de chef de la Toison d'Or, ni de ce que porte la Quadruple AUiance; mon honneur et la couronne que j'ai reprise m'engagent à vous déclarer que, si mes alliés m'abandonnent, je perdrai plutôt ce qui me reste avec ce que j'ai de pouvoir en main que de consentir, par un traité qui me serait honteux, ce que je ne puis ni ne dois et ne céderai point'! >
Au moment où Philippe V signifiait ainsi à Tessé sa volonté de faire la guerre, Monteleone présentait
1. Morville à Tessé, le 8 octobre 1724. A. E. Espague, 336. ?. Tessé à MorviUe, le 23 octobre 1724. A. E. Esj.ague, 336-
UNE COUR ET UN AVENTIIRÏER
à la cour de Versailles un projet de traité où tout était prévu et réglé en vue de cette guerre. Il énonçait les mesures à prendre pour lever six mille Suisses dans les cantons. Il énumérait les avantages que Ton offrirait au grand-duc et à la Palatine pour les gagner et pour amener Jean-Gaston à recevoir les garnisons à Livourne et à Porto-Ferraio. 11 stipulait que, la convention une fois signée entre l'Espagne, la France et la Grande-Bretagne, on donnerait au grand-duc quinze jours pour se soumettre; ce délai passé, on procéderait contre lui parla force. Cliacua des États contractants fournirait mille hommes et mille chevaux pour former un corps expéditionnaire qui débarquerait en Toscane et établirait les garnisons suisses dans les places désignées. Monteleone indiquait la même marche à suivre vis-à-vis du duc de Parme; mais il est clair que c'était uniquement pour la forme, car on était sur à Madrid de François Farnèse. Si Texpédition de Toscane entraînait une agression, les contractants fourniraient de nouvelles troupes pour faire la guerre à l'agresseur, c'est-à-dire à l'Empereur: les contingents en hommes et en vaisseaux, qui seraient nécessaires dans ce cas, étaient encore réglés. Une fois les garnisons suisses installées, don Carlos passerait en Italie sur une escadre anglaise renforcée de six galères espagnoles et de six galères françaises. Si l'infant était attaqué, les contractants viendraient à son secours*.
Six jours après avoir lu ce projet de traité, Mor-
1. Projet de traité entre la France, VEspagne, et la Grande- Bretagne, pour rexécution de la Quadruple Alliance relativement à l'infant Don Carlos^ remis par M. le marquis de Monteleone, à Pans, le 24 octobre 1724. A. E. Espagne, 336.
ville le jugeait en ces termes : « Il ne s'agit pas de moins que de renouveler incessamment la guerre », appréciation qu'il répétait au bout de quelques jours : « C'est dans six mois la guerre en Italie » K Les demandes de Monteleone produisirent lu même impression à Londres quand ellesy furent connues. L'un des secrétaires d'État anglais écrivit < en propres termes » à Morville « que, si M. de Monteleone était venu à Londres avant que de venir à Paris, on lui aurait déclaré que son projet est impraticable en général, et chacun de ses articles en particulier*, »
Morville et le duc de Bourbon s'efforcèrent donc de faire entendre raison à l'envoyé d'Elisabeth. Ils lui offrirent de faire simplement un traité portant garantie générale de la Quadruple Alliaiice, quel que pût être le résultat du Congres de Cambrai; Monteleone irait ensuite négociera Florence une entente avec le grand-duc de Toscane; on attendrait l'issue de cette négociation et des conférences de Cambrai; on verrait alors ce qu'il y aurait à faire, et, s'il était nécessaire de recourir à li force pour assurer les duchés à don Carlos, on y recourrait.
Le but de ces propositions dilatoires était de sauver la paix: c'était là le premier .principe du gouvernement français; Morville l'écrivait clairement à Tessé en lui mandant l'affaire'.
Monteleone envoya ces nouvelles à sa cour le 13 novembre. Elles jetèrent Philippe V dans un de ces
\. Morville à Tessé, le 30 octobre et le C novembre 1124. A E. Espagne, 336.
Morville à Tessé, le 27 novembre 1724. A. E. Espagne
3. Morville à Tessé, Fontainebleau, le 13 novembre 1724. A. E. Espagne, 336.
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accès de fureur qui Tarrachaient si violemment à son apathie habituelle. C'est encore Tessé qui essuya Torage. Le roi affecta de rejeter sur la France réchec de ses plans : « L'Angleterre m'offre une flotte et des troupes, dit-il à notre ambassadeur; la Hollande fait de même; le tsir et la Prusse ne demandent pas mieux que d'entrer en Allemagne. Je vous le dis encore, je ne veux pas la guerre; mais il vaudrait mieux, toute l'Europe liguée contre l'Empereur, la commencer, que de faire une paix honteuse et plâtrée ». Peu à peu, son irritation s'exaspérant par ses propres paroles, il s'emporta jusqu'aux plus cuisants outrages : « Je pourrais reprocher à la France que cette noblesse et milice française qui, du temps du roi mon grand-père, faisait la guerre à l'Europe, paraît, depuis sa mort, être soumise aux demoiselles de l'Opéra, à la vie molle de la musique et delà bonne chère, et que l'on préfère en France cette vie molle à Thonneur et à la dignité des armes et du royaume* I»
^^ Les étranges paroles du roi n'étaient que l'écho de l'irritation de la reine. La déception qu'apporta à Elisabeth la dernière dépèche de Monteleone dut être terrible. Pendant quatre ans elle s'était soumise en frémissant aux prudents conseils de l'Angleterre et delà France: ne lui avait-on pas promis de tout arranger à sa satisfaction au Congrès de Cambrai, pourvu qu'elle fût sage et patiente? Ce Congrès toujours différé s'était enfin ouvert, et il n'avait donné aucun résultat. Elle avait alors mis ses alliés au pied du mur; elle leur avait démontré la nécessité d'une
i Tessé à Morville, le 20 aovembre 1724. A. E. Espagne,
guerre pour assurer les duchés à don Carlos, et elle les avait sommés de l'aider à faire cette guerre! Et voilà que ces alliés sans courage se dérobaient encore une fois avec des paroles mielleuses^ avec leurs éternelles exhortations à la modération , à la prudence, à la patience! Assister en rongeant son frein aux intrigues de l'Autriche en Italie; passer son temps à se demander si le prince Antoine de Parme n'allait pas se marier, si le grand-duc de Toscane n'allait pas trouver un moyen de frustrer don Carlos de sa succession; se laisser leurrer avec des parchemins sans valeur; se sentir menacée à chaque instant de voir s'écrouler le rêve de toute une vie, opiniàlrémeiit et rageusement poursuivi : voilà l'existence d'incerti ude et d'anxiété qu'Elisabeth avait menée j)endant de trop longues années et à laquelle on la priait placidement de continuer à se résigner 1 Cette fois l'ironie était trop amère pour être tranquillement supportée par une âme ardente et hautaine, peu habituée à se maîtriser, encline aux violentes colères et aux décisions brusques. Sans une hésitatiori, Elisabeth rompit avec la politique de l'alliance anglaise et française qu'elle suivait depuis quatre ans, et elle chercha un autre moyen d'assurer l'avenir de ses enfants elle sien.
AU X Ville SIÈCLE
Elle ne chercha pas longtemps. Du moment où elle renonçait à s'entendre avec la France et l'Angleterre, une seule politique était possible : la réconciliation et Tentente directe avec l'Empereur. C'étaient les deux pôles entre lesquels avaient toujours oscillé ses plans. Or, dans Tesprit de la reine, une alliance politique devait ètregarantie et affermie par une alliance de famille. Lorsquel'Espagne s'éaitunie à la France en \lii, l'infante Marie-Anne-Victoire avait été fiancée à Louis XV, don Louis, alors prmce des Asturies, avait épousé Mlle de Montpensier, fille du Régent, et peu après on avait déclaré les fiançailles d'une aulre princesse d'Orléans, Mlle de Beaujolais, avec don Carlos. De même, toutes les fois qu'on avait voulu s'orienter du côté de Vienne, on avait parlé de marier des infants avec des archiduchesses.
Celte politique d'alliance et de mariage avec la maison d'Autriche était celle du parti vieux espagnol, foncièrement hostile aux Français et resté dans le secret de son cœur dévoué aux Habsbourg. Elle était aussi, à certains moments, celle du parti italien, entendez du parti Farnèse. Le duc de Parme avait deux recettes pour assurer sa tranquillité et amener l'apothéose finale de don Carlos. Suivant les circonstances, il les préconisait tour à tour à Madrid. L'une consistait à expulser l'Empereur de la péninsule et
à faire une Italie espagnole et Farnèse. C'était là ce qu'il avait conseillé en 1720». C'était là aussi le but dernier de la mission de Monteleone. Mais si ce plan échouait et si François Farnèse perdait l'espoir de ruiner la puissance de l'Emp reur en Italie, alors il ne songeait plus qu'à s'unir aussi intimement que possible avec un voisin assez fort pour l'aniéanlirà son gré, — et il prêchait à la cour de Philippe V la politique autrichienne : c'était sa seconde recette.
Le parti vieuxespai^nol étant sans influence, c'était surtout par le p;irti italien que . idée de l'aliimce autrichienne réapparaissait périodiquement à Madrid. Quelques mois avant sa chute, Alberoni se voyant aux abois avait pensé à l'entente et aux mariages avec la maison d'Autriche». En 17M, quand ils n'avaient pasencore traité avec la France elTAnglelerre, Philippe V et Elisabeth étaient revenus à celte idée : ils firent sonder la cour de Vienne sur un double ou triple mariage entre les infants et les archiduchesses^ Ils étaient poussés cette foisparle duc de Parme.
1. V. le projet de traité entre la France et l'Espaf^me formé par le duc de Parme et présenté au cardinal Dubois parle comte de Sau-Severiuo en novembre 1720. Baudrillait, op. cil,
2 Dubois à l'abbé de Mornay, 20, 27 août et 20 noven.bre 1720; la proposition aurait été laite, au dire de Dubois, en juin 1719; l'Empereur l'aurait repoussée sous prétexte que ses filles étaient trop jeunes; cité par Baudrillart, op. cil. t. 11. p. 413-414
et 436-438. .„ ..^. .,.
3. C'est ce qu'écrit Dubois à iMaulévrier le 9 juillet 1-21, cité par Bau^lrillart, op. cit., U, p. 469; je trouve ces soupçons de Dubois conBrDiés par Ripperdà qui, dans une conférence avec Siuzeudorf eu 1725, déclare que le duc d'Orléans n'avait conclu les mariages franco-espagnols que pour empêcher les mariages austro-espagnols que lui, Ripperdà avait alors pro!>08és : der duc d'Orléans dieselbe Heirrathen (die spanuisch-frauzosischen) uur gethan habc um dièse ôsterreicliische Ileirrathen, welctie
Saint-Simon affirme, avec de bonnes raisons, que François Farnèse était c le promoteur et le principal instrument des mariages des infants d'Espagne avec les archiduchesses, dont il avait fait toute la négociation ., et il ajoute que les mariages français « tombèrent sur sa tète comme une bombe' ».
Les mariages français et l'alliance avec Louis XV et George i" tinrent pendant trois ans ces projets assoupis. Ils se réveillèrent en 1724 et cette foischez le parti espagnol, devenu plus audacieux et plus influent pendant le règne de don Louis. Dès le mois de juin, l'idée d'une entente directe entre les cours de Vienne et de Madrid fut de nouveau formulée : le ministre Orendayn Tavoua au maréchal de Tessé, en prétendant que les avances avaient été faites par l'Empereur*.
La reine et les Italiens qui comptaient encore sur le succès de la mission de Monteleone n^étaient pas mêlés à rintrigue. C'étaient les seigneurs espagnols qui la menaient. Ils la continuèrent après la mort de don Louis. Us se groupèrent alors autour du dernier
er Ripperda schon damahlen vorgeschiagen, zu unterbrecheii »• il rappelle môme à Sinzeudorf qu'il lui a écrit il y a environ trois ans (uugefahr vor drei Jahren) à ce sujet; et Sinzeudorf
f^L^^A, ^^^' ^'-'f^''^^ ^^ '« Conférence Secrète du 11 février
17^5. W. S. A. Il a donc évidemment été question en HM de mariages austro-espagnols. Eutre quels infants et quelles archiduchesses devaient-ils être conclus? Dubois donne des noms, mais ses renseignements sont probablement erronés Tout a dû se borner à de vagues ouvertures, à une velléité Eu tout cas, je n'ai trouvé aux archives de Vienne aucun rensei'^nement direct sur une pareille négociation. °
Saint-Simon, Mémoires, t. 37, p
2 Tessé à Morville, 2 juin 1724. A. E. Espagne, 335; conflrmé postérieurement dans une lettre de Madrid du 11 iuin 1»^ A E. Espagne, 341. ••
fils de Gabrîelle de Savoie, de don Ferdinand, devenu prince des Asturies. 11 était leur héros, leur futur roi national. Ils voulurent lemarier à une archiduchesse. Le maréchal de Tessé écrivait à Morville le t5 septembre 17M : < La cabale espagnole, c'est-à-dire autrichienne..., a commencé le projet d'un mariage entre riiifant Ferdinand et une fille de l'Empereur. Le roi Philippe n'est point encore informé de ce projet, mais il le sera*. » Tessé en parla lui-même au roi, et celui-ci lui promit « qu'il ne prendrait aucun engagement, pas même d'écouter, sans en informer la France*. » Les premiers mécontentements de Philippe V contre le duc de Bourbon donnèrent plus de hardiesseaux Espagnols. Ilsent^mèrent à Madrid une agitation forcenée contrôla France : ils firent circuler contre Tessé les plus atroces calomnies, même des accusations d'empoisonnement; les libelles antifrançais furent répandus à profusion et allèrent jusqu'à inviter les bons Espagnols à faire « des \'épres Siciliennes' ».
Le parti espagnol se trompait en croyant faire tourner à son profit la mésintelligence des cours de Paris et de Madrid. Lorsque la reine vit qu'il n'y avait décidément plus à compter sur Louis XV, elle se rallia bien à Talliance autrichienne ; mais, en s'emparant du projet, elle le transforma suivant ses convenances : et tout d'abord elle exclut don Ferdinand de la combinaison.
Malgré sa situation d'héritier présomptif, don Ferdinand était relégué au second plan dans la fa-
1. Tessé à Morville, le 20 septembre 1724. A. E. Espagne, 336.
Tessé à Morville, le 15 novembre 1724. A. E. Espagne
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mille royale et à la cour. Ilavait alors onze ans. Deux ans auparavant, c'était, d'après Saint-Simon, un fort bel enfant. Maissa santé s'était gâtée : ilétait souffreteux, morose, mal doué du côté de l'intelligence; on ne croyait pas qu'il dût vivre et régner. Élisabelh, qui avait d'abord affecté beaucoup de sollicitude pour les fils de Gabrielle de Savoie, avait cessé de ménager le pauvre Ferdinand. Le roi lui-même semblait reporter de plus en plus son amour et ses calculs sur les infants du second lit. Don Carlos avait huit ans et don Philippe quatre ans. C'étaient deux enfants de belle santé, de figure agréable, Thumeurgaie et turbulente, l'esprit vif, prompt à la repartie. Le roi et la reine se plaisaient à les faire parader, tourner et danser devant les étrangers. Leur gentillesse, leurs qualités étaient un thème sur lequel i^n ne tarissait point à la cour *.
Ce sont eux que l'on projeta de marier à deux archiduchesses. Leur mère eut pu difficilement rêver pour eux de plus beaux partis. L'EinpereurCharles VI avait eu un fils en 1716, mais il l'avait perdu au bout de quelques mois, et, depuis, l'impératrice Élisabelh ne lui avait donné que des filles. Il en avait trois en 1724. L'ainée Marie-Thérèse était âgée de sept ans. Son père, par sa Pragmatique Sanction de 1713, lui avait assuré la totalité de son héritage au cas où il mourrait sans enfant mâle. La seconde s'appelait Marie-Anne. La troisième, encore au maillot, devait
mourir en bas âge. Elisabeth Farnèse résolut de demander Marie-Thérèse et Marie-Anne pour don Carlos et don Phifippe.
Elle profita de l'irritation du roi pour brusquer les choses et imposer son plan : renoncer à FalUance inutile de la France et de l'Angleterre et s'urir par un double lien, politique et dynastique, à la maison d'Autriche. S'il faut en croire Philippe V lui-tnéme, la reine et lui prirent cette résolution à eux deux, absolument seuls, et « dans pas plus de temps qu'il n'en faut pour aller en voiture de Madrid au Pardo *».
1. Paroles de Philippe V à l'ambassadeur impérial Kœiaigsegg. Kœnigsegg à Charles VI le 30 avril 1126, W. S. A.
1. Saint-Simon, Mémoires, t. 35, p. 105; Kœnigsegff à Rialp, le 21 janvier 1726, W. S. A.; Référât de la Conférence Secrète du U février iT2ô où sont rappelés les détails que Hipperda donna à Vienne sur les infants, W. S. A. — Les traits essentiels concordent dans ces différentes descriptions.
Celte évolution dans la politique espagnole n'allait elle pas entraîner un bouleversement dans le ministère? La chose était assez probable, la coutume voulant en Espagne qu'un changement de système entraînât un changement de personnes.
U est à remarquer que le parti italien, bien qu'il n'eût pas cessé d'être le véritable inutre, n'élait plus représenté dans le ministère depuis la chute d'Alberoni. Le chef de ce parti était l'envoyé du duc de Parme, le marquis Scotli. Mais ce grand et gros homme, d'aspect lourd et épais, n'avait pas l'étoffe d'un Alberoni*. Il n'était que le porte-parole de François Farnèse. Elisabeth, qui l'aimait et se moquait de lui, n'avait jamais songé à lui donner la succession du cardinal comme premier ministre d'Espagne. A part lui, elle n'avait à Madrid personne à qui elle pût se fier entièrement. Le ministère était composé d'Espagnols, prêts à faire toutes les concessions possibles à la politique de la reine, mais dont aucun n'avait son secret. Ils étaient, d'ailleurs, divisés ei factions qui se faisaient une guerre acharnée.
Le personnage le plus important dans l'entourage des souverains avait été jusqu'à ces derniers temps le marquis de Grimaldo. Ce vieux serviteur du roi
SaiQt-Siaioii, Mémoires, t. 37, p
Philippe avait, après Tabdication, suivi ses maîtres dans leur retraite de Sainl-lldefonse. En remontant sur le trône, le roi lui avait rendu les Affaires étrangères, mais cela ne s'était pas fait sans difficulté. Grimaldo était haï de la reine. Quand Elisabeth arriva de Parme, elle le trouva fort en faveur, soutenu par Mme des Ursins ; elle et Alberoni réussirent à l'exclure du palais et des affaires, mais sans venir à bout de l'exiler de Madrid et sans pouvoir empêcher Philippe V de le voir et de le consulter en cachette. Quand Alberoni tomba, c'e.U lui qui hérita du pouvoir : il fut fait secrétaire d'État des Affaires étrangères et devint bientôt un premier ministre de fait, le seul qui travaillât avec le roi et par qui passaient les affaires des autres départements*. La reine continuait à se défier de lui et essaya plus d'une fois de s'en débarrasser. Elle avait une arme contre lui. De notoriété publique, Grimaldo était la créature du gouvernement anglais; il recevait de l'argent de Londres : lui-même l'avoua à Philippe V. Ce fut le grand argument qu'employa Elisabeth pour détourner le roi de lui rendre le pouvoir après la mort de don Louis. Mais Philippe s'opiniâtra daus son vieil attachement : « Je suis habitué à lui, répondait-il; jesais qu'il a reçu l'argent anglais, mais il fera mieux à l'avenir*. » Tout ce que la reine put obtenir pour le moment fut que Grimaldo ne reprit pas sa situation de premier ministre sans le litre : Phihppe V déclara qu'il travaillerait désormais avec
Saint-Simon, Mémoires, t. 36, p
2. Tessé à Morville, le 4 et le 8 septembre 1724. A. E. Espagne,
tous ses ministres sans queGriraaldo eût aucune supériorité sur les autres*.
Grimaldo représentait donc dans le ministère le parti anglais. Contre l'inimitié de la reine, il trouva un appui chez les vieux Espagnols partisans deTAutriche. Le marquis de Miraval, président du Conseil de Casliile, et le confesseur du roi, le jésuite Bermudez, étaient les deux membres les plus influents de la cabale autrichienne. Ils étaient tous les deux bons impérialistes, et le confesseur l'était ardemment : « Vous croyez, disait le valet de chambre Valois au roi qui sortait deconfesse, vous croyez vous èlre confessé au P. Bermudez, et moi je vous dis que, quand vous vous confessez à lui, vous vous confessez à soixante-dix jésuites qui sont au collège impérial' >'! Ils détestaient tous les étrangers et surtout les Français : c'est même la haine de la France qui les rejetait vers Grimaldo, combattu par le maréchal de Tessé comme trop anglais. Leur appui n'était pas à dédaigner : le président de Castille était un des premiers personnages du royaume, bien vu d'ailleurs du roi; rinfluence du confesseur était encore d'un plus grand poidsauprèsd un souveraindévotcomme Philippe V : Bermudez avait une fois, à Sainl-Ildefonse, sauvé Grimaldo, endéclarantque,sironchassaitle marquis,
Tessé à Morville, le 9 octobre 1724. A. E. Espagne
2. Tessé à Morville, le 13 novembre 1724. A. E. Espagne, 33C. — Pour Miraval, V. Saiut-Simou, Mémoires, t. 36, p. 233 : « Son inclination était autrichienne. » — Pour Bermudez, idem, t. 38, p. 168 : « Bermudez, espagnol jusque dans les moelles, haïssait la France et les Français, était secrètement attaché à la maison d'Autriche. » — V. aussi ïlns truc Lion à Tessé ^ du 15 janvier 1724. A. E. Espagne, Suppl» 12. Ils y sont tous les deux signalés comme vieux Espagnols, ennemis des Français.
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il se retirerait aussi et que le roi serait damné*. CeperidantMiraval et Bermudez avaient compromisleur crédit, en s'opposant sournoisemerit à ce que Philippe V reprit la couronne après lamort de don Louis. Philippe avaitvoulu, avant de remonter sur le trône, y être invité par une supplique du Conseil de Castille et par une consultation de théologiens. C'était l'affaire de Miraval et du confesseur. La supplique se flt attendre, et la consultation théologique déclara qu'en conscience le roi ne pouvait revenir sur son abdication : le parti espagnol voulait don Ferdinand pour roi et une régence. Il avait fallu opposer le nonce au confesseur et tourmenter le roi pendant trois jours pour le décider à retourner à Madrid. EUsabeth, qui brûlait de redevenir reine, voua dès lors une haine furieuse à Miraval et à Bermudez, à ce dernier surtout : « Je le regarde si bien comme un Judas, disaitelle à Tessé, que je vous déclare que, s'il m'apportait la communion, je ne voudrais pas la recevoir de lui' ^.
Elisabeth travaillait donc à renverser Grimaldo et ses alliés du parti espagnol. Elle leur opposait un homme nouveau, Jean-Baptiste Orendayn.
Orendayn avait été le principal commis de Grimaldo au secrétariat d État des Affaires étrangères. Il était exact, intelligent, discret, et s'était rendu indispensable à son chef en lui servant d'interprète avec les ambassadeurs étrangers : car Grimaldo s'exprimait mal en français. ATavènement de don Louis,
Tessé à Morville, le 14 août 1724. A. E. Espagne
2. Tessé à Morville, le 3 et 4 septembre 1724; Extrait des /étires de M. le maréchal de Tessé^ 6 et 11 septemt>re 1724. A. E. Espagne, 336.
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on lui avait donné les Affaires étrangères. Grimaldo se croyait assuré de sa soumission. Mais la tutelle parut lourde au nouveau ministre. 11 voulut s'émanciper et fut bientôt dans les plus mauvais termes avec son ancien protecteur : « Grimaldo hait Orendayn comme un crapaud », écrivait Tessé*. C'en fut assez pour que la reine prît Orendayn en gré, espérant qu'il la délivrerait de Grimaldo. Elle se mit en tète de pousser sa fortune. L'heureux homme trouva un autre soutien dans notre ambassadeur, le maréchal de Tessé. Tessé avait ordre de combattre à Madrid rinfluence anglaise et de faire prédominer sur elle celle de la cour de Versailles. Or Grimaldo était, nous l'avons dit, vendu au cabinet de Saint-James. Comme sa position paraissait alors inébranlable, le maréchal devait chercher à le gagner, en lui offrant de l'argent «. Mais lorsque Tessé vit Grimaldo en lutte avec la reine, il jugea plus économique et aussi sûr de prendre parti contre lui que de le corrompre. La reine et lui furent donc de concert pour imposer Orendayn au roi. « Je ferai sauter le petit homme, — disaitÉlisabeth, en parlant de son ennemi, qui élait court et pansu, —et je mettrai Orendayn à sa place. » N'ayant pu, à la mort de don Louis, empêcher le retour de Grimaldo aux Affaires étrangères, elle se vengea en lui adjoignant Orendayn. Celui-ci fut conservé dans sa charge de secrétaire d'État « avec le rang, les appointements et ce qu'on appelle ici les infirmidades ; c'est-à-dire — explique Tessé — que, sans aucune subordination du marquis de Grimaldo,
Tessé à Morville, le 5 juin 1724. A. E. Espagne
2. Instruclion à Tessé et Mémoire secret joint à l' Instruction janvier 1724. A. E. Espagne, Supp* 12.
il travaillera avec le roi pour les affaires étrangères et particulières dont il plaira au roi de le charger ; il expédiera quand le marquis de Grimaldo sera malade ou ne suivra pas le roi dans ses voyages: c'est une survivance pour les affaires d'Etat étrangères * ».
C'était aussi une surveillance. Ce minisire surnuméraire, créé à côté de lui et pouvant agir indépendamment de lui, fit faire grise mine à Grimaldo. Ce fut bien pis quand une petite révolution de palais vint augmenter encore la siluation de son rival et le frapper, lui, dans ses alliés. Le 2 novembre, Philippe V congédia deux de ses ministres. C/élait d'abord le trésorier général des finances, qui exerçait les fonctions de président du Conseil des finances, M. de Verdes-Monlanegro; il fut exilé, et avec lui un de ses subordonnés, fort dévoué à Bermudez et jésuite comme lui, le P. Ramoz. C'était ensuite le marquis de Miraval. Miraval fut remplacé, comme président du Conseil de Gastille, parl'évèque deSiguença. Quantaux finances, on gratifia du vain titre de président du Conseil des finances le marquis de Campo- Florido, et toute l'autorité fut donnée, avec le titre de secrétaire d'État des finances, à Orendayn. Celui-ci conservait la connaissance des affaires étrangères.
Le coup élait dur pour Grimaldo et Bermudez, qui voyaient en même temps leurs amis exclus et leur ennemi agrandi. Ils le sentirent d'autant plus vivement qu'Orendayn avait expédié les décrets et qu'ils n'apprirent ce petit coup d'État que lorsque le roi l'annonça à toute la cour*. Grimaldo eut un instant la pensée de se retirer.
Tessé à Morville, le 3 novembre 1724. A. E. Espagne
TjO
La reine triomphait. Tessé ne jubilait pas moins, toujours fermement convaincu qu'Orendayn était «le seul Espagnol sur la fidélité duquel la France pût véritablement compter^ ». On s'apprêtait à porter le dernier coup à Grimaldoet à Bermudez, qui « ne tenaient plus qu'à un fil auprès du roi ». On faisait agir contreeuxlës subalternes, qui sontsouvent les mieux écoutés des souverains faibles et soupçonneux comme Philippe V. Le valetde chambre Valois, la fidèle Laura, qui avait déjà menacé Bermudez de le poignarder, étaient « pis que deux serpents aux trouss^es du marquis et du confesseur* .» Cependant, comme le roi ne se décidait pas à une exécution^ comme Orendayn n'était pas encore « bien en selle ,» le plus clair résultat de toutes ces intrigues était une abominable confusion à la cour et dans le ministère. « C'est la pétaudière la plus complète qui ait jamais été », disait Tessé avec mortification, en contemplant le gâchis auquel il avait si bravement contribué 3. Cependant, tout faisait prévoir le triomphe final d'Orendayn.
Si donc la mission de Monteleone réussissait, si la France consentait à faire la guerre en Italie pour complaire à Elisabeth Farnèse, l'imbroglio ministériel se dénouait le plus simplement du monde : le protégé de la reine et de Tessé devenait premier ministre, pour exécuter les plans combinés entre la France et la cour de Madrid. Mais Monteleone échoua. Tout pouvait être remis en question. La reine garderait-elle un client du gouvernement français pour
Tessé à Morville, le 4 décembre 1724. A. E. Espagne
2. Tessé à Morville, le 13 novembre 1724. A. E. Espagne, 336.
3. Tessé à Morville, le 20 novembre 1724. A. E. Espagne, 336,
appliquer sa nouvelle politique autrichienne? Orendayn lui-même se prêterait-il à une pareille volteface? En réalité tout s'arrangea. Orendayn sentit changer le vent ; il se dit qu'il avait passé à Madrid bien d'autres ambassadeurs que le maréchal de Tessé qui passerait comme tous les autres; que la reine était la seule force avec laquelle on eût à compter; qu'il lui devait ce qu'il avait et qu'il ne pouvait espérer qu'en elle pour avoir davantage. Il sut sans doute faire discrètement entendre qu'il était tout dévoué, que ses sentiments français dépendaient des égards que la France montrait à la reine, qu'on pouvait se fier à lui et disposer de lui. Elisabeth Farnèse, à laquelle il plaisait et qui n'avait personne pour le remplacer, l'en crut, et se détermina à lui confier le secret. C'est ainsi qu'Orendayn, quelques jours après avoir reçu de Tessé les félicitations du duc de Bourbon et de M. de Morville sur sa nouvelle élévation, rédigea, en grand mystère, avec le roi et la reine les instructions de l'envoyé secret qui devait aller à Vienne proposer la paix, l'alliance politique et les
mariages.
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Lesinsiruclions sont datées du 22 novembre 1724, et l'envoyé s'appelait le baroa de Ripperda.
Les instructions commençaienlparénumérer toutes les précautions dont devait être environnée une mission aussi délicate. En hasardant de pareilles propositions à Vienne, le gouvernement espagnol risqu ut un pas assez dangereux. Il ignorait absolument comment ses ouvertures seraient reçues. On pouvait lui infliger l'affront d'un refus brutal, ou ne feindre de récouter que pour exploiter ses offres contre lui à Paris et à Londres. Aussi les instructions recommandaient-elles au baron de Ripperda de garder le plus profond secret sur sa mission, tant pendant i=on voyage qu'à Vienne. Rne devait se confier qu'à l'Empereur et aux ministres que celui-ci désignerait p>ur traiter avec lui. Il ne parlerait d'abord que du désir de Philippe V de conclure rapidement et directement la paix avec l'Autriche. S'il s'apercevait que ses avances ne fussent pas sincèrement accueillies, il aurait soin de ne rien laisser soupçonner du véritable objet de son voyage; il brûlerait même ses instructions et le plein pouvoir dont on le munissait. Dans le cas contraire, il ferait les propositions suivantes :
Don Carlos épousera Marie-Thérèse, qui recevra en dot, pour en jouir après la mort de son père, tous
AU XVin« SIÈCLE
les pays héréditaires d'Allemagne, ~ et il sera élu roi des Romains. Philippe V consent à ce qu'il soit envoyé immédiatement à Vienne, pour y être élevé sous les yeux de Charles VI. Comme il est fiancé pour le moment à Mlle de Beaujolais, on s'arrangera en donnant celle-ci à don Ferdinand.
Don Philippe épousera Marie-Anne et héritera après la mort de Charles VI de tous les pays que possèdent actuellement les Habsbourg en Italie, c'està-dire du Milanais et des Deux-Siciles. Il aura de plus la Toscane et les duchés de Parme et de Plaisance, auxquels don Carlos renoncera en sa faveur.
Ainsi le plan d'Elisabeth Farnèse s'agrandit démesurément. Il ne s'agit plus de constituer à don Carlos un petit État italien. Elle rêve maintenant pour l'un de ses fils l'Empire et pour l'autre presque toute ritalie. Se flattant que Charles VI n'aura pas d'héritier, elle partage les États autrichiens entre don Carlos et don Philippe.
En dehors des parts indiquées, il reste encore les Pays-Bas. Ripperda a ordre d'en réclamer la rétrocession à la couronne d'Espagne. S'il ne peut l'obtenir, il demandera que les Pays-Bas soient donnés à don Philippe et à Marie-Anne. Encore devra- t-il stipuler qu'ils reviendront à la couronne d'Espagne, en cas que don Philippe et sa femme meurent sans enfants ou que leur lignée s'éteigne. De même et dans le même cas, le Milanais, Naples et la Sicile passeront à l'Espagne, tandis que la Toscane avec Parme et Plaisance feront retour à don Carlos. Philippe V veut encore que FEmpereur achète au duc de Savoie, au prix d'un morceau du Milanais, la Sardaigne, et la lui offrç. Et ce n'est même pas tout, car Char?
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les VI devra s'engager à procurer au roi Philippe la restitution de Gibraltar, promise par George 1^% et celle de Minorque, les deux contractants devant s'entendre sur les moyens de conquérir cette dernière ile. — Voilà la part de l'Espagne.
En somme, si Ton fait abstraction delà clause touchant Gibraltar et Minorque, la première partie des instructions se résume en un plan de partage des domaines autrichiens entre les deux filles aînées de* Charles VI (c'est-à-dire les deux infants qui les épouseront) et la couronne d'Espagne eile-méme.
Que devient avec cela le fameux principe de l'indivisibilité, du maintien ensemble* des États des Habsbourg, — ce principe que Charles Vi avait formulé comme une loi de la monarchie dans sa Pragmatique Sanction, qu'il s'efforçait de sauvegarder en proclamant Marie-Thérèse son unique héritière, dont le salut enfin était la préoccupation suprême, le but dernier des hommes d'État viennois? Si chimériques que fussent les politiques de Madrid, il leur fallait pourtant saisir cette difficulté et en tenir compte. Aussi les instructions portent-elles que, si l'Empereur se refuse absolument à démembrer ses États italiens du reste de la monarchie, Ripperda devra céder sur ce point, l'essentiel étant d'assurer les mariages. Cela signix^e sans doute que les États italiens, restant attachés aux autres États, passeront avec eux à Marie- Thérèse et à don Carlos : l'unité de la monarchie autrichienne se fera sur la tête de ce dernier. Il faut remarquer cependant que, même dans ce cas, la monarchie restera diminuée des Pays-Bas, qui doivent
Zusammenhaltung, disent les documenta autrichiens
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être cédés à tout le moins à don Philippe, et de la partie du Milanais dont on paiera la Sardaigne.
Qu'adviendra-t-il si don Ferdinand meurt et que don Carlos hérite ainsi de la couronne d'Espagne? Compte-t-on reconstituer pour don Carlos l'empire de Charles-Quint?
Les instructions sont muettes sur ce point, et il n'y a pas à s'en étonner. Elles ont été rédigées sous les yeux de Philippe V : si faible que fût le roi pour sa femme et les enfants de son second mariage, on était pourtant obligé de ménager son affection pour le prince des Asturies. La reine n'osait pas escompter ouvertement devant lui la mort du malheureux Ferdinand. Aussi parle-t-onde marier celui-ci à Mlle de Beaujolais, et suppose t-on, tout le long des instructions, que la monarchie espagnole restera séparée des États attribués à don Carlos et à don Philippe. Mais la reine calculait secrètement avec l'éventualité de la mort de don Ferdinand, et Ripperda, instruit par elle, devait s'expliquer, à ce sujet, à Vienne.
11 fallait aussi tenir compte de la sollicitude que le roi gardait malgré tout pour les intérêts généraux de l'Espagne. Si loin qu'on voulût le mener, on était toujours oblif^'é d'accorder, au moins en apparence, le bien de l'État avec les avantages particuliers d'Elisabeth Farnèse. Le même souci existait certainement chez Orendayn. De là ces multiples et étranges stipulations en faveur de la couronne d'Espagne : réversion du Milanais et des Deux-Siciles, cession ou au moins réversion des Pays-Bas, rétrocession de la Sardaigne, de Gibraltar et de Minorque. Mais là encore on leurrait le roi. La seule chose qui importait à Elisabeth, c'étaient les mariages. Aussi,
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à Vienne, Ripperdadevail-il réduire ses réclamations en faveur de l'Espagne à la revendication de Gibraltar et deMinorque ; il ne parla même pas du reste.
Il est vrai que sa réserve était une nécessité. S'il avait fait toutes les demandes qu'énumèrent ses instructions, les ministres impériaux lui auraient simplement ri au nez. 11 faut considérer que les instructions ont été rédigées bien plus pour con- -|^ tenter Philippe V que pour guider Ripperda. On y a versé pèle-méle toutes les prétentions les plus contradictoires de la cour de Madrid : or on ne pouvait présenter ces exigences crûment et en bloc. On y passe sous silence un point essentiel, Téventualité de la mort de don Ferdinand : or il fallait s'expliquer là-dessus. Interpréter largement ses instructions officielles d'après les vues secrètes de la reine, telle devait être la tâche de Ripperda.
Cependant, de quelque façon qu'il s'y prit, il lui fallait toujours offrir, en retourdece qu'ildemandait, des avantages à l'Empereur.
Les instructions sont explicites là-dessus : Ripperda offrira à l'Empereur la paix et une alliance éternelle.
On établira la paix par des concessions réciproques : transaction sur les titres pris de part et d'autre et sur la grande-maitrise de la Toison d*Or; amnistie générale avec restitution des biens, accordée, réciproquement aux rebelles ; rétablissement du duc de Parme dans ses territoires et droits, comme il en jouissait lors de la signature de la Quadruple Alliance. — La paix se signera à Cambrai, une fois que l'on se sera mis d'accord à Vienne : la médiation anglo-franc-aise sera ainsi respectée en apparence.
Une aUiance offensive et défensive sera conclue entre les deux souverains contre les Turcs et contre les princes protestants, et l'on stipulera les sommes d'argent, les troupes et les vaisseaux que les deux alliés auront à fournir. Par l'expression de t princes protestants » il ne faut pas entendre seulement les princes d'Allemagne, y compris le roi de Prusse. 1^ s'agit d'une grande ligue catholique contre l'infidèle et les hérétiques, et le roi d'Angleterre est implicitement compté parmi ces derniers. N'est-il pas bien évident, d'ailleurs, que la ligue est surtout dirigée contre les Anglais? On veut leur reprendre Gibraltar et Minorque : n'est-ce pas là leur déclarer la guerre? Les avantages mêmes que Philippe V fait à l'Empereur doivent retourner l'Autriche contre l'Angleterre. L'Espagne promet, en effet, de ne plus s'opposer au commerce de la Compagnie d'Ostende dans les Indes orientales et d'ouvrir tous ses ports aux vaisseaux ostendais. Ainsi on menace l'Angleterre dans ce qui lui tient le plus à cœur : sa domination maritime et ses intérêts mercantiles. L'alliance proposée la vise directement.
Il n'en est pas de même pour la France. Les instructions portent expressément que, si FEmpereur le désire, l'alliance offerte contre le Turc et les proleslaiits pourra èlre éUn lue contr a quoscurique, mdiis avec la réserve précise que Philippe V ne sera obligé en aucjn cas de faire la guerre à la France (con la précisa exclusion da hacer yo la guerra à la Francia en ningun caso). Seulement, si la France déclare elU-mèrae la guerre à FEjpagne, Charles VI aidera Philippe V à la soutenir.
En ce point des iastrucliois encore on reconnaît la
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marque personnelle du roi. Si irrité qu'il soit contre la France, il ne veut pas l'attaquer le premier. C'est aussi par égard pour la France qu'il décide que Mlle de Beaujolais, ne pouvant plus épouser don Carlos, sera mariée à don Ferdinand. Ces ménagements d'ailleurs n'étaient pas du goût de la reine : liipperda devait présenter à Vienne les choses tout autrement, )(^ compter hardiment la France au nombre des ennemis de l'Espagne et de l'Empereur, montrer comme inévitable la rupture entre les cours de Madrid et de Versailles ^
Telles sont les instructions du 22 novembre 172 i. Elles complètent heureusement l'idée que nous pouvons nous faire du système de la cour de Madrid. Comptez ceci : les conférences continuent à Cambrai; c'est la négociation publique que toutes les puissances intéressées peuvent suivre; — Monteleone poursuit à Paris ses pourparlers avec Morvilla; c'est la négociation secrète que le gouvernement espagnol dans son ensemble entretient contre l'Autriche avec la France et FAnglelerre; — à cela, la reine, le roi et Orendayn, en cachette de Grimaldo et des autres ministres, superposent une seconde négociation secrète avec l'Empereur contre Louis XV et George l*»"; et, chose admirable! cette dernière négociation se- 1 crête est à double secret! Car les instructions ne sont pas destinées à être exactement suivies par celui qui les emporte. Elles contiennent une foule de demandes ou de réserves que le roi d'Espagne et le ministre espagnol y ont introduites pour leur salis-
1. Instrucion que vos el Baron de Ripperda habeis de observaVf etc. ; de Madrid a 22 de noviembre de 1724 ; imprimé dans del Cantilio, Tratados, etc. p. 214 et sq.
faction personnelle, mais dont la reine n'a cure : pur accessoire et accessoire fort capable de nuire à l'essentiel, c'est-à-dire aux mariages. A voir la manière d'agir de Ripperda à Vienne, on ne doute pas qu'il n'ait reçu en partant des avis intimes d'Elisabeth sur la façon dont il devait interpréter ses instructions. C'était là le secret des secrets! Ripperda seul le connaissait. Précieux avantage pour un ambitieux avisé! Or plus que tout autre il était désireux et capable d'en profiter.
Jean-Guillaume, baron de Ripperda, était né en Hollande, dans la province de Groningue. Les barons de Ripperda étaient seigneurs deJensenia, Engelenj-ee burgh, Poëlg]|lst, Koudekej^fe et Ferwert, juges hé-/fi^ réditaires de Humslerlandet Gampen*. Cette maison si bien titrée était une de ces familles castillanes qui s'étaient établies aux Pays Bas sous la domination espagnole; c'est du moins ce que prétendait Ripperda', et la consonance même de son nom semble confirmer son dire. Quoi quM en soit, Jean-Guillaume de Ripperda, qui était sans biens, chercha d'abord à faire fortune en Hollande. U se fit élire député de la province de Groningue aux États-Généraux. En cette qualité, il eut pendant la guerre de succession d'Espagne quelques rapports avec le prince Eugène et avec le comte de Sinzendorf, le futur chancelier de Charles VI 3. Il se trouva donc mêlé au monde politique du temps et aux affaires de l'Europe. Gomme tout bon gentilhomme, il connaissait les langues étrangères. Son flair d'ambitieux le porta à étudier particulièrement les questions commerciales, dont la pratique était nécessaire en IIol-
1. Ripperda du moins réclama tous ces titres à Vienne; notes échangées entre lui et M. do Buol à Vienne, le 26 avril 1725, au sujet des titres à lui donner dans le traité, W. S. A.
2. Référât de la Conférence Secrète du 11 février 1725, W. S. A.
3. Référât de la Conférence Secrète du i 1 février 1725, W. S. A.
AU XVUIC SIÈCLE
lande, et qui, au lendemain de la paix d'Utrecht, allaient prendre la première place dans les préoccupations de tous les gouvernements. Il possédait en ces matières des connaissances très réelles, qui furent plus tard reconnues et estimées partout où il passa. Ses services pouvaient donc être utilisés. 11 avait assez de faconde pour les imposer. En 1715 il fut choisi pour représenter les Étals-Généraux à Madrid avec le litre d'ambassadeur, et sa nomination n'aurait étonné personne, si déjà une certaine mésestime ne s'était attachée à lui*.
Cette ambassade devait avoir une singulière influence sur sa carrière. Dès qu'il eut mis les pieds en Espagne, il se sentit Espagnol. Faut-il croire, comme il l'a prétendu, qu'il l'avait toujours été? Sa famille, disait-il à Vienne à Sinzendorf, avait été forcée, lors de la proclamation de la République, de se faire protestante et de montrer des sentiments hollandais; mais, comme beaucoup d'autres dans le même cas, elle était restée secrètement fidèle au catholicisme et au roi catholique; la tradition s'était perpétuée jusqu'à lui, et du temps même qu'il était député aux États-Généraux, il pratiquait en cachette, ainsi que sa femme, la religion de ses pères* ; lorsque les hasards de l'existence le ramenèrent dans sa patrie d'origine, il se retrouva ainsi chez lui, et, tout naturellement, sans arrière-pensée, il se mit à servir l'Espagne. ~ L'explication est jolie, mais il est permis de remarquer, avec Sinzendorf, que Ripperda avait trop d'intérêt à se montrer bon catholique
Héférat du 11 février 1725, W. S. A
Il- ?•,
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et bon Espagnol, pour qu'on l'en crût sur parole. Je penserais plutôt qu'il a été séduit par l'audace et les plans d*Alberoni, qu'il a été, aussi, frappé de la facilité qu'un habile homme trouverait à faire fortune dans une cour remplie de projets et d'intrigues. Le désir de travailler à de grandes choses et l'espoir d'en tirer un profit personnel le poussèrent sans doute à se faire le serviteur du roi Philippe.
Toujours est-il que Ripperda fil à Madrid le plus singulier ambassadeur du monde : tout feu et tout flammes pour les intérêts de la puissance auprès de laquelle il était accrédité^ il leur subordonna systématiquement ceux de son propre gouvernement.
Il vivait dans la plus étroite intimité avec Alberoni qui l'avait complètement enjôlé. Le cardinal rêvait de lancer contre TEmpereur la Hollande aux Pays- Bas et le roi de Sicile dans le Milanais. Ripperda travailla avec une ardeur extraordinaire à Texéculion de ce plan. Dans ses rapports aux États-Généraux, il démontrait, sans se lasser, combien il était important pour le commerce hollandais de conserver l'alliance de l'Espagne. En cela il restait dans son rôle. Mais il alla jusqu'à la trahison en se servant faussement du nom des États-Généraux pour entraîner le roi de Sicile dans l'entreprise. Il fit tout auprès du ministre sicilien, del Maro, pour lui persuader que l'avantage de Victor-Amédée était de s'unir à l'Espagne contre l'Autriche, cela en se prétendant autorisé par ses chefs à cette négociation, tandis qu'en réalité les Hollandais étaient très éloignés de toute idée semblable*.
1. V. SaiQt-Simon, Mémoires, t. 28, p. 69, 170-171, t. 29, p. 48, 138-139 et 175; ces détails sont donnés par Saint-SimoD
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Il finit par n'être plus que Témissaire secret d'Alberoni auprès des ministres étrangers à Madrid ^ LorsdeTexpédition de Sardaigne, il compromit gravement la Hollande, en illuminant sa maison en l'honneur de la prise de Gagliari par les Espagnols, ce que ne fit aucun autre ambassadeur'. En même temps il se faisait accuser d'indélicatesse : Bubb, le résident anglais, se servit de lui pour faire passer une certaine somme à Alberoni ; le cardinal ne parla jamais de cet argent à Bubb, si bien que Bubb soupçonna Ripperda de se l'être appropriée De toutes façons les choses étaient allées trop loin. Les États- Généraux rappelèrent ce bizarre ambassadeur quelque temps avant la chute d'AU)eroni*.
Ripperda était déjà déterminé à se fixtren Espagne. 11 y avait acheté la maison de ramiraiile de Castille à Madrid et des terres. Il se hâta d'aller rendre compte de son ambassade à La Haye, revint à Madrid, se convertit publiquement au catholicisme et offrit ses services à Philippe V, en déclarant qu'il attendait depuis longtemps le bonheur de pouvoir être ouverlement bon catholique et bon Espagnol*.
Albjroni, qui rêvait de rendre à l'Espajçne son ancieime prospérité, songea sans doute à utiliser les connaissances de Ripperda en matière de commerce
d'après les mémoires de Torcy qui, eu sa qualité de surintendant des postes, était fort bien renseigné par son cabinet noir. « Ripperda dont il a été tant parlé d'après Torcy », dit Saint- Simon, t. 36, p. 246.
Saint-Simon, Mémoires, t. 30, p
et d'industrie*. Mais le cardinal tomba. Ripperda perdait en lui son principal appui. Il sut cependant se maintenir à la cour. 11 resta fidèle au parti italien et fut mêlé à ses intrigues; c'e^st ainsi qu'en 1721, lorsque l'idée des mariages autrichiens revient sur l'eau à Madrid, il est dans l'affaire, écrit à ce sujet a Sinzendorf». Si l'on tient pour vrais les propos qu'il débita plus tard à Vienne, il aurait môme joué un rôle important à la cour. . La reine lui continua toujours, prétend-il, la grande confiance qu'elle lui avait témoignée du temps du cardinal; il s'entendait avec elle dans une commune haine àomm© la France ; / c'est lui qui fit renvoyer le cardinal del Giudice comme trop français; à la vérité il ne remplissait aucune charge; sa position était celle d'un confident du ménage royal ; il recevait une pension de 2 000 pisloles, et chaque jour, si sa santé le permellait, le roi et la reme le faisaient venir au palais pour le consulter sur les affaires de rÉtat; c'est ainsi qu'il lui fut donné de suggérer à Elisabeth Farnése l'idée d'un rapprochement avec l'Empereur et d'un double manage entre les infants et les archiduchesses; naturellement on le choisit pour négocier l'affaire à Vienne ; on lui fit même la promesse de le nommer premier ministre à son retour s'il réussissait'. »
Je ne puis voir en toute cette histoire qu'une de ces habiles hâbleries dont Ripperda était coutumier. S'il jouissait de cette position privilégiée à la cour,
pïeuve «manufactures ; je n'eu ai pas trouvé la
Référât du H février 1725, W. S. A
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s'il avait des conférences journalières avec les souverains, cela ne pouvait passer inaperçu. Comment alors le maréchal de Tessé, qui était au courant de toutes les intrigues, qui veillait jalousement sur l'entourage du roi et de la reine, qui mandait scrupuleusement les boutades du valet de chambre et de Il nourrice, ne signale-t-il jamais dans sec: dépêches la singulière influence de cet homme? Ripperda, depuis son ambassade, parait avoir été bien oublié à Madrid. Quand le bruit de sa mission à Vienne commença à transpirer, on ne parla de lui que comme d'un certain Ripperda, d'un inconnu. Enfin, Philippe V lui-même a donné un démenti catégorique à ses assertions. Dans un entretien avec l'ambassadeur impérial, le comte de Kœnigsegg, le roi affirma que ce n'était pas à Ripperda mais à la reine qu'il fallait attribuer l'honneur et Fidée première de l'alliance autrichienne. Elle soumit cette idée à son mari et tous deux Fadoptèrent absolument seuls. Ils la confièrent à Orendayn pour qu'il rédigeât les instructions de Fagent secret qu'ils voulaient envoyer à Vienne. Quant au motif qui fit choisir Ripperda pour cette mission délicate, c'est simplement le peu d'importance du personnage : son absence ne serait pas remarquée à la cour, son envoi n'attirerait paj/ /s l'attention; s'il échouait, on pourrait facilement le désavouer; s'il réussissait, on le récompenserait par un poste d'importance secondaire, par exemple en lui donnant les Indes ^
Là évidemment est la vérité. Le véritable collaborateur de Philippe V et d'Elisabeth dans leur nou-
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là
velle politique, ce fut Orendayn. C'était lui qui en cas d'échec devait être couvert, lui qui en cas de succès devait devenir premier ministre. Quant au négociateur secret, on le prit, un peu au hasard, dans le parti itahen, ce qui était une garantie de sa fidélité, et parmi les personnages les moins en vue de 'ce parti, ce qui permetlait de mieux garder le secret et au besoin de nier tout. Mais le système de la cour de Madrid était tel que la reine fut amenée à confier à ragent en sous-orJre, à l'aventurier, ce qu elle n'avait osé avouer au minisire espagnol. Or l'homme qui reçut ainsi le secret de la reine se trouva le plus forcené des ambitieux. Il vit tout le parti qu'il pouvait tirer de sa mission pour sa propre fortune, et, intriguant, trompant en partie double, maniant le mensonge avec une habileté prodigieuse et un aplomb stupéfiant, il se mit en marche vers le but qu'il s'éfait proposé et qu'il avoua d'entrée de jeu au chancelier autrichien : devenir premier ministre d'Espagne.
CHAPITRE H
LA MISSION ET l'aMBASSADE DE RlPPiRDA A VIENNE
C'était alors un long voyage que celui de Madrid à Vienne. Ripperda, sur le bateau qui le transporta à Gènes, puis dans sa chaise de poste, eut tout le temps de réfléchir aux difficultés de sa mission et aux meilleurs moyens de la faire aboutir. Décider les hommes d'État autrichiens à répudier franchement leur « alliance éternelle » avec les puissances maritimes et à bouleverser tout leur système politique, changer en amis et en parents deux princes ennemis qui se combattaient avec acharnement depuis vingt-cinq ans. — c'était là sa lâche. Il résolut de la simplifier, en sacrifiant aux exigences de l'Empereur l'accessoire, c'est-à-dire les intérêts de l'Espagne, se promettant de ne défendre ces intérêts qu'autant qu'il le faudrait pour ne pas heurter trop violemment les scrupules de PhiHppe V et le sentiment national des Espagnols. En cédant de ce côté, il obtiendrait plus facilement les mariages, — et cela était l'essentiel. Car il ne s'agissait pas pour lui de réaliser une conception politique, mais un
tf'
rêve (Je femme. Du succès du plan de la reine dépendait la fortune de l'aventurier. Il le vit nettement, tout de suite, et c'est pourquoi, pendant une année, il travailla à la conclusion des mariages avec une ardeur et une lénaci té, qui, aidées de sa faconde intarissable, de sa fertilité d'imagination et de son aptitude au mensonge, de son habileté grossière à éblouir et à abasourdir les gens, de son don singulier de produire le mirage, donnèrent l'illusion et lui tinrent presque lieu du talent diplomatique qu'il n'avait pas.
Il arriva à Vienne dans le courant de janvier». 11 ne suivit pas les recommandations de prudence minutieuse qu'on lui avait faites et dont sa vanité exubérante et son impatience s'accommodaient peu. Au risque de mettre en éveil les ministres étrangers, il déclara son véritable nom à la porte de la ville. Il se donna comme chargé d'une mission de Philippe V auprès du tsar et se rendant à Moscou. Cette qualité et celle d'ancien ambassadeur des États- Généraux en Espagne l'autorisaient à rendre visite au chancelier de Charles VI, le comte de Sinzendorf. 11 se présenta chez lui, lui rappela qu'il l'avait autrefois connu aux Pays-Bas ainsi que le prince Eugène, lorsqu'il était député de la province de Groningue, se répandit en protestations d'amitié et, brusquement, sans même savoir comment ses ouvertures seraient accueillies, dévoila l'objet de son voyage : négocier directement la paix et une alliance avec l'Autriche, à la condition d'un double mariage entre les infants don Carlos et don Philippe et les deux
1. Ré/érat de la Conférence Secrète du 22 avril 1725 W. S. A.
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archiduchesses aînées. Il montra son plein pouvoir et demanda à entrer en conférences régulières avec un ministre de l'Empereur. Charles VI, bien que fort étonné et trouvant le cas assez épineux, chargea Sinzendorf de négocier avec lui et jles pourparlers commencèrent».
Uipperda profita des questions un peu méfiantes de Sinzendorf pour se poser en bon catholique et vrai Espagnol, en personnage important à la cour de Madrid, confident du ménage royal et futur premier ministre de Philippe V. Tout en s'attribuant, et de longue date, l'idée première du rapprochement avec l'Autriche, il jugea bon d'expliquer par un prétexte le soudain revirement de la politique espagnole.
« C'est le duc de Bourbon, dit-il, qui en a fourni l'occasion. Il a proposé à Madrid, sans doute avec la connivence du ministère et du roi, de conquérir pour lui le royaume des Deux-Siciles. La France aurait fourni l'argent; le duc offrait quarante millions; les troupes françaises et espagnoles auraient attaqué la Sicile et Naples; le tsar et le sultan, en complète entente avec le cabinet de Paris, auraient agi en même temps contre l'Empereur, le premier en Sihîsie^ le second en Hongrie ; grâce à cette diversion l'entreprise n'aurait pas manqué de réussir. Mais le roi d 'Espagne a repoussé avec indignation un projel, aussi injuste et antichrétien. La reine, ennemie jurée de la France, rêvant depuis longtemps de rappeler sa
1. Lettre de Charles VI à Eugène, par laquelle l'Empereur anaouce au pnuce l'arrivée de Ripperda, non datée, citée par Arnelh, Prinz Eugen, t. III, aux notes, p. 546. — Référât de la Conférence Secrète du 11 février 1723, W. S. A. Ce qui suit est également emprunté à ce référât du il février.
fille de Paris pour la marier à l'infant de Portugal, constamment préoccupée d'ailleurs d'établir avantageusement ses deux fils, a profité du courroux de son mari pour faire triompher l'idée d'une entente et d'une alliance de famille avec la maison de Habsbourg. »
Ripperda mentait impudemment. Loin de vouloir entamer une guerre en Italie, la cour de Versailles s'était brouillée avec Philippe V parce qu'elle refusait de faire cette guerre. Cependant ce prétexie, imaginé de toutes pièces, était assez bien trouvé. Il répondait à des craintes secrètes de la cour de Vienne. Le duc de Bourbon tracassait depuis longtemps l'Empereur pour le paiement de certains droits utiles qu'il réclamait dans le royaume de Naples; Charles VI s'attendait à être attaqué en Italie par la France et par l'Espagne, et il n'était i)as moins inquiet du mouvement que se donnait depuis quelques mois le ministre russe à Paris, Kourakine, ainsi que des armements suspects de la Porte. Sinzendorf ne répugna pas à admettre le conte bleu de l'envoyé espagnol.
Ripperda fut habile aussi dans sa façon de présenter le double mariage. Il n'eut garde de demander des dots et des cessions à la couronne d'Espagne, comme le lui enjoignaient ses instruction^. Loin de là, il joua le désintéressement.
« Ma cour, dit-il, ne bâtit pas sur l'espérance que l'Empereur n'aura pas de fils. Charles VI a toutes les chances d'avoir un héritier, et le roi Philippe le lui souhaite de tout son cœur. Ce n'est pas la maison d'Espagne, c'est celle d'Autriche qui trera des mariages le profit principal. En eftet le prince des As-
luries, don Ferdinand, ne régnera probablement jamais : il y a peu, il n'y a même pas du tout d'espoir qu'il vive longtemps, et d'ailleurs il est faible d'esprit (entendez que, s'il ne meurt pas, on l'écartera du trône comme imbécile '). Don Carlos héritera donc de la couronne d'Espagne et don Philippe recueillera les duchés de Toscane, Parme et Plaisance. Les deux archiduchesses se trouveront ainsi pourvues de la façon qui convient à leur haut rang et naissance, et les infants sont assez bien doués par la nature pour qu'elles trouvent le bonheur avec eux. — Cependant on est obligé de prévoir le cas où l'Empereur n'aurait pas d'hériUer mâle et où Marie-Thérèse, mariée à don Carlos, serait appelée à recueillir la succession paternelle. Alors Carlos abandonnera le Irône d'Espagne à son frère cadet, et il prendra possession des États autrichiens. Philippe V, désireux de prouver la loyauté de ses intentions à ce sujet, s'otïre à envoyer Carlos à Vienne pour qu'il soit élevé, à l'allemande, à la cour impériale. Dans cette hypothèse encore, la maison de Habsbourg trouve merveilleusement son compte aux mariages. Peut-on en effet imaginer un meilleur moyen d'assurer l'intégrité et la grandeur de l'Autriche? Don Carlos régnera à Vienne, don Philippe à Madrid, et les Bourbons de France finiront par accepter cette situation, contribueront à la défendre. Qui donc en Europe pourra résister à une pareille puissance? »
1. Le rapport de Sinzendorf dit : da an einem langen Lebeu des jetzigen Prinzen von Asturias schlechte und, wie er Rip- < perda vorglbt, gar keine Hoffaiing zu mactien seie ; — et plus loin : der infant Ferdinand seie setir iibel gearthct und habe nebât seiner « bien Lpib5cou8titution auch sebr scblecbte Gemuthsgaben. Référât du i\ février 1725, W. S. A.
Nous voilà loin des inslruclions du 22 novembre. Il n'était plus question d'un partage de la monarcliie autrichienne entre les deux archiduchesses ainoes. Aplus forte raison, Hipperda ne demanda rien pour la couronne d'Espagne, ni droits de réversion en Italie, ni la Flandre ni la Sardaigne. Il fit seulement une allusion à la Sardaigne : il laissa comprendre que le roi de Sardaigne avait fait à Madrid des ouvertures tendant à un agrandissement de ses États du côté du Milanais, que Philippe V avait vu là une occasion de se faire céder la Sardaigne, mais que lui, Ripperda, avait démontré à son maitre l'inanité d'un semblable projet.
« En résumé, concluait-il, on ne voit pas ce qui peut empêcher ces mariages, à moins que l'Empereur n'ait une haine particulière contre le roi Philippe. »
Dansces première? conférences, Sinzendorf n'était pas chargé de négocier avec Ripperda, mais simplement d'écouter ses propositions. 11 se contenta de lui demander quelques éclaircissements.
«Et les mariages arrêtés entre les maisons de France et d'Espagne? interrogea le chancelier. Qu'en adviendra-t-il? Que ferez-vous, en particulier, de Mlle de Beaujolais, qui est élevée à votre cour comme fiancée de don Carlos? » — A cette question, Ripperda pâlit et se troubla. Il répondit enfin que les mariages français seraient rompus, que le roi avait consulté à ce sujet jusqu'à trente théologiens et que tous avaient fait la même réponse : un engagement de mariage signé par un roi mineur comme Louis XV et pris entre de si jeunes enfants n'était pas valable. — Mais alors, répliqua Sinzendorf, on ne peut pas davantage faire fond sur les unions que vous
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nous proposez, car les infants et les archiduchesses sont aussi fort jeunes et leur mariage ne sera pas consommé de longtemps. - Ripperda en fut réduit a repondre que « ce n'était pas la même chose ., et lise perdit dans des discours embrouiiiés, d'où il résultait surtout qu'il fallait s'attendre à une rupture avec la France; car si les mariages autrichiens étaient conclus, Philippe V serait obli-éde renvoyer à Paris Mlle de Beaujolais, et Louis XV répondrait sûrement par le renvoi de l'infanle-reine.
Pourquoi donc ne déclara-t-ilpas tout simplement comme le portaient ses instructions, que l'on donnerait Mlle deBeaujolais à don Ferdinand? Une ïe pouvait pas sans se couper. Pour faire valoir les fiancés qu'il offrait aux archiduchesses, pour persuader à TEmpereur qu'on ne convoitait pas sa succession il avait lestement tué don Ferdinand, ajoutant, pour plus de sûreté, que, si, par miracle, le prince vivait il ne pourrait jamais régner à cause de sa faiblesse d'esprit. Comment parler maintenant de le marier a une princesse du sang de France, dont il pourrait avoir des enfants? On saisit nettement ici l'écart entre les instructions rédigées sous les yeux du roi d'Espagne et l'interprétation fort libre qu'en faisait ragent de la reine. Rien n'autorise à croire qu'Elisabeth ail réellement eu l'intention d'écarter don Ferdinand du trône, et je ne vois en tout cela qu'une ruse de Ripperda pour arracher les mariages à l'Empereur. H n'en est pas moins vrai que celte manière de présenter les choses, qui aurait fait bondir Philippe V, n'avait rien de choquant pour Éhsabeth Farnèse • si el'e l'eût connue, elle eût admis sans difficulté que pour faciliter l'établissement de ses fils, on poussât
un peu au noir le portrait physique et moral du prince des Asturies ; peut-être même stj fùt-elle sentie flattée dans une secrèle et inavouable espérance ^ . Quoi qu'il en fût, à arranger Taffaire ainsi, on aboutissait à une rupture ouverte avec la France. Là encore, la pensée du roi était dépassée et défigurée, tandis que les senlimenls intimes de la reine obtenaient satisfaction : ne haïssait-elle pas la France, et ne rêvaitelle pas depuis longtemps, au dire de Ripperda, de rappeler linfanle de -Paris, pour la marier au prince de Brésil, Fhéritier du trône de Portugal?
Mais laissons cela; ce qui préoccupait surtout Ripperda, c'était de faire accepter à l'Empereur l'idée des mariages, et, somme toute, il s'y était bien pris : il avait ménagé les points sensibles chez Charles VI : le regret de ne pas avoir d'héritier, le dépit de voir passer sa succession à un prince étranger, la crainte que ses États ne fussent démembrés après sa mort. Il ne fut pas moins habile en présentant en bloc, pour en rehausser l'importance, les avantages qu'il avait à offrir en échange des mariages. Il ne s'agissait pas en effet de chicaner les concessions, de se les faire arracher une à une ; il fallait, en les jetant toutes à lafois sur le tapis, éblouir et entrainer la cour de Vienne : c'était dans l'occasion la vraie méthode à suivre.
« Les mariages, dit Ripperda à Sinzendorf, vous
4. Voici, à ce propos, une curieuse parole de l'électeur de Bavière à l'ambassadeur anglais à Vienne, Saint-Saphorin, qui éîait venu le trouver à Mimich et l'épouvantait de sou mieux des conséquences du mariage de don Carlos avec Marie-Thérèse : M Oh! Oh! dit le bon électeur, ou déclare le prince des Asturies étique et il a une marâtre italienne dont les enfants sont là pour prendre sa place! » Saint-Saphorin à Townsheud, Mu)iich, le 14 août 1725. A. E. Vienne, 148.
sont avantageux par eux mêmes. Ils sont de plus la condition préliminaire et sme quâ non d'une entente qui sera des plus fructueuses pour vous et dans le présent et pour Tavenir. En effet, après les avoir arrêtés et rendus publics (ce qui est indispensable), nous conclurons une alliance offensive et défensive contre quiconque, même contre la France, puisque l'on ne pourra probablement pas éviter une guérie avec elle. L'Espagne fournira à l'Empereur tous les secours qu'il peut demander en vaisseaux, en argent : on ne lui propose pas de soldats, parce qu'il n'en a pas besoin. Pour l'argent, nous vous offrons trois millions d'écus, savoir : un million lors de la conclusion du traité, un million six mois après etle troisième million au bout d'un an. Vous pourrez ainsi mettre rapidement en mer une escadre iniportante que soutiendront les flottes espagnoles. Cela sauvera le coiumerce d'Ostende. Nous accorderons aux Belges et à tous les autres sujets de l'Empereur le traitement de la nation la plus favorisée sur le continent espagnol. Peut-être même irons-nous jusqu'à permettre aux Ostendais d'envoyer aux Indes espagnoles un ou deux vaisseaux par an. Si l'Empereur répugne à l'établissement de don Carlos dans les duchés de Toscane et de Parme, on trouvera des expédients pour l'accommoder : on pourra échanger les duchés italiens soit contre les Pays-Bas, soit contrôles provinces que Ton conquerra sur la France, soit contre le duché de Lorraine, accru de quelques dépendances prises en Bourgogne et dans les pays voisins. Enfin l'Empereur n'a qu'à dire ce qu'il souhaite, nous lui accorderons tout, sauf de lui céder un morceau de l'Espagne ou des Indes.
L-'nt
je
« Quant à la paix, elle sera vite conclue. On se fera des concessions mutuelles sur les titres, sur la Toison d'Or, sur l'amnistie réciproque des rebelles; lEmpereur devra seulement, sur ce dernier chapitre, cesser toute réclamation en faveur des Catalans et des Aragonais, qui ont pris parti pour lui dans la guerre de succession et qui ont été punis par la perte de leurs privilèges ; Philippe V ne peut admettre qu'un prince étranger s'interpose entre lui et ses sujets. Le duc de Parme aussi devra être rétabli dans ses États et droits, comme il en jouissait lors de la signatuie de la Quadruple AUiajice.
« Que l'Empereur réfléchisse maintenant à la situation que lui fera dans l'Empire et toute l'Europe son alliance avec Philippe V. Bien que l'Espagne soit mal gouvernée, le roi n'en tire pas moins, chaque année, du continent seize millions et des Indes trentesix mil'ionsd'écus. Il n*a pas une pislole de dettes, car il n'a jamais eu pour un liard de crédit. S'il met ses revenus et ses flottes à la disposition de l'Empereur, celui-ci n'aura rien à craindre au monde. »
Et là-dessus Uipperda, en prenante son aise avec l'Europe, esquisse un tableau des puissances, qui sent un peu trop le politique de gazette et de cabaret :
« Jamais Charles VI ne sera attaqué par l'Empire en corps; la Bavière et la Saxe, isolées, ne peuvent rien; les princes protestants d'Allemagne, pris à part, sont également impuissants. La France, dont l'hostilité n'est pas douteuse, ne saurait pourtant rien entreprendre : elle est ruinée de fond en comble. L'Angleterre ne bougera pas, de peur de compromettre son repos, et la Hollande ne compte plus 1
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« Dans l'avenir, enfin, la France comprendra qu'il est de son intérêt de favoriser la fortune des Bourbons dTspagne; elle s'unira à don Philippe, roi d'Espagne, à don Carlos, souverain d'Autriche et Empereur, et il se constituera ainsi une puissance tellement ibrmidable que rien ne prévaudra contre ellel
« Que l'Empereur se décide donc : une promple réponse est nécessaire * !»
Référât du 11 février 1725, \V. S. A
',3PÏ=,^-:
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Ripperda avait le diable au corps. Il avait pu étourdir Sinzendorf. Peut-être aussi employa-t-il avec lui ces arguments dont un négociateur était toujours amplement muni par une cour prévoyante et auxquels la plupart des hommes d'État n*étaient pas insensibles; sa mission passe pour avoir coûté fort cher à Philippe V ; en admettant qu'il ait beaucoup volé, il a bien du aussi donner quelque peu, et Sinzendorf était de ceux auxquels on pouvait offrir. En tout ca?, il paraît s'être rendu dès le début le chancelier favorable*.
Mais maintenant ses propositiorvs allaient être minutieusement el froidement examinées dans la Conférence Secrète.
C'est parla Conférence Secrè'.e que passaient toutes les affaires importantes de la monarchie. A elle aboutissaient les rapports des hauts fonctionnaires, les relations des ambassadeurs et les notes des gouvernements étrangers; elle centralisait tous les renseignements et délibérait sur toutes les mesures à prendre. Un rapport motivé présentait ses conclusions à l'Empereur, et presque toujours l'Empereur se conformait à ses avis.
1. C'est là rimpressioQ que donne la lecture du premier rapport de Sinzendorf.
La Conférence comprenait alors trois minislies : le prince Eugène de Savoie, le comte Gundakar de Starhemberg el le comte Louis de Sinzendorf, c'est-àdire le chef de l'armée, président du Conseil de la guerre, le directeur des finances, président de la Banque de Vienne, et le ministre des Affaires étrangères, chancelier de la cour. Les deux premiers devaient connaître mieux que personne les ressources de la monarchie en argent et en soldais, l'intensité de Teffort dont elle était capable; le troisième était, par sa situation, l'homme le mieux renseigné de l'État sur les cabinets étrangers et les facteurs de la politique européenne. Tous les trois étaient expérimentés, intimement mêlés autrefois à la grande querelle de la succession d'Espagne, au courant de toutes les questions, illustres, surtout Eugène, par d'éclatants services rendus à la maison de Habsbourg. Cependant ils différaient souvent d'opinion. Eugène et Slarhemberg, vieux et vieillis, prudents et presque pusillanimes, voyant de près la faiblesse de l'armée el le désarroi des finances, redoutant toute secousse, soupçonnant toute nouveauté, étaient les partisans résolus de la politique traditionnelle de l'Autriche, de « l'alliance éternelle » avec les puissances maritimes : l'entente avec l'Angleterre était le pivot de toutes leurs combinaisons. Sinzendorf avait des principes moins fermes. Il variait souvent, et cela n'a pas peu contribué à le faire accuser de corruption. Son élégant dilettantisme, son scepticisme mondain, sa vie luxueuse et épicurienne, faisaient un contraste fâcheux avec le caractère scrupuleux et un peu roide, la conduite sévère d'Eugène et de Starhemberg. Il est possible qu'il ait reçu de l'argent des
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gouvernements étrangers; mais cet usage était alors si répandu qu'il avait perdu presque toute conséquence : un ministre prenait de toutes mains et n'agissait que dans l'intérêt de son maître. Le grand tort de Sinzendorf est d'avoir été avant tout un courtisan : désireux de plaire au maître, il s'est plié à toutes ses vues successives et même à toutes ses velléités; il a été l'instrument fidèle d'un souverain inconstant. Il était aidé en cela par sa souplesse d'intell'gence et sa faculté d'assimilation, qui lui permettaient de comprendre et de servir toute politique, par la lucidité et l'élégance de son esprit, qui lui faisaient donner à toute politique une forme logique et séduisante. Pour le moment, il défendait dans la Conférence la Compagnie d'Ostende et la politique commerciale dont l'Empereur s'était engoué et qui brouillait l'Autriche avec les puissances maritimes.
La Conférence se tenait chez Eugène, qui en était le président, soit dans, son hôtel de la ville intérieurey soit dans son palais d'été du Belvédère, dont les toits de cuivre dominaient des champs et des prairies transformés aujourd'hui en faubourgs populeux. C'est dans la maison de Vienne que nous trouvons les trois minis'res réunis pour discuter les propositions de Ripperda, le 9 février 172o : la figure souffreteuse et émaciée d'Eugène, une figure de vieille femme, s'encadre entre la tète dure et énergique de Starliemberg et le visage souriant, replet, à double menton du chancelier; au bout de la table, M. de Buol, le sobre et clair rapporteur de la Conférence, prend des notes et fixe pour nous ces débats.
Malgré la divergence de leurs vues, les membres
de la Conférence devaient se trouver d'accord sur l'accueil à faire aux propositions de Ripperda. Des circonstances impérieuses leur dictaient leur ligne de conduite. Depuis longtemps la cour de Vienne se débattait dans les ténèbres et les périls. Menacée de partout, elle n'avait d'aide à espérer nulle part. Elle avait trouvé, au Congrès de Cambrai, l'Espngne intraiiable et les puissances médiatrices scjndaleusement partiales. Elle savait que des engag(îmeats secrets liaient à Philippe V la France et PAngleterre. Elle voyait Monteleone négocier mystérieusement à Pans. Elle s'attendait d'un jour à l'autre à être attaquée en Italie par les Bourbons. Loin de pouvoir compter, pour se défendre, sur le concours des puissances maritimes, elle redoutait une agression de leur part en Belgique : les Anglais et les IJollandais réclamaient plus aigrement que jamais l'abolition de la Compagnie d'Ostende et l'interdiction de tout commerce aux Belges ; leurs minisires à Vienne accablaient Sinzendorf de notes comminatoires; les pirateries allaient leur train, et l'ambassadeur de Charles VI a Londres, Conrad de Starhomberg, s'efforçait vainement d'obtenir satisfaction pour les odieux traitements infliges par les agents de la Compagnie anglaise des Indes orientales à l'équipage d'un vaisseau ostendais, la Flandria. La Conférence tournait et retournait cette situation dans tous les sens, depuis un an. Le seul moyen qu'elle eût de sortir d enibarras : céder aux exigences des marchands de Londres et d'Amsterdam et sacrifier le commerce (les Belges, était déshonorant, odieux non seulement a 1 Empereur, mais encore aux plus fermes partisans de 1 alliance anglaise, à Eugène lui-même. On avait
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pensé, un moment, à une alliance avec la Russie*, mais le projet n*avail pas abouti. On craignait la Russie, on craignait les Turcs. Et voilà que maintenant l'Espagne se détachait de ses alliés, offrait à l'Empereur la paix et son alliance I C'était une chance inespérée ; nul dans la Conférence ne songea à la repousser, et l'on convint unanimement qu'il fallait accepter en principe la négociation avec l'envoyé espagnol.
Mais Ripperda posait les mariages comme la condition préalable et nécessaire de toute entente. II fallait donc examiner avant tout l'opportunité de ces mariages, leurs avantages et leurs inconvénients.
La Conférence distingue deux cas : quelles conséquences entraîneront les mariages du vivant de l'Empereur? quelles suites auront-ils après sa mort, à supposer qu'il ne laisse pas d'héritier mâle?
Dans la première hypothèse, on examine les conséquences immédiates : Charles VI est vivant, il a traité avec TEspagne, consenti à donner ses deux filles à don Carlos et don Philippe. Évidemment il trouve son compte à avoir une alliée qui lui fournit des vaisseaux et de l'argent : il peut soutenir avec plus d'avantage une guerre de religion dans l'Empire ou une guerre extérieure; il peut défendre la Compagnie d'Ostende et développer le.commerce dans tous ses États. Mais le rétablissement de Tancienne alliance de famille entre les cours de Madrid et de Vienne, comme avant la guerre de succession, excitera une inquiétude et une jalousie universelles. Les mariages soulèveront contre les deux cours les princes de
1. Protocole de la Conférence Secrète du {^octobre 1724, W. S. A.
l'Empire, tant protestants que catholiques, et même le tsar, et même les Turcs. On sera entraîné dans une guerre générale, où 1 Espagne et l'Autriche auront à soutenir à elles seules l'assaut de toute l'Europe. Peut-être auront-elles la France avec elles
si Louis XV meurt, que le duc d'Orléans soit évincé et que Philippe V ou un de ses fils soit proclamé à Paris; mais ce cas est fort incertain. Et si, la lutte une fois engagée, Charles VI vient à avoir un fils, l'Espagne elle-même l'abandonnera, se trouvant frustrée dans ses calculs par la naissance d'un archiduc. Réduit à ses propres forces dans la tempètQ. déchaînée contre lui, comment l'Empereur mainliendrat-il l'intégrité et l'union de ses États?
La Conférence examine ensuite l'autre allernalive : l'Empereur est mort sans héritier mâle et les États autrichiens ont passé à don Carlos. Sans doute l'Espagne et l'Aulriche, unies entre elles, assurées peutêtre encore de l'alliance de la France, constitueront, comme l'a fait remarquer Ripperda, une puissance redoutable. Mais l'Angleterre et la Hollande, à ne considérer qu'elles seules, tenteront certainement les dernières extrémités avant de laisser tomber l'Europe aux mains des Bourbons. Une guerre de succession ne pourra être évitée. Or la monarchie autrichienne est malheureusement trop facile à démembrer : les possessions italiennes ne tiennent pas au reste de l'État; l'archiduché d'Autriche est une proie ' toute désignée pour la Bavière, la Bohême pour la Saxe ; les Hongrois ne demandent qu'a élire un roi particulier; les Turcs chercheront à reconquérir ce qu'ils ont perdu ; plusieurs puissances convoitentles Pays-Bas. Chacun se précipitera à la curée. Et si la
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guerre lourne mal, l'Espagne, ne pouvant avoir le tout, se contentera peut-être des États italiens et laissera les autres se partager les possessions belges, allemandes et hongroises. On aboutira donc à un démembrement, tandis 'que le but dernier de la politique autrichienne doit être le « maintien ensemble » des États des Habsbourg. Personne ne peut dire qu'on n'en arrivera pas là : dans la dernière guerre, Louis XIV lui-même, malgré son génie politique, la force intrinsèque de son royaume, l'alliance de l'Es- P'igne, du Portugal, de plusieurs princes de PEmpire et d'Italie, a été à deux doigts d une ruine totale : il a dû abandonner l'Italie avec les îles à ses ennemis, et il n'aurait peut-être pas conservé TEspagne et les Indes à son petit-fils, si les tories anglais n'avaient trahi l'Empereur. C'est là un grand exemple qu'il ne faut pas oublier.
Ainsi, dans les deux cas, les mariages jetteraient la monarchie dans les plu*' grands périls.
On ne peut donc pas accepter la proposition de double mariage faite par Ripperda. Mais il n'est pas prudent non plus, étant donnée la situation, de repousser ses avances. Il faut tâcher d'obtenir la paix et FalUance sans les payer du haut prix auquel, il les met. On essaiera de s'en tirer en lui laissant espérer les mariages, — puisque cela est nécessaire, — mais sans rien promettre, sans s'engager à quoi que ce soil.
Sur ces principes, la Conférence arrêta, en français, le texte d'une déclaration destinée à être remise à Ripperda.
L'Empereur, y était-il dit, est tout disposé à s'entendre avec le roi d'Espagne sur les bases de la Qua-
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druple Alliance t dont Sa Majesté ne se départira jamais ». M. de Ripperda ayant posé comme condition préliminaire le mariage des deux archiduchesses aînées avec les infants don Carlos et don Philippe, Sa Majesté Impériale lui répond « que les archiduchesses, ses filles, aussi bien que les deux princes... étant très jeunes et par conséquent pas encore en âge de se pouvoir marier, et que, d'ailleurs, le prince don Carlos se trouvant dans un engagement positif de mariage avec une princesse de la maison de France, M. de Ripperda comprendra aisément que ce sont 1^'des circonstances sujettes à tant d'incidents qui, malgré toutes les bonnes intentions que Sa Majesté Impériale et Cathohque a et pourrait avoir d'unir sa maison avec celle d'Espagne par liaison de mariage, ne permettent pas pour le présent de se pouvoir expliquer plus pertinemment à cet égard, de sorte que cette bonne et sincère intention de Sa Majesté Impériale et Cathohque doit suffire pour s'entendre sur les traités proposés et les conduire, s'il est possible, à une heureuse fin, tant par rapport aux points agiles par le Congrès de Cambrai que pour les autres intérêts à débattre entre SaMajesté Impériale etCatholiqueetSa Majesté le Roi d'Espagne * jp.
Cette déclaration changeait complètement la face des choses. Les mariages cessaient d être la condition préliminaire et sine qud non de l'entente des deux cours ; le roi d'Espagne devait se contenter de l'assurance des bonnes intentions de l'Empereur à c a égard et accorder par avance la paix et l'alliance politique. Aussi les ministres autrichiens doutaient-ils fort que
Référatldu il février 1723, W. S. A
Ripperda se prêtât à ce retournement delà négociation; mais ils jugeaient impossible d'aller plus loin.
Les conclusions de la Conférence furent soumises à l'Empereur le 11 février.
Elles répondaient parfaitement aux idées et aux sentiments de Charles VI. Gomme ses conseillers, Charles était tiraillé en deux sens opposés. Il comprenait aussi bien le danger des mariages que la nécessité d'éviler une guerre immédiate en traitant avec l'Espagne. G était là l'antinomie delà politique autrichienne. Elle se doublait chez l'Empereur d'une antinomie de sentiments. D'une part, il se croyait tenu d'honneur à défendre le commerce d'Osleiide contre les puissances maritimes, il rougissait de céder à des menaces insolentes, il voulait tenir la parole qu'il avait donnée aux Belges lorsqu'il avait accordé à la Compagnie ses lettres patentes de 1722. D'autre part, il lui répugnait d'accorder sa fille aînée, et peut-être ses États avec elle, à un de ces Bourbons contre lesquels il avait lutté toute sa vie, au fils de celui qui l'avait spolié de la couronne d'Espagne ; d'ailleurs il avait déjà choisi le futur mari de Marie-Thérèse : c'était le prince de Lorraine^
Or l'expédient que lui proposait la Conférence Secrète lui laissaitl'espoir d'obtenir la paix et l'alliance sans passer par les mariages. Il s'y rangea, et le 17 février il approuva les conclusions de ses ministres et le projet de déclaration dressé par eux'. La déclaration fut aussitôt remise à Ripperda.
1. Note marginale écrite sur le Référât de la main de l'Empereur : Placet in toto und wird sich das weiter in der weiteren Négociation geben. Cari. — • L'Empereur a de même approuvé le projet de déclaration recopié sur une feuille spéciale : Placet dièse Antworlh,also hinaus zu geben. Cari. W. S. A-
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Contre toute attente, Hipperda consentit à renverser les termes de la négocialion, à faire pour le moment abstraction des mariages et à traiter au préalable de la paix et de l'alliance politique.
11 est permis de croire qu'on le rendit plus facile avec de l'argent. Il avait, de façon fort cynique insinué à Sinzendorf qu'il entendait être payé de 'ses peines dans une négociation dont l'issue devait être si avantageuse à l'Empereur. Le chancelier s'empressa d'en avertir son maître* : il avait sans doute a cet égard, une politesse à rendre à l'agent espa' gnol. Mais ce ne sont pas quelques milliers d'écus qui auraient fait céder Ripperda, s'il avait craint de compromettre le succès de sa mission et par là sa fortune politique. En réalité il jugea habile de commencer paplier l'Empereur à l'Espagne et par l'isoler des autrespuissances : cela fait, il tiendraitCharles VI a sa merci et lui imposerait les mariages, bon gré, malgré. C'est là son calcul fondamental, le secret de ses concessions successives et ce qui explique toute sa conduite à Vienne.
Il mit le comble à son apparente complaisance, en laissant aux ministres autrichiens l'avantage de rédiger les actes primitifs sur lesquels on devait discuter. Sinzendorf dressa donc un double projet de
Référai du li février 1725, W. S. A
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traité de paix et de traité d'alliance, et la négociation en forme commença.
Elle eut lieu entre Ripperda et Sinzendorf, très secrètement. Les deux ministres se voyaient dans le plus grand mystère, d'abord chez le chancelier, ensuite pour plus de sûreté chez le secrétaire Buol, tantôt dans sa maison de Vienne, tantôt dans sa villa de Hernals, le plus souvent de nuit. Sinzendorf communiquait le résultat de ces pourparlers à la Conférence, et celle-ci décidait, sous la réserve de l'approbation impériale, des concessions à faire ou à exiger.
Les conférences entre Ripperda et Sinzendorf commencèrent le 24 février. Le chancelier soumit le double projet autrichien à l'envoyé espagnol. Ce dernier présenta le 27 un double contre-projet.
Pour le traité de paix, il n'y eut aucune contestation sur l'essentiel. Le corps du traité était constitué par la confirmation pure et simple de la Quadruple Alliance : la renonciation de Philippe V au trône de France et aux anciennes provinces espagnoles possédées par Charles VI, la renonciation de Charles VI à l'Espagne et aux Indes, l'expectative de la Toscane et des duchés de Parme et de Plaisance donnée à don Carlos, — tout cela était renouvelé.
Les instructions de Ripperda et même le plan plus modeste qu'il avait proposé à Vienne supposaient bien, pour l'avenir, une distribution nouvelle des couronnes ou tout au moins le transfert des duchés à don Philippe. Mais ces combinaisons étaient subordonnées aux mariages : elles devaient donc être écartées pour le moment, et il n'y avait qu'à s'en tenir aux arrangements de 1720. On ne pouvait d'ailleurs faire autrement dans une paix destinée, comme
le stipulait le préambule, à être signée à Cambrai sous la médiation de la France et de l'Angleterre. Si Ton avait voulu déroger à la Quadruple Alliance, il eût fallu le faire secrètement, dans des articles séparés- La seule disposition de ce genre se trouve dans le projet autrichien de traité d'alliance : Sinzendorf, relevant la proposition de RipperJa, prévoit là, dans un article spécial, que les duchés promis à don Carlos pourront être échangés plus tard contre un équivalent qu'il ne détermine pas*. Mais cet article disparaît des projets suivants, et il n'en est parlé nulle part dans les comptes rendus de la négociation. Sinzendorf a dû l'abandonner immédiatement, ne l'a peut-être même pas soumis à Ripperda.
La Quadruple Alliance fut donc confirmée sans discussion. Ripperda consentit également à garantir l'ordre de succession établi par Charles VI dans ses Étals, contre une garantie semblable de la succession espagnole par l'Empereur. On sY^ntendit enfin pour garantir au duc de Parme ses possessions et droits sur le mêm'^ pied qu'en 1718, et pour remettre à des arbitres le différend sur les limites de l'État de Parme et du Milanais.
Toutes les questions importantes furent ainsi réglées sans mot dire, et il n'y eut de difficultés que sur les points secondaires, sur les clauses de vanité : les titres, la grande maîtrise de la Toison, l'amnistie réciproque pour les partisans des deux princes dans la dernière guerre.
On convint que Philippe V et Charles VI garde-
1. Projet autrichien de traité de paix du 24 février 1725, dans un fascicule intitulé : Projekle, Entwur/fe, Conceple zu den mit Spanien abzuscliliessenden Vertragen, 1725. W. S. A.
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raient leur vie durant les titres qu'ils s'attribuaient et que leurs successeurs s'en tiendraient aux titres des États réellement possédés par eux. Sur les deux autres points il fut impossible d'arriver à un accord. Les Autrichiens ne voulaient reconnaître à Philippe V le droit de conférer la Toison qu'à titre viager ; après la mort du roi d'Espagne, l'Empereur serait resté seul grand-mailre de l'ordre ; Uipperda proposait de dédoubler pour toujours la grande-maitrise, avec l'assentiment du pape, et il tint ferme là-dessus. On résolut de laisser l'affaire en dehors du traité, jusqu'à ce que Ton connût la décision dernière du roi Philippe. Pour l'amnistie, une grosse question d'amour-propre était en jeu : Charles VI, par point d'honneur, exigeait absolument que Philippe V restituât leurs privilèges aux Catalans el aux Aragonais ; Hipperda, connaissant la susceptibilité de son maître à ce sujet, se refusait avec non moins d'énergie à faire dans le traité aucune mention des sujets rebelles. Tout ce que l'on put obtenir de lui fut qu'il écrirait a u roi en faveur des Catalans el des Aragonais, et, en attendant la réponse définitive de Philippe V, on réserva la question, comme pour la Toison d'Or. Quant au tr.iilé d'alliance, il était, tel que l'avait rédigé Sinzendorf, purement défensif et des plus simples. U consistait en une concession réciproque. L'Empereur s'engageait à ne pas s'opposer à la rétrocession de Gibraltar et de Port-Mahon à l'Espagne, pourvu qu'elle se fit à l'amiable et bien qu'elle fût contraire à la Quadruple Alliance ; en revanche le roi d'Espagne accordait aux sujets de l'Empereur dans ses États du continent le traitement de la nation la plus favorisée — sur celte base devait élre
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conclu un traité de commerce — et il promettait de s'unir à Charles VI pour tirer vengeance et satisfaction de toute insulte faite aux vaisseaux impériaux en deçà ou au delà de la ligne : - c'était la garantie de la navigation ostendaise contre toute agression Finalement étaient stipulés les subsides en hommes et en vaisseaux, ou argent, que les deux alliés auraient a se fournir s'ils étaient attaqués dans leurs Étals Ripperda fit réduire un peu les subsides exigés de son maître. 11 accorda ce qu'on lui demandait pour le commerce et la Compagnie d'Ostei.de se contentant de stipuler pour les vaisseaux espagnols une garantie semblable à la garantie donnée" aux vaisseaux impériaux. Mais il jeta les hauts cris sur l'article relatif à Gibraltar et à Port-Mahon. II savait que c'était là l'intérêt national le plus important à sauvegarder, celui qu'on ne pouvait sacrifier sans irriter violemment le roi et les Espagnols. Il demanda que l'Empereur promît de s'employer nar sej ministres à Cambrai et à Londres, pour pro;urer la rétrocession a l'amiable, et qu'il s'engageâl même d une façon générale à ce que la restitution fût effecluee (praestiturum [imperatorem] ut dicla reslitutio effectum sortiatur). Sinzen lorf regimba. La Conférence déclara la clause impossible: elle équivalait à nne déclaration de guerre à l'Angleterre. On offrit à Ripperda les bons offices et il finit par s'en contenter. On ne dressa pas de projet de traité de commerce. Pour le moment on considéra comme suffisantes les
îl ?'? '^^ ""'''^ '^'^'"«"<=« "-«'«"ves au commerce et a la protection des vaisseaux'.
»• Héféral de la Conférence Secrète du n mars 1725. - Pro-
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Somme loule, Ripperda s'élailmontré 1res coulant. Il n'avait guère fait de résistance que sur les questions où étaient plus particulièrement intéressés la vanité et les scrupules de Philippe V.
Le 1«^ mars au soir, on tomba d'accord sur les deux projets de traité. Ils furent mis au net pour être envoyés à Madrid.
Cependant les ministres étrangers commençaient à soupçonner quelque intrigue. Pour dépister leurs espions, il fut entendu que Ripperda irait attendre la réponse et les instructions de sa cour à Prague; dans une ville aussi grande et aussi populeuse, il pourrait facilement se cacher sous un faux nom.
Le 7 au soir les dftux actes furent remis au secrétaire et confident de Ripperda, Henri Wiespien, avec ordre de les porter à Madrid par la voie de Gênes. H partit le soir du 9. Dans la même nuit, Ripperda, muni d'un passeport au nom de M. de Mûnsterfeld, sortit à pied de Vienne par la porte des Écossais. Il trouva, hors delà ville, une voiture qui le conduisit jusqu'à une station où il prit la poste pour Prague.
L'on n'avait plus qu'à attendre la réponse de la cour de Madrid.
jets de trailé dressés par Sinzeudorf et Ripperda, dans les Projekte, Entwur/fe, etc. — W. S. A.
Cependant il se passait à Paris des événements qui devaient singulièrement influer sur la décision du roi et de la reine d'Espagne.
Pour él igner les soupçons et pour ménager, en cis d'échec à Vienne, une autre voie à la politique espagnole, Philippe V et Elisabeth Farnèse avaient laisse Monteleone continuer sa négociation à Paris '. Dans les premiers jours de décembre, le marquis remit au comte de MorviUe un nouveau projet de traité entre Philippe V, Louis XV et George r^. il s'y conformait en partie aux avis du cabinet français : son projet était une garanlie de la Quadruplé Alliance, particulièrement en ce qui touchait don Carlos. Il ajoutait que, si, dans les trois mois après la signature du traité, l'Empereur ne s'était pas décide à exécuter ses engagements, la France, I Espagne et la Grande-Bretagne déclareraient la gi^srre à l'Autriche (art. 4). Deux articles séparés concernaient la négociation qui devait suivre à Florence et à Parme : les ministres français et anglais en Toscane
1. Quant au Congrès de Cambrai, il est complètement arrêté cuILa!^. plénipotentiaires impériaux d'admettre la dis- IP? r!i 4- ^' '""i^'^*' ^" '^"^ ^^ ^^^°»«- A partir d'octobr. 1724, aucun intHt ^^°*^"'*'^*^^ ^* Windischgrœtz n'oifreut plus
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appuieraient Monleleone auprès du grand-duc (art. 1); deux mois après la conclusion du traité avec le grand-duc, don Carlos p;^sserait en Italie sur une flotte anglaise escortée de vaisseaux français et espagnols ; si le grand-duc refusait de recevoir don Carlos dans ses États, les trois cours alliées s'entendraient pour choisir au jeune prince une autre résidence et pour l'y défendre contre toute attaque (art. 2)*. Morville et Bourbon agréèrent à peu de chose près ce nouveau plan ; TAngleterre, pensait-on, l'accepterait aussi*. Il permettait en effet aux cabinets de Londres et de Paris de respirer et de gagner du temps : on ferait trainer les deux négociations de Monleleone en France et en Toscane, et on éviterait la guerre. En effet, on sut retenir longtemps le ministre espagnol à Paris, et, quand il en partit, ce ne fut pas pour aller à Florence. Un événement, depuis longtemps prévu, vint brouiller les cartes et rejeta entièrement l'Espagne du côté de l'Empereur: ce fut le renvoi de l'infante.
La grande crainte du duc de Bourbon, de son entourage et des vieux serviteurs de Louis XIV était que Louis XV ne mourût et que la couronne ne passât au duc d'Orléans. Monsieur le Duc avait d'abord
i. Nouveau projet de traité remis par M. le marquis de Mon' teleone au comte de Morville dans les premiers jours de décembre 1724 ; envoyé à Tessé le M décembre 1724. — En même temps Monleleone soumettait à Morville un Projet d'instruction pour le marquis de Monleleone allant à Florence et <' ParmCy comme plénipotentiaire de VEspagne, de la France et de la Grande-Bretagne, le 14 décembre 1724, à Paris. A. K. Ëspague, 336.
Morville à Tessé, le 17 décembre 1724, A. E. Espagne
aie.
songé à réveiller les prétentions de Philippe V au trône de France, et Tessé, en partant pour son ambassade, avait été chargé de sonder le roi d'Espagne à cet égard. Mais ces insinuations n'avaient eu aucun succès. On en vint alors au moyen le plus simple, qui était de marier Louis XV pour avoir un dauphin! L'âge et le tempérament du roi permettaient de ne pas attendre plus longtemps. Mais l'mfante Marie- Anne- Victoire, sa future femme, qu'on élevait auprès de lui à Versailles, n^avait que neuf ans. 11 fallait donc rompre les fiançailles et chercher pour Louis XV une autre princesse.
Pendant quelques mois, ces projets furent agités mystérieusement entre Monsieur le Duc et ses deux confidents: Villars et Paris-Duverney. Le maréchal de Villars, quelque peu tenu à l'écart pendant la Régence, avait été nommé ministre d'État par le duc de Bourbon, et il entrait seul avec ce dernier et l'évêque de Fréjusau Conseil d'Élat; Paris-Duverney était le premier financier du temps, grandi de toute sa victoire sur Law, indispensable au duc pour ses agiotages et au courant de toutes ses affaires. Le 22 ^octobre i7i>4, les trois conspirateurs examinèrent la chose à fond; ils résolurent d'avoir une dernière conférence pour prendre un parti définitif. Ce conciliabule eut lieu en novembre, à Fontainebleau. Le premier ministre y appela Villars, l'évêque de Fréjus, qu'on avait élé forcé de mettre dans le secret à cause de son influence sur le roi, Morville, dont le concours, comme secrétaire d'État des Affaires étrangères était indispensable, et le comte de la Mark, qu'on avait chargé de prendre des renseignements sur Itjs princesses auxquelles on pouvait penser pour Louis XV.
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La rupture du mariage avec l'infante fut décidée en principe, mais aucune mesure ne fut prise pour l'effectuer : on hésitait à fair-j à Philippe V un outrage qui devait brouiller les deux cours et changer complètement notre système politique. Sur ces entrefaites, le roi fut pris d'une indisposition (18 février). On craignit une maladie grave. Bourbon envoya chercher à minuit Villars et Morville, et il demeura une heure avec eux à faire des conjectures. Les amis dn duc d'Orléans se réunirent de leur côté chez la duchesse douairière, veuve du Régent, et discutèrent les mesures à prendre. Le lendemain le roi était rétabh. Cependant Talarme avait été chaude et l'opinion publique sedéchaînaiL contre ce ridicule maria<;e avec rinfante. Leduc de Bourbon convoqua un dernier conseil ; il fut résolu qu'on renverrait sans plus tarder rinfante à Madrid. La brutalité de cette mesure cachait un calcul assez habile, que Villars nous révèle : si l'on avait cherché à préparer Philippe V et Elisabeth à la rupture, leur première idée aurait été d'éviter l'affront en faisant reculer le duc de Bourbon; ils auraient menacé de déclarer la guerre à la France si l'on renvoyait Tinfante, et ensuite ils se seraient crus obligés d'accomplir leur menace ; il était donc plus sage de procéder brusquement et de chercher plus tard à arranger les choses. Le â4 février il fui arrètéqu*on dépêcherait des courriers aux cours intéressées pour leur annoncer la ré.solution prise, ils partirent le l^r mars pour Madrid, Turin, Rome et Londres'.
La nouvelle arriva donc à Madrid dans la première
i. Journal de Villars, CoUectiou Alichaud elPoujoulat,p. 307-309.
semaine de mars. Pour mettre à couvrl la personne de notre ambassadeur, on dispensa Tessé d'avertir lui-même les souverains espagnols; ce fut Tabbé de Livry, encore inconnu du roi et de la reine, qui leur fit, en pleurant, celte délicate commission'.
Le coup fut cruellement ressenti. Philipi)e V s'indigna d'autant plus quMl se croyait outragé injustement : lorsqu'il avait été forcé par la pusillanimité du duc de Bourbon de se retourner vers l'Empereur, n'avait-il pas gardé envers la France tous les ménagements imaginables, réduisant à la défensive, visà-vis d'elle, son alliance avec Charles VI, résiervant à Mlle de Beaujolais la main de don Ferdinand et le trône d'Espagne? Quant à Elisabeth Farnèse qui, au contraire, rêvait la rupture avec la France eit se figu- Tdît dénoncer elle-même les mariages arrêtés, elle se voyait prévenue ; on lui prenait sa vengeance ; au lieu d'inflger Fhumiliation, elle la subissait. Sa colère fut plus vive encore que celle de son mari. Excité par elle, Philippe V refusa d'entendre aucune explication, au -une excuse. 11 rendit, sans les ouvrir, les lettres de Louis XV et de Monsieur le Duc. Il signifiaà l'abbé de Livry (Tessé était parti sans attendre les événements) d'avoir à quitter Madrid dans les vingt-quatre heures et l'Espagne sous quinze jours. Pareil ordre fut envoyé aux consuls de France dans tous les ports d'Espagne. La veuve de don Louis et Mlle de Beaujolais furent reconduites à la frontière. Monteleone et Fambassadeur ordinaire du roi d'Espagne à Paris, Lawlès, furent invités à partir immédiatement età ramener l'infante avec eux. Défense
i. Journal de Villars, p. 308-309.
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fut faite aux minisires espagnols à Cambrai d'avoir auvîun rapport avec les plénipotentiaires français, et Philippe V déclara qu'il se regardait comme délié de tous ses engagements envers la France*.
C'est au milieu de ce grand courroux qu'Henri Wiespien arriva à Madrid avec les projets de traités arrêtés à Vienne le !«' mars.
En d'autres circonstances, ces traités auraient pu être mal accueillis au palais d'Aranjuez : ils ne faisai-iînt d'avantages qu'à l'Autriche, et ils n'avaient pourconlrepartie qu'une vague assurance des « bonnes intentions » de l'Empereur « d'unir par mariage sa maison à celle d'Espagne ». Cela était maigre, faisait mal augurer de la sincérité de la cour de Vienne, laissait soupçonner une duperie. Un mois auparavant, Kipperda aurait probablement été traité de maladroit et rappelé, tandis que xMonleleone aurait reçu Tordre de traiter au plus vite à Paris. Mais, dans l'occasion, Elisabeth et Philippe V ne songèrent qu'à conclure à tout prix avec Charles VI, pour se venger du duc de Bourbon.
Ils agréèrent donc, sauf quelques modifications de détail, les deux projets de paix et d'alliance défensive. Philippe V consentit à laisser en dehors du traité de paix la question de la Toison d'Or, à condition qu'il ne fût pas parlé non plus des Catalans et des Aragonais. Kipperda aurait à insister seulement pour que Charles VI promit, dans le traité d'alliance, un appui plus sérieux relativement à Gibraltar et à Port-Mahon.
Mais les souverains espagnols ne veulent plus en-
l. Journal de YiHars, p. 308-309.
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tendre parler de signer la paix à Cambrai sous la n édialion de Louis XV et de Georges l«'. On dénoncera la médiation et l'on signera à Vienne. Bien entendu le Congrès se séparera, n'ayant plus de raison d'être : il ne pourra continuer que pour régler la querelle de l'Espagne et de l'Angleterre à propos de Gibraltar et de Minorque, et encore à condition que l'Empereur se charge de la médialion.
L'alliance défensive ne sera que le premier fondement d'une alliance plus étroite des deux cours. Ordre est envoyé à Kipperda de proposer à l'Empereur non plus un double, mais un triple mariage entre les infants et les archiduchesses; Philippe V veut maintenant une des filles de Charles VI pour le prince des Asturies. Ces mariages seront la base de l'union la plus intime entre les deux États et le point de départ des plus vastes entreprises. On commencera par faire la guerre à la France. Le roi estime que tous ses traités avec elle se trouvent annulés. Il abohra les avantages et privilèges qu'il a accordés aux Français. K chassera les Français d'Espagne. Il aidera l'Empereur à reprendre à la France les provinces qu'elle a ravies par la violence et la fraude au Saint-Empire romain et à ses autres voisins sous le règne de Louis XIV. On fera en sorte que la couronne ne passe, le cas échéant, ni au duc de Bourbon, ni au duc d'Orléans, mais revienne à un prince espagnol. Bref on démembrera la France et on l'asservira. — L'alliance aura encore un autre objet: on mettra fin au commerce ou plutôt auxrapinesdes Français, des Anglais et des Hollandais dans les Indes espagnoles, et, tout le profi t que ces trois nations tirent
iU
d'une contrebande éhontée, le roi veut qu'il passe à son bon allié l'Empereur ' .
Ainsi le plan de la cour de Madrid se simplifiait et s'agrandissait ; union intime avec l'Autriche, double guerre, continentale et maritime, contre la France et l'Angleterre. Pour arriver à réaliser plus tard ce plan, Philippe et Elisabeth se soumettaient aux exigences des hommes d'Éiatviennois, consentaient àen passer d'abord parles traités de paix et d'alliance défensive. Le renvoi de l'infante était venu juste à propos pour faire triompher, malgré tout, l'alliance autrichienne, et pour sauver R pperda. Celui-ci s'en rendait compte. Quand il apprit l'événement, à Prague, ils'en félicita ouvertement. Dans une lettre écrite le 4 avril à Sinzendorf, il parle avec transport des « suites heureuses de cette affaire » et de « l'affermissement de Tamitié et cordiale harmonie entre nos augustes maîtres » qui doit en résulter •. S'il a écrit à Elisabeth Farnèse au même moment, il a pu répéter, en la modifiant légèrement, la phrase fameuse de Dubois au Régent après Talliance franco-anglaise : c Vous voilà hors d'inquiétude et me voilà hors de page. •
1. Je conjecture ces iuslructioiià des propositions que Ripperda fit à Vienne, après les avoir reçues. Référât du 22 avril 1725, W. S.A.
2. Uipperda à Sinz^în iorf, Prigae, le 4 avril 1725, en français.
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Ripperda reçut les instructions de sa cour à Prague le 8 ou le 9 avril. Il se hâta de repartir pour Vienne. Il y arriva le 14 et le lendemain il eut une entrevue avec Sinzendorf, dans la villa de Buol.
Selon sa méthode, il fit du premier coup et toutes à la fois ses nouvelles propositions. Le chancelier s'étonna que l'on demandât maintenant une archiduchesse pour ce malheureux don Ferdinand, qui était voué à un prochain trépas et à peu près imbécile. Ripperda, assez embarrassé, déclara qu'il ne faisait qu'exécuter ses ordres, laissa entendre que cela n'était pas important, qu'on s'arrangerait. El en effet l'idée de fiancer le prince des Asturies à une fille de Charles VI venait — il était facile de le comprendre — de PhiUppe V; elle ne cadrait pas avec les vues de la reine, les contrecarrait même ouvertement et, par suite, devait être abandonnée.
Ripperda était plus à son aise pour prôner le nouveau plan d'alliance et les vastes perspectives qu'il ouvrait à la maison d'Autriche. Il le fit avec sa fougue et son exagération ordinaires.
« La guerre continentale, dit-il, nous procurera les plus belles conquêtes. Nous reprendrons à la France non seulement l'Alsace et Strasbourg, mds toute la Bourgogne, les Trois-Évéchés et la Flandre. Nous aurons là de quoi tailler pour les infants un
Il i
équivalent aux duchés italiens, qui passeront alors à l'Empereur.
« Les résultats de la guerre maritime ne seront pas moins brillants pour vous. Les bénéfices du commerce des Indes espagnoles vous reviendront, à vous seul?. Nous ne pouvons pas à la vérité vous accorder aux Indes occidentales les deux vaisseaux de permission dont il a été question : ce serait nous déjuger, au moment où nous nous préparons à arrêter tout commerce de la France et des puissances maritimes en Amérique. Mais l'Espagne prendra dans les États de l'Empereur tous les objets manufacturés qu'elle expédie chaque année à ses colons américains ; l'industrie de la monarchie autrichienne en décuplera . D'autre part, les sujets impériaux achèteront à Cadix, de première main, les denrées d'Amérique qu'ils payent si cher maintenant aux marchands anglais, hollandais et français: nous vous livrons par là le plus rémunérateur des commerces. Ainsi l'Empereur verra se réaliser un de ses plus ardents désirs : ses peuples développeront leur industrie, ils accapareront le commerce de la France, de l'Angleterre et de la Hollande, et ces nations en seront réduites, d*ici peu, àfaire banqueroute avec leurs Gompagniesdes Indes.
« D'ailleurs tout ne sera-t-il pas possible à Charles VI, avec un allié comme le roi d'Espagne? Philippe V a cinquante millions d'écus de revenu, qiia- Ire-vingt mille hommes sur pied, une marine qui dans deux ans au plus sera formidable: il vient d'acheter, ces jours-ci, douze frégates en Hollande. Nous aurons vite raison de Louis XV et de George 1% et, quant aux Étals-Généraux, ils ne comptent plus en Europe. »
Après s'étreefforcé de ravir Sinzendorf au septième ciel des grandes conceptions politiques, Ripperda consentit à redescendre sur la terre : il se déclara prêt à conclure, pour commencer, les traités de paix et d'alliance défensive et même un traite de commerce. Il indiqua les modifications que son maître réclamait dans les deux projets arrêtés au commencement de mars, et il emporta, pour l'étudier, le projet de traité de commerce dressé par la chancellerie autrichienne.
La Conférence Secrète se réunit le 18 avril pour examiner les déclarations de ragent espagnol. Ces déclarations lui permettaient de laisser de côté, pour le moment, les mariages et la grande alliance, et elle écarta avec joie ces questions épineuses. Elle délibéra sur deux points: pouvait-on faire la paix directement à Vienne? pouvait-on, dans le traité d'alliance défensive, promettre la médialian impériale pour Gibraltar et Minorque? Finalement elle répondit par l'affirmative. On signerait ia paix à Vienne ; on la communiquerait à Londres, à Paris et à Cambrai ; on expliquerait comment le refus de Phihppe V de traiter au Congrès sous la médiation de Louis XV avait déterminé l'Empereur à conclure directement avec l'Espagne une paix en tout conforme, d'ailleurs, à la Quadruple Alliance. Les ministres autrichiens consentirent aussi à inscrire dans le traité d'alliance que l'Empereur promettait à l'Espagne non seulement ses bons offices pour lui procurer à l'amiable la rétrocession de Gibraltar et de Minorque, mais encore sa médiation, si elle était jugée utile et si les deux parties la désiraient. Si doucement que fut insinuée cette médiation , la seule idée
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en devait offenser George P' ; celui-ci accuserait certainement d'uu manque de parole l'Empereur, qui, après lui avoir reconnu la possession de Mahon et de Gibraltar par la Quadruple Alliance, souffrait maintenant que ses droits fussent remis en question. Aussi la Conférence spécifiait-elle qu'il faudrait préparer habilement le roi d'Angleterre à cette offre: le mieux serait de l'amener à demander lui-même la médiation impériale*.
Les deux points importants étaient ainsi réglés à la satisfaction de Philippe V. Le texte définitif des traités fut alors arrêté dans une série de conférences que Sinzendorf eut avec Uipperda, le 21 et le 23 avril.
L'Empereur essaya d'enlever au dernier moment la restitution des privilèges de TAragon et de la Catalogne. Il ne put l'obtenir : les Aragonais et les Catalans furent passés sous silence dans le traité de paix, ainsi que la grande-maîtrise de la Toison d'Or, sur laquelle on ne s'entendit pas non plus.
Le traité d'aUiance ne donna lieu à aucune difficulté, Charles VI ayaiit cédé sur rarlicle de la médiation.
Le traité de commerce fut discuté et arrêté le 21 avril. Le fameux publicisle Du Mont avait été chargé par Sinzendorf de le rédiger. Du Mont s'était inspiré des traités de commerce de l'Espagne avec la Hollande, l'Angleterre, la France et les villes hanséatiques ; il avait simplement stipulé pour les sujets de l'Empereur, et en particulier pour la Compagnie d'Ostende, les mêmes avantages dont jouissaient ces
Référât du 22 avril 1725. W. S. A
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villes et nations, sur le continent espagnol et aux Indes orientales; c'était l'application stricte du principe de la nation la plus favorisée. Ripperda n'eut a demander que de petits changements de détail, mais il rejeta en bloc dix-sept articles séparés réglant la législation des deux vaisseaux de permis' sion qu'il avait d'abord promis d'accorder auy Ostendais pour faire le commerce aux Indes occidentales' Il n'y avait plus qu'à signer. Mais auparavant Hipperda remit sur le tapis la question des mariaKes 11 en reparla à Sinzendorf dans l'entrevue du 21
Le chancelier, très ennuyé, essaya d'esquiver le coup en se répandant en plaintes sur ce que l'on demandait maintenant une archiduchesse pour le prince des Asturies. Ripperda coupa court à ses doléances, en faisant entendre très clairement que le mariage de don Ferdinand était la moindre des choses : l'essentiel était que Marie-Thérèse fût fiancée a don Carlos et Marie-Anne à don Philippe.
Sinzendorf lui représenta alors quel émoi ces mariages exciteraient en Europe et dans l'Empire combien d'ailleurs étaient vaines et dangereuses ces hançaiUes a longue échéance ; Philippe V venait d'en faire l'expérience avec la France ; il était plus sage d attendre encore quelques années, et, pour le moment, l'assurance des bonnes intentions de l'Empe-
da22'ai!',^ltf» ""■'' "^1"' ^^'^fé^al suivant, non date, allant .
tJnn\ ? •'"!r- ~ ^'■''•'*' "" ''"'"^ '^ commerce dressé par Uu Mont, avec des aauotatioQs margioales de Siuz-îadorf mdiquant les modif.catious demaudées par Ripperda et avec
aitér/eVi."'""''"""' ':^!'V^ '- articles' 'des diSéren s
raitésdel Espagne avec l'Angleterre, la Hollaude, la France et
i^s^vdle^ hau3éati(jues; dans le fascicule intitulé : Projekte, etc.
reur devait suffire au roi et à la reine d'Espagne.
Ripperda répondit que cette assurance était beaucoup trop vague et trop générale; il fallait absolument que l'Empereur promît les deux archiduchesses aînées à don Carlos et à don Philippe. « S'il refuse, conclut ragent d'Elisabeth Farnèse, c'est qu'il persiste à marier sa fille aînée au prince de Lorraine et qu'il ne veut donner que la cadette à don Carlos ; or cela est inadmissible; le roi d'Espagne ne peut sacrifier ses trésors et ses richesses pour un prince étranger*. »
Cette fois-ci Ripperda s'expliquait clairement et il n'y avait pas à se méprendre sur ses paroles. Le chancelier fit son rapport oral à l'Empereur, et celuici ordonna à la Conférence Secrète de reprendre la matière. La Conférence, réunie le 22, s'avoua fort embarrassée. « C'est le cas le plus ardu qui se soit jamais présenté pour la maison d'Autriche, déclarèrent les ministres ; si bien pesé que soit l'avis que nous donnerons, il peut se trouver funeste plus tard. Si l'on ne satisfait pas le roi et la reine d'Espagne sur les mariages, on ne peut se promettre rien de bon de leur part à l'avenir : car les mariages sont leur vue principale, le seul motif, à vrai dire, qui les ait poussés à s'entendre avec l'Empereur; or, nous avons besoin de l'alliance espagnole pour nous tirer d'une situation sans issue, et les avantages commerciaux et autres que nous apporte celte alliance ne sont pas à dédaigner. D'autre part, en cédant, nous nous mettons l'Europe et l'Empire sur les bras.» Eugène et Starhemberg finirent, après bien des hélas,
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par adopter un projet de déclaration dressé par Sinzendorf et donnant à Ripperda une demi-satisfaclion : 1 Empereur promettait de consentir à ce aue
I une ou l'autre de ses filles épousât, quand elle serait nubile, l'un ou l'autre des fils du roi d^Espa^ne «
II gardait ainsi la liberté de marier à son gré sa fille aînée, héritière de ses États. ^ ^
Charles VI approuva cette déclaration en spécifiant quil ne audrail d'aucune façon aller plus Jn«. SiL zendorf la remit à Ripperda le 23 et lui signifia quMl n obtiendrait rien déplus. Ripperda l'a ccVa fîute de mieux et en se disant que la cour de Vienne n'élait pas quitte avec lui.
Le 30 avril, les traités de paix, d'alhance défensive et de commerce furent signés par Ripperda. le prince Eugène, Starhemberg et Sinzendorfa
1. « Quod Vestra Majestas consentir f i.t .,„, «n 22 aoril-li jui„ ,723 w g A «oHocetur ». Référai du
vLfz:t:x::L}:r '''"" ^" ^^'"'"' -"= '"-«'->« ^-
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'Ji:
Ilipperda capitulait — du moins en apparence — en signant ces traités, car ils accordaient tout à l'Autriche et rien à l'Espagne, et ils n'avaient pour contre-partie aucun engagement formel au sujet des mariages.
L'inégalité des avantages faits aux deux contractants frappe d'abord dans le traité de paix. En ce qui concerne les clauses de vanité, Philippe V évite, il est vrai, qu'il soit parlé des Catalans et des Aragonais, mais pour les litres, pour la grande-maitrise de la Toison, combien il se relâche de son inflexibilité et comme on est loin de sa fière déclaration à Tessé: « Je ne céderai rien ni de mes titres ni de chef de la Toison d'Or! » Et il montre la même condescendance dans le règlement de ces multiples et infimes questions de droits de rév^rsiDn, de dettes, de dots, de palais d'ambassade, qui presque toutes sont tranchées en faveur de l'Autriche. Cependant tout cela est assez futile, et il faudrait féliciter Uipperda d'avoir déterminé son maître à ces petits sacrifices d'amour-propre, s'il en avait profité pour obtenir des concessions plus sérieuses et plus positives. Mais le fond du traité se ré luit à la confirmation stricte de la Quadruple Alliance. Or tout l'effort d'Elisabeth Farnèse depuis cinq ans a porté sur ceci : d'une part, s'assurer réellement les duchés en y
metlanl des garnisons et en envoyant Carlos en Italie ; d autre part, débarrasser les duchés de toute vassalité vis-à-vis de l'Empire, en faire des États indépendants. C'est parce que la France et l'Angleterre n'ont pas voulu la satisfaire sur ces deux points qu elle s est brouillée avec elles, a changé son système politique. Eh bien! quand elle traite directement avec l'Empereur, elle ne stipule pas les sûretés, elle n exige pas les allégements qu'elle déclarait jadis indispensables. L'article de la paix qui régie la question des duchés proclame Parme, Plaisance et la Toscane flefs de l'Empire, et cela non pas dans l avenir et a partir du jour où don Carlos y succédera-ce qui était, on s'en souvient, l'interprétation espagnole de la Quadruple Alliance - mais dans le présent, la suzeraineté de l'Empire ayant été reconnue comme un droit historique par le traité de Londres. D'autre part, il n'est plus question d'établir d avance don Carlos en Italie: il est dit simplement quil entrera en possession des duchés à la mort des souverains actuels; Phihppe V s'engage à ne pas mettre de soldats à lui dans les duchés; l'on ne parle plus de garnisons neutres; - cela intentionnellement, car un passage des premiers projets, qui s y rapporte, a été rayé; - enfin le roi d'Espagne renor.ce a exercer la tutelle de son fils en cas de minorité. Donc Elisabeth s'en tient maintenant à la lettre de la Quadruple Alliance, sans chercher à en améliorer les clauses, sans chercher non plus à en assurer l'exécution par des mesures effectives. Sur ce dernier point, le point essentiel, elle s'en fie à la bonne foi de l'Empereur, c'est-à-dire qu'elle se met a sa discrétion, puisque, en traitant par-dessus la tête
de Louis XV et de George I", elle renonce de fait à leur garantie (art. 6).
De même, pour le duc de Parme, elle se conlenle de la promesse qu'il sera maintenu dans ses Etals et droits « de la même manière qu'au temps de la signature de la Quadruple Alliance »; or, cette promesse n'entraîne aucun avantage pour le duc : quant aux droits, étant donné l'article précédent, on ne fait ici que le reconnaître vassal de l'Empire; quant aux territoires, on ne préjuge rien en sa faveur, puisqu'on ajoute immédiatement que le différend de frontière entre l'État de Parme et le Milanais sera remis à des arbitres (art. 11).
Enfin le roi d'Espagne garantit Tordre de succession établi par Charles VI dans ses États; on peut dire qu'il y a lui-même intérêt, car il se propose de faire épouser à son fils riiérilière de la monarchie autrichienne; mais le mariage est loin d'être conclu, et, s'il n'aboutit pas, la garantie n'en sera pas moins valable (art. 12).
En résumé, lorsqu'elle signe directement la paix avec l'Empereur, Elisabeth Farnèse fait à ce dernier toutes les concessions dont pas une seule n'avait pu lui être arrachée parles instances de la France et de l'Angleterre agissant comme médiatrices.
Tant de condescendance ne pourrait s'expliquer, semble-t-il, que par des avantages compensatoires accordés à l'Espagne dans les traités d'alliance et de commerce.
Dans le traité d'alliance, une clause stipule en faveur de l'Espagne; c'est celle qui est relative à Gibraltar et à Port-Mahon. Mais que promet Sa Majesté Impériale? Qu'elle t ne s'opposera pas » à la resti-
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tution de ces deux places, c si elle se fait à V amiable . e « quau cas ou on le trouve nécessaire, elle em' ploiera ses bons offices et même sa médiation, si les pâmes le désirent, (art. 2). L'appui prêté par l'Empereur ne sera donc pas plus compromettant pour lui qu efficace pour Philippe V. p ^ iui
Par contre le roi d'Espagne accorde aux sujets de 1 En,pereur dans ses Etats d'Europe le traitement de la nation la plus favorisée (art. 3). Ce t article du traité d alliance a pour commentaire tout un traité de commerce conclu séparément. Le traité de commerce a ete accepte par Ripperda tel que Du Mont l'avait ré^ d.ge sauf que ragent espagnol a réservé absolument es Indes occidentales, où Philippe V se proposaTtde faire cesser tout trafic des nations étrangères Mais aux Indes orientales et en Espagne, les sujets impé! mux jouiront de tous les droits et privilège, cornmerc^aux dont jouit quelque autre nation que ce s^t et que possèdent nommément les Angla s et les Hollandais. L'esprit du traité est clairement exprimé dans l'article 47, qui en est la conclusion: d unTaçon générale, dit cet article, tous les avantac.es accordes aux Anglais et aux Hollandais son); entendus aux sujets de l'Empereur, et, pour régler les dScultes qui pourront s'élever relativement au commerce entre l'Espagne et l'Autriche, on devra recou-
ïo^r^^'' ''^^^^"^ '''' l'Angleterre etïa Hollande. Et chaque article se réfère, en e«ét, dans
e manuscnt de Du Mont, à un article des nombreux raités de commerce de l'Espagne avec les deux puisances maritimes ou même avec la France et les vil-
ntn r?!.^^""'- '^^"' ^'' avantages particuliers qui découlent du principe général sont énumérés: taxe
fi
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uniforme de 10 0/0 à l'entrée et à la sortie des marcliandises, droit d'avoir des consuls nationaux dans les ports et principales villes, droit de louer des maisons et magasins, do tenir les livres en n'importe quelle langue, etc., etc. L'article 3 fait l'application à la Compagnie d'Ostende. Klle est autorisée à importer en tous États et pays du roi d'Espagne « toutes sortes de fruits, effets et marchandises » des Indes orientales, pourvu qu'ils proviennent bien de ses propres factoreries. Elle acquiert les privilèges accordés aux Provinces-Unies par le roi d'Espag.ie quand elles étaient encore de sa domination et par le traité de Mûnsler. C'est livrer toute la monarchie espagnole, sauf les Indes occidentales, au commerce des Belges. El il ne faut pas se laisser tromper par l'article 13 qui établit la réciprocité, stipulant le traitement de la nation la plus favorisée pour les sujets espagnols dans les États autrichiens, de même que pour les sujets impériaux dans lea États espagnols. Cet article est absolument vain, puisque l'Espagne seule a des traités de commerce avec les puissances étrangères, que l'Autriche n'en a pas et que p ir conséquent, en accordant le traitement de la nation la plus favorisée, elle n'accorde, en réalité, rien du tout. C'est ce qui ressort d'ailleurs de l'économie du traité de commerce tout entier. Voilà donc ce que signifie au juste l'article 3 du traité d'alliance.
Le traité d'alliance fait plus encore : il met à la charge de l'Espagne la protection du commerce ostendais. En effet, les deux souverains s'unissent pour € tirer vengeance et satisfaction des injures et pertes souffertes », au cas où leurs vaisseaux seraient attaqués par qui que ce soit, en deçà ou au delà de
la igne. Orles vaisseaux espagnols naviguent paisiblement et sans être attaqués par personne, tandis que les vaisseaux ostendais sont à tout moment arrêtes, séquestres, pillés par les corsaires des Compagnies anglaise et hollandaise des Indes orientales L article est tout à la charge de l'Espagne
Ainsi dans l'alliance maritime et commerciale maigre une apparente réciprocité, les avantages son[ poupl Empereur et les charges pour Philippe V. Mai" d,ra-t-on, il faut voir les choses plus largeme; ' L Espagne compte profiter de celte alliance poursecouer la tyrannie des puissances maritimes • elle veut reconquérir Gibraltar et Minorque. mettre fin a la contrebande des Anglais en Amérique: elle reprendra ainsi son rang de grande puissant, marl time, elle recouvrera le bénéfice de ses colonies • a plusieurs reprises, dans le cours de la négocia-' t.on ftipperda a révélé ce calcul de son gouvernement. - Ce calcul peut servir à leurrer le roi et le paru espagnol, mais il est faux. Pour réaliser de parées projets, l'Espagne est obligée .VaHaqZ 1 Angleterre et son alliance avec l'Empereur est purement defensin.. Elle l'est, officiellement, parle lire du traite, elle l'est, de fait, dans res^ril des onunes d'Etat viennois. Elle donne à ceux-cNa f ! culte d invoquer les secours de rEspa<rne ooiir d^
fstnirir"""^ ''''''"''''■' «"^ - 'es VoTe pts' a s unir a I Espagne pomaitaquer l'Angleterre à Gibraltar ou a Porlo-Bello. Leurs véritables intentions s trahissentclairement dans la rédaction prS" P esque pusillanime de la clause relative à GiSta;
roucher 1 Angleterre, et avec quelle peine ils se sont
Ht
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déterminés à la plus innocenle offre de médiation î Enfin l'article des subsides (art. 5) stipule expressément que ces subsides ne seront exigibles que si l'un des contractants est attaqué dans ses
l^tats
A ce propos il faut faire une dernière remarque. L'Empereur n'est tenu de fournir les 30000 soldats au^il promet qu'en nature; mais le roi d'Espagne peut au lieu des 15 vaisseaux et des 20 000 soldats qu'il doit à son allié, s'acquitter en argent ; d'après le tarif adopté, Philippe V sera alors obligé de verser par mois à Charles VI 340000 florins du Rhin, payablés à Gènes. L'article cache un engagement pécuniaire fort lourd pour le roi d'Espagne et nous verrons plus lard l'usage qui en fut fait ».
Pourquoi donc Uipperda at-il signé des traites aussi onéreux pour sa cour? Tout le monde en Espagne s'accordera à dire qu'il s'est vendu à l'Empereur. Il est fort probable qu'il a reçu, en effet, de grosses sommes. Mais il a eu aussi un autre motif, et bien plus fort, pour ne pas se montrer trop difficile sur les conditions qu'on lui faisait : il a cède a causedes mariages. Ce n'est pas qu'il pût fairegrand cas de la vague déclaration qu'on lui remit a ce sujet le 23 avril; mais il comptait que les traités du 30 avril soulèveraient conlre l'Empereur ses anciens alliés, l'isoleraient, le livreraient à l'Espagne, et qu'alors Charles VI serait forcé de subir les exigences de son nouvel et unique allié, d'accorder les mariages a Elisabeth Farnèse. Ripperda rendait vaines ainsi tou-
1. V. les traités que nous venons d'analyser dans Du Mont Corps Diplomatique, t. VIII, Supplément, ou dans le Recueil de Rousset, t. II, p. 110-186.
tes les précautions des ministres aulrichienis, trompait leur calcul puéril qui consistait à conclure la paix et l'alliance politique sans l'alliance de famille Pour les forcer à capituler, il ne fallait qu'un peu de patience d'abord et ensuite une suffisante effronterie a pratiquer le c^a/î/rt^e. Ce fut là sans doute le cornmenlaire consolant dont Ripperda accompagna le texte des traités et de la déclaration impériale, en expédiant le tout à Madrid, le 1" mai.
i^^^iiT 'iVini'-ntii
Le courrier de Uipperda arriva le 18 mai à Aranjuez. Le résultat de la négociation ne pouvait pas beaucoup surprendre le roi et la reine : dès le mois de mars, ils avaient accepté les principes sur lesquels leur agent avait traité, et ils auraient eu mauvaise grâce à se déjuger. D'ailleurs la paix, Tentente avec l'Empereur, inopinément proclamées devant l'Europe, étaient une riposte victorieuse au renvoi de rinfanle : c'en élail assez pour que Philippe et Elisabeth accueillissent bien les Irailés. Orendayn, considéré comme le principal auteur de la paix, fut récompensé par le titre significatif de marquis de la Paz. On multiplia les démonstrations extérieures de joie : un Te Deiim fut chanté dans la chapelle du palais d'Aranjuez; on sonna les cloches dans toutes les églises de Madrid; le soir, le corregidor, à la tète de la justice, publia la paix dans les rues; ordre fut donné d'illuminer les maisons pendant trois jours; enfin le roi autorisa un combat de taureaux, plaisir dont il avait, par scrupule religieux, privé les Madrilènes depuis vingt ans.
Le peuple participait du reste spontanément à la satisfaction officielle, il gardait au fond du cœur sa vieille haine contre les Français et son attachement à la famille des Habsbourg. 11 donna bruyamment cours à ces deux sentiments. « On n'a vu ici depuis longtemps autant de joie parmi la populace, — écri-
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vait de Madrid un correspondant de Morville - et on n'entend le long des rues que les cris de \ Vive 1 Empereur et le Roi notre seigneurl La populace est SI outrée contre les Français qu'on en a poursuivi plusieurs hier et avant-hier, à coups de pierres; le cuisinier du marquis de Seotti a assassiné hier un Français a Aranjuez. ,, Un mannequin de paille affuble d un cordon bleu fat traîné dans les rues et brûlé
Ce bel enthousiasme n -eut qu'un temps. Les ennemis d Orendayn n'entendaient pas lui laisser un triomphe aussi facile. Grimaldo et le P. Bermudez gardaient leur situation dans le gouvernement et à la cour : ,is montèrent une cabale avec le secrétaire d Etat de la guerre, le marquis de Casteiar. Grimaldo m rai reusement imprimer dans la Gazette de Madrid
ZhH , J^'''' " '" '""^'J?'"» «Joucement les coupables faiblesses et, avec sa rouerie de vieux polique, Il eut vite fait de retourner l'opinion. Le premier engouement céda la place à des critiques h neuses. . Tous les Espagnols en sont si fort lïdidP LT M*;" ' ^" P^""'^"' '^^ '^ P^'^' 1« correspondant
Plaile'^ ~, ^"'" "'^ ^" ^ P^^ "" l*^' "e s'en d ce tr«l"' '^°""' '""''^ malédictions aux auteurs
perSa . F n ''"' T' "'"'"'^"y" '' ^« ^'''"^ ^o Riple m^H ^^°^^ (l^e\qnes jours plus tard : ,, Tout le monde en est si mécontent qu'il n'y a pas jusqu'à
*' 21 mai n2" iiz/îlT « -i'/f'^'''''^'""'' '*«'•« deMadrid
un savetier qui ne jure de volros acrfstos » ». En inème temps on se répandait en railleries, epigramines et petits vers sur le titre de marquis de la Paz, donné à Orendayn. On insinuait que Kipperda avait (( très bien fait son compte », qu'il « ne s'était pas oublié » et qu'un traité aussi déshonorant avait du rapporter gros à son négociateur. Grimaldo et Gaslelar tourmentaient le roi pour qu'il refusât sa ratification*. ^ , ,..
Orendayn en tomba malade. Quand la cour partit pour Balsaïn au commencement de juin, il ne put la suivre et il vit avec dépit et anxiété Grimaldo accompagner le roi à sa place. On le crut disgracié. Mais Élisab 4h ne l'abandonna pas. Elle ne voulait pas que ron revint sur les traités : « Elle en est trop satisfaite pour ses vues particulières », écrivait-on à Paris. Elle tint Orendayn au courant des intrigues ourdies contre lui ; elle le pressa de la rejoindre au plus tôt, a Balsaïn, pour l'aider à défendre le roi contre les sollicitations de Grimaldo. Il put enfin partir le 20 juin. Cependant la reine et lui craignirent pendant quelque temps encore un retour de Philippe V : elle était triste et lui fort inquiet'.
Ces craintes étaient d'autant mieux justifiées que les détracteurs de l'alliance impériale tiraient un excellent argument de l'effet produit en Europe par les traités de Vienne. Le traité de paix fut commu-
Lettres de Madrid du 11 et du ^o juin 1725. A. E. Espa
^"2! Lettres de Madrid du 11 juin et du 2 juillet 1125. A. E.Es-
^T\et\les de Madrid du ii et du 25 juin 1125. A. E. Espagne^ 341.
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nique à Paris et à Londres. Le traité de commerce, publié et affiché dans les États autrichiens et espagnols, fut rapidement connu. Seul le traité d^alliance défensive fut tenu secret.
Il semblait que le premier au moins dut èlre bien accueilli : car il confirmait 1» Quadruple Alliance, combinaison chérie djs cabinets de Londre.s et de Paris, charte de la paix pour les États occidentaux. Mais l'entente de l'Empereur et de l'Espagne mettait fin à l'hégémonie de la France et de l'Angleterre. Ces deux puissances, unies l'une à l'autre et traioant la Hollande à leur remorque, avaient depuis 1717 imposé leur volonté à l'Europe : les querelles de Phi- Jippe V et de Charles VI leur avaient permis, en s'attachant l'un des deux rivaux, de réduire l'autre à 1 impuissance : c'est ainsi que de 1718 à 17fi elles avaient brisé la résistance de l'Espagne en favorisant 1 Empereur, et que depuis 1721 elles tenaient l'Empereur en échec par l'alliance espagnole. Maintenant Philippe V s'émancipait de leur tutelle et s'unissait à Charles VI. En face d'elles se formait un parti puissanl, capable de leur résister. C'en était fait de leur directoire universel, de leur arbitrium, de Xqxjl? prœdomimumy comme on disait alors. C'est là ce qu'elles virent tout d'abord dans les traités. Morville et Bourbon fulminèrent contre « cette paix monstrueuse », et a Londres on n'entendit plus que des lamentations sur la perte de « la bilance de l'Europe » V
L'alliance économique conclue à Vienne soulevait d autre part t les puissances dont la force consiste
^l.^StaThemberg à Charles VI, Londres, le 24 et 29 mai 1726.
.*L^^Jz£'^^f2
^7^•mf
■*^^<*«*à^?^fc^.,ji' ii.t>i__;,.t^ -■.
dans le commerce' .. Les marchands de Londres el d'Amsterdam s'alarmaienl à juste litre : la Compagnie d'Ostende élait garantie contre les actes de piraterie par lesquels ils comptaient la ruiner; les privilèges dont ils avaient été jusqu'ici les seuls à jouir dans la monarchie espagnole étaient étendus aux sujets de l'Empereur; l'Espag le se préparait à se soustraire à leur exploitation ; elle allait essayer d'entraîner à sa suite le Portugal et peut- être y réussirait-elle. Aussi les Anglais et les Hollandais se répandiient-ils en récriminations contre le traité de commerce. C'était là t l'épine dans l'œil ., la grande cause d'irritation que signalait dans s^es dépêches l'ambassadeur impérial à Londres : « En vous attaquant à noire commerce, disait à cet ambassadeur un ministre de George 1", vous sautez aux veux de la nation anglaise . •. La France, il est vrai,' ne partageait pas ces colères. Si ses intérêts commerciaux avaient déterminé sa politique, ils l'auraient portée bien moins à entraver le commerce de l'Espagne et des Pays-Bas autrichiens qu'à se joindre aux Espagnols et à l'Autriche pour ruiner le commerce des Anglais et des Hollandais". Mais tout son système
I. Recueil de Uousset, t. II, p
a Lharle» VI, Hanovre, le 19 août 1725. W. S A 3. En janvier 1721, Law disait au marquis de Prié à Bruxelles •
s'an^ Zut ? '■'■''■•=* '^ '"'""'''"^ <* 0^'«'^<'<' "°" "«"-'""i con,,d^«hl^'„? 'îr".""""'^ '!"'" P"'''e devenir un jour fort tooscffi • •""'/" «»"""encé avec plus de succès que
mar»v..r„°" " r'fP"' J"'""''" «" Ff*°<=« pour 'es Indes, mais avec une sorte de satisfaction par rapport à l'inquiétude
qu eu témoignent les Anglais et les Hollandafs ,. Prié ^Eugène,
du 15\ui„ .79Q '• ~ /""' '" '■^f^^^t <>« '» Conférence Secrète du 15 jum 1729, nous trouvons le même fait constaté : « L'inté-
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poh .que était orienté contre l'Autriche el reposait sur 1 alliance anglaise. Le duc de Bourbon, qui a va deja pris une altitude hostile à la Compagnie d'Ostende joignit ses plaintes à celles des deux puissances^mantimes sur le traité de commerce austro-espa-
Enfin les projets de mariage avaient été éventés par 1 ambassadeur anghis à Vienne, Saint-Saphorin pendant la négociation de Ripperda. Lorsqu'on aï pm li signature des traites, on en conclut que î'Em. pereur aval t cédé et que Marie-Thérè..e était formi menl fiancée à don Carios. C'est ce qu'écri S à
saZi,^ • M ''"' '''°'^' ^" '^'''''' à l'ambas- D. V d. v*""" '"'"ï"" ■=''"'■<='■ 1"' co'nmun.qua la pa X de Vienne : . Je sais pertinemment, lui dil-i qu un arncle secret stipule le mariage d; don Carlos e de Marie-Thérèse; sans cela d'ailleurs on ne
pagne tait al Empereur » 2. Or les conséquences de
e mariage étaient claires : ou bien don Ja rie s par
■a mort dedon Ferdinand, hériterait de la irona^
mL'né^e^teuTpas' L\Tlu"'' "l' "'^ P"''— --"'-
-^e=S '^ tr- "-' 't'r^tHst'^e^m^!
Viean" e ."'^t "e» archiduchesses . - Dubourg à MorvUle,
"onpournenoînfHiff "':/,' """' ^"^^'- 1"'°" «>•» assez
Pour'faire venrici'fTrin''ce ' a'^p'V"'*"''»^ '''"' ''«'""' «'
^. «'-'-e«.bergl'c''hrs7,io1.dL:;r2rillÎ725. W. S. A.
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espagnole, en même temps que des États autrichiens et de la couronne impériale, — et ce serait la résurrection de Tempire de Charles-Quint; ou bien, en mettant les choses aumieuxet en supposant que'don Ferdinand succédât à son père en Espairne, don Carlos n*en resterait pas moins maître de l'Empire, des domaines héréditaires allemands et de toute l'Italie
— et ce serait la rupture de l'équilibre établi dans la péninsule italienne par la Quadruple Alliance; ce serait aussi la même maison, sinon le même prince, régnant à Vienne et à iMadrid, c'est-à-dire le retour à l'état de choses renversé par la guerre de succession d'Espagne. Bref, dans les deux cas, les traités d'Utrecht seraient anéantis et la liberté de l'Europe menacée.
11 y avait là de quoi faire frémir les politiques anglais. La France nemontra pas moins d'horreur pour le mariage, bien que don Carlos fût un Bourbon : € L'infant, —dit un mémoire françaisanonymedel725,
— sorti d'une mère qui a montré toujours de la haine pour notre nation, qui serait élevé dans les maximes allemandes et qui serait Empereur, serait aussi à craindre par lui-même pour la France que le prince le plus étranger, et plus encore qu'aucun autre relativement aux Étals qu'il réunirait sur sa tête»».
Peut-être, au fond, les diplomates français et anglais n'étaient-ils ni si sûrs que le mariage fût arrêté, ni si convaincus des dangers qu'offraient pour l'Europe ces fiançailles de deux petits enfants; mais ils y trouvaient un thème commode à exploiter, un grief plus avouable que le dépit d'avoir perdu la di-
i. Tableau politique de l'Europe en 1725. A. E. France, 107.
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rection de l'Europe OU au« I. • , ^^
^Js y insistèrent avec une plédil T'"'""''^ et
Ainsi les traités de Viennf i "" "'"'^"^e. connaissait positivement et n.. ^'' '^ ^"^ ^'^« «« connaît, eurent pour Tremlr^ ' ^"' ^'^"«n souper à runion ^e'vErnZZ::^ ^'W la France et de l'Angleterre p. '^'^""^ ^^"^ de et de Saint-James affichèrent len?'"'' ^' ""^'''^^'^^ talion. Des courriers s'éSlt T''' '''' ^«^^nque semaine. Quand Ge^îr^r^''^' ^'^^« ^^^^ dfitatTownshendparlirTtf! J^ '^'^ secrétaire ^^ prirent avec eux 'la^^^^^^^^^^ ^4 juin de Broglie, ^ honneur rst''"?'^^ etranprsnesuivaientgénSlln^ les ministres ques jours d'intervalle^ CeliTZ "'' ^"'^ ^"^1rete le plan des deux ^ouvprl """^'^ ^f"^ fut arimmobiliser l'Emperef îen hr""""'' '* '^ '^'"'''''^^^ ^ contre-ifgue dans l'En^pj/e" ,7 ?^^'^^^ "^^ forte gner l'Espagne. ^"^ '^ '"^ ^^ Rhin, et à rega<
L'Empereur en effet était l'onr. • la France par tradition, ^orrAnTî ^"'"^^'P^^' ^^^^ commerce d'Ostende Ce c^ ' Angleterre à cause du ^contre lui les Hollandais TlT T""''''' ^"««i lorsqu'ils passèrent à La HavT '^'"^ '' ^' ^'^^^^e, élément avec le ^rand In -^ * «'entendirent proba' ^•iations avec lesSs olr'"''''' "^^^'^ ^'^^ "4- ^es, et l'on savait qu f^^T. r'^"^"^ ^'^ ^iavant d'avoir l'adhésion offi- l^^'^""^'' ^^^^^emL V^^*-l''gue pris D ns Ï'F '' '' ^^^^^^^'à' y te en besogne. L proje de S"' '" '"' "^'"^ ^^erese et de don Ca^? prt entTcT '' ""'''''
' i^^esente comme un fait
*• ^^^'•hemberg à Charles VI T nn^ .
nés VI, Londres, le 15 juin 1725. W. S. A.
certain, donnait à la France et à TAngleterre un puissant moyen d'action sur les princes d'Allemagne, qui tous, tant catholiques que protestants, devaient redouter la domination d^un nouveau Charles-Quint. George !•' et Louis XV gagnèrent ainsi à leur cause le plus ombrageux des souverains allemands, Frédéric-Guillaume !«' de Prusse. Au commencement d'août, Frédéric-Guillaume vint voir son beau-père, e roi George, à Piremont. Le 6 août, le ministre prussien llgen arriva à Hanovre. Il entra en conférences régulières avec Townshend et de Broglie et il fut évident qu'une négociation d'alliance était engagée entre eux*.
En même temps la France, qui était tenue de ménager l'Espagne bourbonienne, et TAngleterre, qui redoutait par-dessus tout pour son commerce une rupture avec Madrid, s'efforçaient de ramener Philippe V. La première chose à faire était de calmer le courroux causé par le renvoi de l'infante et d'obtenir une réconciliation de famille entre le roi Philippe et son neveu. Louis XV tâcha de faire parvenir des assurances d'amitié à son oncle par les ennemis de Falliance autrichienne, Grimaldo et le P. Bermudez : on leur écrivit, on fit agir auprès d'eux l'ambassadeur anglais Stanhope, le nonce Adolbrandini et un agent secret de la France qui était resté à Madrid, le comte de Marcillac. Un moment Slanhope crut avoir réussi : il manda à Paris qu'il voyait Philippe V disposé à recevoir des satisfactions; mais, quand on s'expliqua sur la nature de ces satisfactions, Grimaldo déclara que le duc de Bourbon devrait venir en per-
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sonne faire amende honorable à Madrid*. La réconciliation était renvoyée aux calendes grecques.
Stanhope n'était pas plus heureux pour le compte de son propre gouvernement. Il avait demandé, dans une audience, à Philippe V quelles étaient ses intentions envers l'Angleterre, et le roi lui avait répondu par la promesse de maintenir « son alliance et U commerce » avec les Anglais. Mais, là-dessus, il reçut de Grimaldo un billet où le secrétaire d'État l'informait : que cette assurance n'avait été donnée par Sa Majesté Catholique que « dans la supposition que Sa Majesté Britannique lui rendrait immédiatement la place de Gibraltar*. »
Celte attitude de l'Espagne vis-à-vis de l'Angleterre et de la France prouvait suffisamment que le parti autrichien, Elisabeth Farnèse et Orendayn triomphaient sans contesle à Madrid.
{.Journal de Villars, à la date de juillet et du \^t août 1725. p. 314-315.
2. Grimaldo à Stanhope, Saiat-Hdefonse, le 13 juillet 1725. A. E. Espagae, 342. « A cette occasiou, S. M. m'ordonne de dire à V. E. d'être daus l'intelligence que les assurances que S. M. a données à V. E. dans la même audience de ce qu'elle maintiendra son alliance et le commerce avec l'Angleterre, sont dans la supposition que S. M. B. lui rendra immédiatement la place de Gibraltar. »
1. Starhemberg à Charles VI, Hanovre, le 9 août 1725. W. S. A,
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En effet, dès le milieu de juin, Ripperda avait reçu à Vienne les ratifications des traités. Le môme courrier lui apporta sa nomination d'ambassadeur du roi catholique, avec les titres de duc et de grand d'Ëspao^ne de première classe *.
C'étaient là des témoignages non équivoques de la satisfaction d'Elisabeth Farnè«e. Kipperda ne se souciait pas d'autre chose. L'envoyé de Parme lui ayant fuilremarquer, dans un entretien, que tout le monde en Espagne se plaignait des traités de Vienne, il lui répondit sans ambages : < Je sais bien que tous les ministres sont enragés contre moi et que la nation est mécontente de ceque j*ai fait, mais je me moque d'eux tous, parce que je sais que la reine saura se conserver le maniement des affaires et que je lui ai rendu de trop importants services pour qu'elle puisse m'abandonner. J'ai su faire tourner les choses en faveur des fils de la reine... Après un si grand et important service rendu à la reine, qui gouverne tout en Espagne, croyez-vous, Monsieur, que j'aie beaucoup à craindre de mes ennemis"? » Et il déclarait qu'à
1. Dubourg à Morville, Vienne, le 21 juin 1725. A. E. Vienne,
Saint-Saphorin à Townshend, Mtinich, le 14 août 1725. A
E. Vienne, 148.
son retour en Espagne « il y serait premier ministre et y gouvernerait tout * ».
Aussi commença -t-il à mener grand fracas à Vienne. Il se montra partout et partout bavarda. Les traités* disait-il, « ne slipulaient rien touchant les mariages,' mais la reine d'Espagne s'assurait que, si elle demandait l'archiduchesse, quand elle serait en âge. les infants seraient préfères à tous autres* ». il ajoutait à cela des propos encore plus étranges, ne parlant que « d'accabler la France et de détrôner le roi delà Grande-Bretagne' ». Ses perpétuelles allusions à Gibraltar et au Prétendant firent croire que les cours de Vienne et de Madrid étaient d'accord pour entamer la guerre contre TAngleterre : la note de Griraaldo à Stanhope à propos de Gibraltar, le séjour que fit alors à Vienne un jacobile fameux, le duc de Wharlon, confirmèrent ces soupçons *. — Son atlitude était aussi belliqueuse vis-à-vis de la France Le gouvernement français envoya à ce moment un ambassadeur en titre auprès de l'Empereur : le jeune duc de Uichelieu. Ripperda annonça hautement Tinteiition de lui disputer la préséance, bien que les rois catholiques eussent renoncé depuis plus de cinquante aus à réclamer pour leurs ministres à l'étranger le pas sur ceux du roi de France. Il menaça même d'un scandale pour l'entrée publique de Richelieu : il dit
E.^ienne; U7^^ ^ Townshend, Vienne, le 1- raa! 1725. A. E-Venne; U7^'*"'' ^ Townshend, Vienne, le l«r mai 1725. A. ^ J. Dubourg à Morville, Vienne, le 19 juin 1725. A. E. Vienne, ^^4. Richelieu à Morville, Vienne, le 30 juillet 1725. A. E. Vienne,
un jour à table chez le marquis de Rialp « que le duc de Richelieu allait venir avec beaucoup de monde, et qu'ainsi il fallait lever un bataillon pour n*en avoir pas le démenti* ». En attendant, il se dispensa de toute visite et de tout compliment quand l'ambassadeur français arriva.
Tout cela était bien extravagant : « Ripperda, écrivait Richelieu, passe ici pour un homme fort inconsidéré et soutient parfaitement cette réputation par ses discours» ». Mais s'il y avait dans sa conduite une bonne part d'outrecuidance et de légèreté, il y avait aussi un calcul. Il trouvait son compte à aviver l'inquiétude qu'avaient fait naitre les traités de Vienne: plus l'Europe serait jalouse et menaçante pour l'Empereur, plus l'Empereur serait docile à TEspagne. Déjà la négociation de Hanovre montrait à Charles VI que sa sécurité dépendait de Talliance espagnole ; c'était le moment de lui faire entendre que l'alliance espagnole dépendait des mariages et de commencer le chantage diplomatique préparé de si longue main.
Dès la fin de mai, Ripperda avait rouvert la négociation de mariage. La personne de don Ferdinand en était définitivement écartée : on venait de le fiancer avec une princesse de Portugal, tandis qu'on donnait au prince de Brésil l'infante Marie-Anne- Victoire 5. Ce double mariage portugais avait été conclu précipitamment pour réparer l'affront du renvoi de l'infante. Il avait pour Elisabeth Farnèse l'avan-
1. Dubourg à Morville, Vienne, le 21 juillet 1725. A. E. Vienne,
2.- Richelieu à Morville, Vienne, le 29juillet 1725. A. E.Vienne,
Journal de Viliars, à la date de mai 1725, p
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tage de couper court au projet inopportun, imaginé par Philippe V, de marier le prince des Aslurits à une archiduchesse. Ripperda, revenant à ses proposillons premières, demandait donc deux arehiduchesses pour les deux fils d'Elisabeth.
C'est dans une lettre datée du 30 mai et adressée a Sinzendorf qu'il remit la question sur le tapis
Les déclarations accordées jusqu'ici par l'Empereur, disait-il, sont trop vagues pour que nous puissions nous en contenter. Il faut que Sa Majesté Impé-
rialeprometleformellernentlamaindel'archiduchesse Marie- rherose à l'infant don Carlos, et celle de sa troisième fille à don Philippe. Quant à la seconde, Marie-Anne, on pourra la donner au prince héréditaire de Lorraine. C'est Marie-Thérèse qu'on destinai! jusquici a ce dernier. Mais l'Empereur ne voit-il pas que cette union lui attirerait plus sûrement que toute
l^llt T^^''^''^ ^^^^ ^^ France ? Et de quel secours serai la Lorraine à Charles VI peur soutenir une pared le guerre T Au contraire, s'il s'attache l'Espa^ gne, Il pourra défendre victorieusement l'intégrité de la monarchie autrichienne. On érasera la France ; on la forcera a rendre au duc de Lorraine ce qu'elle Z hIT' ''" conquerra pour don Philippe lecercie de Bourgogne. Le moment est favorable pour
ra;?/,:?^"^^ ^^-^^^- L'«"-nce politiq^nea
ba ser dévotement le soulier de Sa Majesté Impé-
gnolTs^X^^'"'''''^''^' ^•'""^' ^''' ^^rim, en cspa-
.3^:?3cr^^^^
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La menace était assez voilée dans cette première sommation et la cour de Vienne crut qu'elle s'en tirerait encore avec l'expédient qui lui avait déjà deux fois réussi: elle donna une nouvelle déclaration où elle promettait aux deux infants deux archiduchesses, sans les désigner nominalement *.
Sur les instances de Ripperda, elle consentit ensuite à ce que cette double promesse fût inscrite dans un traité formel. Il s'agissait de ce traité d'alliance plus étroite que Ripperda avait proposé dès le 15 avril. Outre les mariages, il devait régler le plan d'une guerre contre l'Angleterre et la France. C'était donc une négociation nouvelle et fort importante qui commençait 2.
Le mariage de Marie-Thérèse et de don Carlos en était le point capital. Uipperda accepta un article qui reproduisait la dernière déclaration impériale, mais il y ajouta une clause qui, dans sa pensée, en pré-
i. Je n'ai pas retrouvé le texte de cette troisième déclaration, mais le9 référats y font d'assez fréquentes et d'assez claires allusions pour qu'on ne puisse révoquer en doute son existence. Par exemple, Starhemberg dans la Conférence Secrète du 20 juillet dit : « Anfânglisch seie ihme Ripperda nur eine générale Hoffnuug zur VermâhluDg ein oder anderer Erzherzogin (c'est la déclaration Ju 22 avril), bald darauf die Zufrage auf zwei gegeben worden. Référai du ...juillet 1725. W. S. A. — Cette déclaration est évidemment postérieure à la lettre du 30 mai; Ripperda dans cette lettre ne meutionoe en effet que la déclaration du 22. avril : « Y despues me bizo (V. E.) el favor de dezir que S. Madg. Impérial podia consentir eu que seasegurase un o otro matrimonio con la unao otrahija de S. Magd., a lo que respondt que, iasistiendo en mi primera proposizion, suplicaba S. Magd. nombrar las Personas, lo que hasta abora no be podido lograr. » — Elle est d'autre part antérieure au 20 juillet, comme le montrent les paroles de Starbemberg citées plus baut. Elle a dû être remise à Ripperda dans le courant de juin.
Référât du... juillet 1725. W. S. A
cisait et en étendait la portée : dès maintenant, TEmpereur promettrait à don Carlos la main de Marie-Thérèse, au cas où il mourrait avant qu'elle fût nubile. Cette prétention parut exorbiltante à la Conférence Secrète, qui l'eexamina le 10 juillet, et à l'Empereur lui-même. Sinzendorf^ dans un entretien qu'il eut le 11 avec l'ambassadeur espagnol, essaya de le faire revenir sur sa demande. Il épuisa en vain son éloquence. « 11 faut, lui répondit Ripperda, que l'archiduchesse aînée soit promise à don Carlos, au moins au cas où l'Empereur mourraitavant qu'elle fût nubile. Cela est nécessaire à la dignité et à l'honneur du roi d'Es:pagne : Philippe V ne doit pas être exposé à un refus et à un affront, quand il présentera plus tard sa demande. D'ailleurs l'Empereur ne conserve-t-il pas de son vivant la liberté de marier sa fille à son gré? Qu'il la donne à un autre prince, et l'Espagne aura sacrifié pour cet heureux rival ses trésors et ses soldats, sans avoir le droit do se plaindre. Le roi et la reine veulent bien courir ce risque. Ils ont confiance en l'avenir ; ils sauront se comporter de telle façon que l'Empereur leur accordera avec empressement plus tard ce qu'il fait difficulté de leur promettre aujourd'hui. Et même, si l'impératrice donne à l'Autriche un archiduc, ils s'en réjouiront sincèrement, et ils ne s'en considéreront pas moins comme liés par les engagements pris. » Et en post-scriplum à toutes ces protestations de désintéressement et d'amitié, Ripperda ajouta : « Si vous repoussez ma proposition, nous ne pourrons p.is conclure le nouveau traité d'alliance, et les conséquences de votre refus seront, je ne dis pai5 mauvaises, mais en tout cas peu avantageuses. » C'était la
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menace de défection succédant brusquement aux flatteries et aux caresses.
L'Empereur, instruit par son chancelier, renvoya l'affaire à la Conférence Secrète. Celle-ci en délibéra d^ns sa séance du 20 juillet. Là furent exposées les deux opinions entre lesquelles se partageaient les hommes d'États viennois. L'une fut défendue par Sinzendorf et l'autre par Starhemberg.
Sinzendorf fut d'avis que l'on pouvait, à la dernière extrémité, prendre l'engagenaent qu'exigeait Uipperda, en y ajoutant encore une restriction; on promettrait Marie-Thérèse à don Carlos, au cas où l'Empereur mourrait avant que sa fille aînée fût nubile et oii elle serait encore libre à ce moment. — Celte dernière condition réduisait la promesse à rien. Ripperda ne Tacceplerait sûrement pas; il était inutile et même dangereux de lui en p;îrler: elle ne ferait qu'exciter la méliance et le mécontentement de la cour de Madrid. C'est ce que fit remarquer Slarhemberg, et Sinzendorf n'en disconvint pas. En somme il proposait purement et simplement de céder.
Ce n'est pas qu'il approuvât le mariage. 11 en voyait la folie et les dangers. Mais il voyait aussi la nécessité de conserver l'alliance espagnole : « Nous n'avons, disait-il, que deux partis à prendre : ou nous assurer entièrement de l'Espagne, — et pour cela il faut promettre à don Carlos la mun de l'archiduchesse ainée, — ou nous réconcilier avec l'Angleterre; or, la conduite des Anglais, leurs liaisons et leurs intrigues avec d'autres puissances, ne permettent pas de compter pour le moment sur un accord avec eux; on doit se contenter de laisser pour plus tard une voie ouverte à la réconciliation. Accordons
donc à Elisabeth Farnèse ce qu'elle exige. Nous nous atlacherons [ainsi l'hlspagne; nous la séparerons de l'Angleterre et de la France; nous garderons le bénéfice des avantages commerciaux et politiques qu'elle nous fait. Et que donnons-nous? Une promesse condiliannelle qui ne se réalisera jamais. Nous saurons bien ré iigerle nouveau traité d'alliance de façon à ménager à l'Empereur une porte de sortie : on inscrira, par exemple, dans un arlicle, que tous les engagements pris le sont solidairement et que si un seul d'entre eux n'est pas exéculé tout le traité sera caduc. Puis, quand Marie-Thérèse sera nubile, il y aura beau temps que l'alliance espagnole aura vécu. Si, au contraire, nous sommes pris de court, si la condition sous laquelle est faite la promesse de mariage se réalise, — l'Empereur mourant avant la nubilité de Marie-Thérèse, — alors nous nous trouverons dans un tel embarras que le mariage avec don Carlos et l'union avec l'Espagne nous seront dt s plus avantageux : il faut seulement prendre toutes les précautions pour qu'en ce cas les couronnes de France, d'Espagne et d'Autriche restent éternellement séparées. »
En somme le chancelier conseillait de prometlre avec l'intention de ne tenir que si l'on y avait intérêt. C'est ce que releva sévèrement le vieux Starhemberg. 11 recommanda d*agir lianchement, sans équivoques, sans aucune de ces finasseries qui ne pouvaient qu'irriter et mettre en défiance la cour de Madrid. On n'avait déjà que trop promis à Hipperda. On s'était laissé entraîner par lui de concession en concession, si bien qu'il en venait maintenant à des exigences presque indécentes. Il était grand temps
de s'arfêler. Il fallait laisser le roi et la reine d'Espagne en espoir, sans s'engager positivement vis-àvis d'eux: cela suffirait sans doute pour les maintenir du côté de l'Empereur ^
Ainsi fut exprimée dans la Conférence St^crète l'opinion des deux partis qui divisaient la cour impériale. Sinzendorf avait derrière lui tous les ennemis de l'Angleterre, les protecteurs du commerce d'Ostende, les collaborateurs de Charles VI dans sa nouvelle politique commerciale, politique dont l'alliance espagnole pouvait seule empêcher la ruine. A leur tête était l'Espagnol Perlas, marquis deRialp. llialp avait la confiance et Taffection de l'Empereur; son intluence à la cour et dans les affaires était prépondérante; elle s'appuyait sur les visées économiques du maitre, sur son désir de tenir la parole donnée à ses sujets belges, sur le sentiment d'uonneur qui l'empêchait de céder aux insolentes injonctions de TAngloterre. — Quant à Starhemberg, il avait parlé au nom du parti allemand, de ceux qui accusaient Rialp de vouloir faire de l'Autriche une province espagnole, des défenseurs obstinés de « l'alliance éternelle » avec les puissances maritimes. Ceuxlà reconnaissaient pour chef le prince Eugène. Ils exploitaient contre le projet de mariage la vieille aversion de l'Empereur pour les Bourbons. Mais ils n'osaient pas dire tout haut ce qu'ils pensaient tout bas. Ils n'osaient pas conseiller à l'Empereur de s'arranger coûte que coûte avec l'Angleterre, en lui sacrifiant la prospérité de ses États et son honneur de souverain. Eugène et Starhemberg le pouvaient
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d'autant moins que trois moisauparavanlils avaient eux-mêmes recommandé d'accepter l'alliance espagnole et qu'ils avaient mis leur signature au bas des traités du 30 avril . Dès ce moment ils s^étaient rendu compte que le roi et la reine d'Espagne n'avaient en vue que le mariage; ils avaient pourtant passé outre, parce que le péril anglais les épouvantait. Maintenant il leur était impossible de se déj iiger. Ils étaient condamnés aux regrels, aux doléances, aux demi-mesures tardives et inelficaces
Hialp et Sinzendorf avaient donc barre sur Eugène et Slarhemberg, et leur avis devaitTemporter. Cependant, pour eux-mêmes, le mariage n'étaitqu'une nécessité désagréable et ils ne voulaient céder qu'au dernier moment. On opposa à Ripperda tous les délais, tous les faux-fuyants, toute la force* d'inertie au service des diplomates. Le 3 septembre, la Conférence arrêtait encore un projet de mémoire à remettre à l'ambassadeur espagnol, où étaient accumulées toutes les bonnes raisons qu'on avait de différer le double mariage et de ne rien stipuler au sujet de Marie-Thérèse*.
i. Protocole de fa Conférence secrète du 3 septembre 1725. W. S. A.
UNK COUR ET UN AVENTURIER
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Eq réponse à ces atermoiements puérils, arriva la nouvelle sur laquelle Ripperda comptait pour forcer la main à l'Empereur : la contre-alliance négociée à Hanovre entre l'Angleterre, la France et la Prusse, avait été conclue le 3 septembre.
Les craintes des cabinets français et anglais n'avaient fait que croître depuis trois mois. Les bavardages de Ripperda, son attitude provocante à Vienne, d'autres indices encore les avaient portées à Tétat aigu. Louis XV et George I'' s'attendaient maintenant à être attaqués d'un jour à l'autre par Charles VI et Philippe V: le bruit d'une prochaine tentative en faveur du Prétendant courait avec persistance à Hanovre et à Londres*, et à Paris on redoutait quelque brusque agression sur le Rhin ou les Pyrénées'.
Alor?, renonçant pour le moment à regagner l'Espagne, les ministres de George I" et le duc de Bourbon poussèrent vivement leur projet de contre-ligue et, comme point de départ, de traité avec la Prusse. Le 12 août, on envoya de Paris au comte de Broglie, à Hanovre, Tordre de renouveler nos traités avec la Prusse et l'Angleterre •. La visite de Frédéric-Guil-
1. Starhemberg à Charles VI, Hanovre, le 29 et le 30 août 1725. W. S. A.
2. Journal de VillarSy à la date du 25 août et du commencement de septembre 1725, p. 315-316.
Journal de Villars^ p
laume à Piremonl, les conférences de Broglie et Townshend avec Ugen avaient préparé le terrain. Apres le départ d'ilgen, les pourparlers continuèrent avec l'ambassadeur de Prusse auprès de George K, Wallenrolh. La difficulté était de déterminer le timide Frédéric-Guillaume à se déclarer contre l'Empereur. Ce fut là, à vrai dire, toute la négociation ^ On spécula sur la vanité du roi de Prusse et sur son désir inquiet de sécurité ; on lui représenta l'honneur et l'avanlage qu'il trouvait à « faire le triangle » avec les deux plus puissants princes delà chrét ente*. On l'épouvanta du mariage de Marie-Thérèse et de don Carlos, on lui montra l'Europe esclave, l'Empire enchaîné elle royaume de Prusse annulé pour des siècles. L'ambassadeur impérial, Conrad de Starhemberg, qui assistait à Hanovre à la négociation, se portait fort de la faire échouer si sa cour l'autorisait à démentir le mariage'. On ne lui répondit même pas. il resta impuissant, et le 3 septembre l'alliance entre la France, l'Angleterre et la Prusse, fut signée au château de Heerrenhausen.
Le traité conclu était très habile. Vague et modéré dans sa forme, ne mentionnant nulle part l'alliance austro-espagnole, il était conçu cependant de façon à faire échec aux traités de Vienne en tous leurs points réels ou supposés.
1. starhemberg à Charles VI, Hanovre, le 30 août 1725. W. S.A.
2. Expression de Slarhemberg, Starhemberg à Charles VI, Hanovre, le 20 septembre 1725. W. S. A.
3. Starhemberg à Sinzendorf, le 30 août 1725, Hanovre. W. S. A. «< Je crois nécessaire de démentir officiellement le mariage austro-espagnol, si l'on n*y songe pas en réalité à Vienne».
UNE COUR ET UX AVENTURIER
NI
Deux idées dominantes, en effet, se dégagent de Tacte du 3 septembre 1725.
D'une part, il contient une garantie contre les projets offensifs des alliés de Vienne. Les contractants s'unissent pour la sûreté de leurs royaumes respectifs; ils se garantissent leurs possessions actuelles : cela répond aux idées de démembrement de la France, de reprise violente de Gibrallar et de Minorque. Ils stipulent les secours en soldats qu'ils se fourniront si l'un d'eux est attaqué, et il et spécifié, dans deux articles séparés, que George P'^ et Frédéric-Guillaume, bien que princes de l'Empire, secourront Louis XV contre l'Empereur, le cas échéant. —C'est là la première précaution et la plus urgente.
D'autre part, les princes signataires déclarent s'allier pour «le bien et la sécurité publique », pour le maintien de l'équilibre européen « qu'il est si nécessaire de conserver ». Ils s'unissent aussi pour « les intérêts essentiels de leurs royaumes », se garantissant, en même temps que leurs possessions, t les droits, immunités et avantages, et en particulier ceux qui regardent le commerce, dont ils jouissent ou doivent jouir respectivement » ; ils se promettent une aide mutuelle non seulement si l'un d'eux est attaqué dans ses États, mais encore s*il « souffre quelque tort dans les choses ci-dessus spécifiées. » —Ainsi ils écartent tacitement, au nom du bien, de la sécurité et de l'équilibre de l'Europe, le mariage de don Carlos et Marie-Thérèse; et ils opposent leurs droils acquis au traité de commerce austro-espagnol et à l'existence de la Compagnie d'Ostende. C'est là la seconde signification du traité.
Enfin ils marquent, toujours avec le même calme
et la même fermeté, Tincompatibilité qu'il y a entre leur alliance et l'alliance de Vienne, lorsqu'ils déclarent qu'aucun d'eux ne négociera, ne traitera, ni ne s'engagera séparément avec d'autres puissances, — ce qui empêche toute adhésion des contractants aux traités de Vienne.
Les alliés comptaient étendre leur ligue; un article prévoit les accessions et spécifie nommément qu'on sollicitera celle des États généraux. Cela était naturel, puisque l'alliance élait en grande partie dirigée contre le commerce d'Ostende et contre l'entente économique de l'Espagne et de l'Autriche, de ux choses non moins gênantes pour les Hollandais que pour les Anglais. Mais le traité de Heerrenhausen visait plutôt l'Empereur dans l'Empire et il avait surtout une sonorité allemande : il confirmait les traités de Westphalie et les autres actes ayant statué sur les affaires de l'Empire; dans un article séparé, qui avait pour prétexte la garantie du traité d'Oliva, il prévoyait une guerre de religion que l'on redoutait alors devoir sortirpourl'Allemagnedes troubles deThorn. Aussi le maréchal de Villars nous semble- t-il en indiquer fort exactement la portée, lorsqu'il le présente comme « une alliance de la France avec les dieux puissants princes de l'Empire », pouvant t servir de frein à l'Empereur s'il voulait remuer », et quand il ajoute que l'Empereur aurait lieu de se plaindre « de ce qu'en pleine paix on suscite les princes de FEmpire contre lui* ». Conrad de Starhemberg donne la même note, quand.il signale avec amertume le dessein des nlliés d'annuler l'autorité de Charles VI en Allemagne*.
Starhemberg à Charles VI, Hanovre, le 11 octobre 1723, W
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11 eût été inutile d'appeler les princes allemands à défendre soit l'iiégénionie franco-anglaise en Europe, soit le monopole commercial des puissances maritimes, lune et l'autre méchamment mis en péril par les alliés de Vienne*. Mais on les prendrait, presque à coup sur, comme on avait déjà pris le roi de Prusse, par la peur du mariage de Marie-Thérèse avec don Carlos. « Le prétexte que donnent les alliés pour justifier leur ligue et pour obtenir des accessions, écrivait Starhemberg à Charles VI le 13 septembre 1725, ce sont les prétendus mariages austro-espagnols. On parle maintenant du mariage de l'archiduchesse aînée avec don Carlos et de la seconde archiduchesse avec don Philippe... Ces assertions Irouventmalheureusement trop de crédit... Sien réalité S. M. I. n'a jamais songé aux mariages, il faut
s. A. — V. le traité de Heerrenhausen dans le Corps Diplomatique de Du Mont, t. VIII, Supplément, ou dans le fiecuei/ de Rousset, t. II, p. 189-198.
1. Starhemberg, dans ses dépêches, déclare que l'alliance de Hanovre a été conclue : t» pour rendre à la France et à l'Angleterre la haute main et l'arbitrage en Europe (Oberhand uod Arbitrage) et pour leur permettre d'y faire la même figure qu'auparavant (die vorige Figur.), Starhemberg à Charles VI, le 11 octobre 1725; 2<» pour annuler l'alliance économique entre l'Espagne et l'Autriche et pour venir à bout du commerce d*Ostende : « die ware Ursach (der AUianz) aber und ihre (der Englauder) grossie Jalousie ist der mit Spanien geschlossene Navigationstractat und die, ihrem Vorgeben nach, der ostendischen Compagnie stipulirten grossen Vortheile, welcher Schiffarth Aufnahm sie je langer je mehr apprehendiren, und klar sagen dass so -« ohl ihre als die hoUândischeostindianische Compagnie, in welchen doch der grôsste Theil ihrer beiderseitigen Consistenz bestehe, dabei zu Grund gehen mussen, derohalben der lord Townshend an einem vertrauten Orth sich vernehmen lasseu, dass sie ihnen diesen Dorn coûte qu'il coûte aus denen FQsscq ziehen wollen. » Starhemberg à Charles VI, Hanovre, le 20 septembre 1125, W. S. A.
dissiper en Europe ce soupçons! nuisible et qui peut entraîner tant de mal. On enlèvera ainsi à la France et à l'Angleterre le prétexte et le moyen (Mittel und Vorwand) dont elles se servent avec tant d'avantage pour gagner les autres cours » Et l'ambassadeur impérial ajoutait quelques jours après : « Ce sont ces bruits de mariages qui permettront aux cours de Londres et de Paris d'attirer à elles tous les princes de l'Empire, qui, el'esle savent bien, ne prendraient jamais d'engagements contre TEmp-^reur avec le seul objet de favoriser Its intérêts privés et le commerce de r An ii le terre'. »
i. starhemberg à Charles VI, Hanovre, le 13 septembre et le il octobre n2.ï. \V. S. A.
iiî
Le traité de lleerrenhausen, qui bouleversâtes politiques autrichiens, n'émut nullement Ripperda. [1 déclara simplement t qu'il apprendrait à ces canailleslà à faire des traités entre eux*. » Il était sûr maintenant d'en arriver à ses fins.
Il jouait à Vienne un important personnage. Sa querelle avec Richelieu continuait bruyamment. Adjuré par les ministres impériaux de s'abstenir de toute algarade, il avait d'abord promis de repartir pour l'Espagne avant l'entrée publique de l'ambassadeur français, ce qui coupait court à la dispute de préséance. Mais il ne voulait quitter Vienne qu'avec son trailé de mariage en poche. Au mépris de ses engagements et à la grande exaspération de Richelieu, qui ne comprenait rien à ses délais, il s'éternisait à Vienne, parlait d'y passer tout l'hiver, rééditait ses rodomontades et ses menaces d'esclandre*. Cette conduite était faite pour le rendre insupportable à la cour impériale; il ne s'en imposait pas moins lyranniquement à elle. Sous prétexte d'assurer le secret de la négociation, il demandait perpétuellement des audiences à Charles VI, et il avait avec lui de fréquents tète-à-tète. 11 flattait l'impératrice régnante,
1. Richelieu à Morville, Vienne, le 17 octobre 1725. A. E. Vienne, 448.
2. Richelieu à Morville, Vienne, août-novembre 1725. A. E. Vienne, 148.
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la voyant aussi en particulier, vantant en public son entente des affaires. 11 groupait autour de lui les Espagnols de Vienne et fréquentait avec assiduité chez Rialp, à la table duquel il laissait échapper ses plus étranges boutades*. Les ministres de la Conférence étaient également l'objet de ses attentions : t L'ambassadeur d'Espagne, écrivait Richelieu le 30 septembre, vient de faire présent à M. le prince Eugène de douze chevaux d'Espagne, qui sont très beaux et magnifiquement harnachés. Il a donné aussi à M. le comte de Sinzendorf un grand bassin, une aiguière, une paire de flambeaux, le tout d'or, valant 50 000 florins, et à M. de Starhemberg un service à thé d'or avec quelques autres bijoux, qui valent î>5 OOO florins' ».
Ces perpétuelles sollicitations, la lassitude, Fénervement et plus encore la nécessité de s'attacher solidement l'Espagne eurent raison des dernières résistances des hommes d'État viennois. Pendant quelque temps encore, ils ergotèrent sur les termes de la promesse de mariage, sur les mesures à prendre en vue d'une guerre avec l'Angleterre et la France, et enfin, le 5 novembre 1725, fut signé, par Hipperda, Eugène, Starhemberg et Sinzendorf, une « alliance très secrète, plus étroite et plus ample, embrassant aussi les mariages-^ ».
1. Richelieu à Morville, Vienne, le 13 septembre 1725. A. E. Vienne, 148.
2. Richelieu à Morville, Vienne, le 13 septembre 1725. A. E. Vienne, 148.
3. Slrictius et amplius fœdus secretissimum etiam coonubia complectens initum inter Imperatorem et Regem Hispaniœ Viennae, die quinta novembris anno 1725. Voir l'appendice. ^^
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La question des mariages est réglée dans les articles 2 à 6. L'Empereur promet de donner deux de ses trois filles, quand elles seront nubiles, à don Carlos et à don Philippe. Charles VI et Philippe V s'engagent à confirmer cette promesse par leur testament et à prendre toutes les précautions nécessaires pour qu'elle soit exécutée après leur mort, au cas où elle ne Taurait pas été de leur vivant. En attendant, tous les traités conclus entre les deux princes et le présent traité lui-même seront religieusement exécutés dans toutes leurs clauses et articles (art. 2). Les deux archiduchesses promises aux deux infants ne sont pas nommées jusqu'ici : Marie-Thérèse, l'héritière de la monarchie autrichienne, reste hors de cause. Mais l'arlicle suivant la concerne : l'Empereur consent et s'engage à ce que sa fille ainée épouse don Carlos^ au cas où il viendrait, lui, à mourir avant qu'elle fût nubile (art. 3).
Charles VI se réserve donc le droit de disposer de Marie-Thérèse à son gré, tant qu'il vivra. D'ailleurs s'il a un fils, cet événement enlèvera toute signification politique au mariage de l'archiduchesse ainée. Cette éventualité est escomptée par les politiques autrichiens, car ils spécifient qu'en ce cas l'Empereur n'en bénéficiera pas moins de tous les avantages que lui accorde le traité (art. 4). Le môme article ménage à l'Autriche une porte de sortie : toute dérogation à un seul des articles du présent traité délivrera de tous leurs engagements les parties contractantes. C'est là évidemment une clause captieuse.
Pourtant, il faut tout prévoir : Charles VI peut n'avoir pas de fils, il peut mourir prématurément ; alors Marie-Thérèse sera son héritière et elle se trou-
vera formellement fiancée à don Carlos. Il importe de sauvegarder, en ce cas, l'existence propre et indépendante de la monarchie autrichienne Les États des Habsbourg ne doivent pas plus aller se fondre dans un autre État que se diviser. C'est là lo principe fondamental posé par la Conférence Secrète. Voilà pourquoi, dans les articles 5 et 6 du traité, toutes les précautions sont prises pour que les trois couronnes d'Espagne, d'Autriche et de France restent toujours séparées. Les anciennes renonciations de Philippe V et du duc d'Orléans, les actes divers où elles ont été inscrites sont confirmés; Philipp^i V et Charles VI promettent de ne jamais accordtr la main d'une infante ni d'une archiduchesse à un roi de France, nia aucunprince du sangde France; ils feront transformer cette disposition en loi foidamenlale de l'État par les Cortès en Espagne, par les différentes diètes delà monarchie en Autriche; on peut compter ainsi que les couronnes d'Espagne et d'Autriche resteront respectivement séparées de la couronne de France. De même, elles devront rester séparées l'une de l'autre : la conséquence qui n'est pas exprimée, mais qui se déduit forcément, c'est que don Carlos, s'il épouse Marie-Thérèse et s'il devient Empereur, sera obligé de renoncer à ses droits au trùne d'Espagne. Tout cela permet de donner pour base au traité la Quadruple Alliance de 1718 (art. l"';.
L'alliance de famille ainsi réglée, le traité stipule ensuite l'alliance politique plus étroite qui en découle. Charles VI et Philippe V promettent de se soutenir mutuellement dans toutes les occasions, négociations et affaires publiquesqui surviendront, qu'elles concernent la religion ou quoi que ce soit. Chacun
des deux embrassera la cause et le parti de l'autre comme sa propre cause et son propre parti, emploiera ses conseils, ses ressources et ses forces, sur terre et sur mer, selon les intentions de son allié, toutes les fois qu'il en sera requis (art. 7). C'est l'alliance la plus complète qui se puisse imaginer et se soit jamais conclue. Par FarlicleS, l'application de ce principe général, est faite, en faveur de l'Empereur, à un certain nombre de cas éventuels : élection d'un roi des Romains; élection d'un roi de Pologne ; ouverture de la succession de Berg et Juliers ; cas où la possession de Mantoue serait disputée à l'Autriche *.
Mais ce qu'il faut prévoir avant tout, c'est la guerre avec les alliés de Hanovre. On y arrive avec l'article 9, bien que ralliance de Hanovre ne soit mentionnée ni là ni ailleurs.
Le traité s'occupe d'abord de la guerre conlinen-
1. 10 Élection d'un roi des Romains : suivant la tradition des rois d'Espagne ses prédécesseurs, Philippe V emploiera tout, conseils, ressources et forces pour maintenir la couronne impériale dans la maison d'Autriche ; 2» élection d'un roi de Pologne : Philippe V appuiera le candidat agréable à l'Empereur et contribuera personnellement aux frais de l'élection pour cinq cent mille florins, et davantage, s'il est nécessaire; 3° il aidera la maison d'Autriche à se maintenir en possession du duché de Mantoue; 4o Berg et Juliers. Cette question était la suivante : les duchés de Berg et Juliers appartenaient à l'électeur palatin qui avait pour successeurs éventuels ses deux frères, sans enfants, et sa fille mariée au comte palatin de Sultzbach; le roi de Prusse prétendait hériter des duchés, après l'extinction de la ligne électorale, de préférence au comte palatin de Sultzbach; l'Empereur, toujours soucieux d'empêcher un nouvel accroissement de la Prusse, soutenait les droits des Sultzbach et prétendait lui-même certains droits. Philippe V promet de défendre les droits des Sultzbach et de l'Autriche, et de protéger contre toute attaque, à ce propos, l'électeuractuel, ses deux frères et le comte de Sultzbach; au cas où cette attaque aurait lieu, l'Empereur pourrait invoquer le casus fœderis.
li'i;
taie. Dans cette guerre, c'est l'Empereur qui jjera certainementle premier menacé : car l'Espagne, alliée de l'Empereur, ne peut avoir sur le continent de guerre qu'avec la France, et il est peu probable que la France attaque Philippe V; Charles au contraire peut être assailli dans ses États par la France, par le Turc, ou par telle autre puissance, hors de l'Empire ou dans l'Empire. Il peut l'être en haine du présent traité ou pour toute autre cause politique ou religieuse. Si une guerre éclate ainsi, le roi d'Espagne prêtera à l'Empereur les.secours convenus dans le traité d'alliance défensive du 30 avril, et il le soutiendra jusqu'à la paix, qu'il ne fera point sans lui. L^Empereur
prend le même engagement vis-à-vis de l'Espagne (arit ujt
Danscelte guerre continentale, le principal ennemi sera la France. Si on la vainc, on la démembrera. C'est ce que règle l'article 10. La Belgique clans son entier, avec les provinces qui en ont dépendu et qui sont possédées actuellement par le roi de France sera restituée à la maison d'Autriche. La Franche- Comte sera donnée soit à don Philippe, s'il n'est pas pourvu ailleurs, soit, s'il l'est, à l'Empereur et à sa maison. L'Alsace et les Trois-Évéchés seront rendus a 1 Autriche. Le duc de Lorraine recouvrera ses possessions dans l'état de l'année 1633. Le Roussillon la Cerdagne et la Navarre feront retour à la couronné d Espagne. On ne posera pas les armes tant que ces pays n auront pas été recouvrées (art. 10)
/o';^'^'lt«? "'^"^ ^"'""® * '« ««erre maritime (an. 11 et 12). L'Empereur et le roi d'Espagne peuvent entrer en guerre avec l'Angleterre pour les causas qu'a signalées déjà l'alliance du .30 avril
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c'est-à-dire sur la question de Gibraltar et sur celle du commerce d'Ostende. En ce cas, l'Empereur s'engage à aider le roi d'Espagne à conquérir sur le Anglais Gibraltar et Port-Mahon;— en attendant il poursuivra ses bons offices auprès du roi George, pour en obtenir la restitution à l'amiable. D'autre part, il protégera le commerce espagnol dans les Indes orientales (question de la contrebande anglaise). De son côté, Philippe V assurera contre toute violence et vexation le commerce et la navigation des sujets impériaux et notamment de la Compagnie d'Ostende. Cela de telle façon que, si un navire ostendais est attaqué, pris, arrêté ou détruit par qui que ce soit, Tune et l'autre des parties contractantes seront tenues de faire réparer le dommage et de venger l'insulte soufferte.
On voit que dans cette seconde partie le traité ne garde plus aucun ménagement. C'est qu'il a été conclu dans l'attente d'une guerre immédiate contre l'Angleterre et la France*.
Pour la soutenir, il n'est stipulé aucun secours nouveau en hommes, vaisseaux ou argent. On s'en lient à ce qui a été réglé par le traité d'alliance défensive du 30 avril. On ajoute cependant que les secours devront être fournis non seulement en cas de guerre, mais encore en cas de menace de guerre. Cette clause permettra à l'Empereur de faire rendre tout son profit à l'article 5 de l'alliance défensive et de tirer de l'argent du roi d'Espagne en invoquant le casus fœderis (art. 9) .
Enfin les deux souverains s'engagent à maintenir par la force le présent traité contre quiconque, et en même temps, pour ne provoquer personne, h le tenir rigoureusement secret (art. 13 et 14).
1. On remarquera seulement qu'il ne contient aucune clause relative au Prétendant.
-ît-^^
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Ainsi le grand projet d'Elisabeth Farnèse a abouti. RipperJa, au bout de dix mois de négociations, a enlevé un traité de mariage. Que vaut au juste ce
traité ?
D'abord, Charles VI, dont la dernière fille est âgée de deux ans, peut avoir un fils, ce qui annulera le principal avantage que l'on attend pour don Carlos de son union avec Marie-Thérèse. Elisabeth a dû prévoir ce cas avant même de faire ses propositions. Elles les a faites cependant. Elle compte sans doute sur la Providence pour la préserver de cet accident. S'il se produit, elle en sera quitte pour se contenter des duchés italiens, où régneront don Carlos et Marie- Thérèse. De quelque façon que soit conçu le traité, il ne peut rien là contre.
Mais, par ce traité, l'Empereur garde le droit de marier Marie-Thérèse à son gré, s'il vit assez vieux pour la voir nubile. Or il est encore jeune et de forte santé. Très probablement il pourra unir sa fille, suivant ses inlentions, au prince de Lorraine, et les souverains espagnols n'auront rien à lui reprocher. Ils ne s'en brouilleront pas moins avec lui en pareil cas : cela est certain. Mais nous connaissons là-dessus l'opinion de Sinzendorf : quand Marie-Thérèse sera en âge de se marier, il y aura beau temps que l'alliance espagnole aura vécu. Ainsi la véritable inten-
tion de Charles VI n'est pas de donner son héritière à don Carlos et de faire passer sur la tète d'un Bourbon les États des Habsbourg. Celte alliance, que la cour de Madrid considère comme un «olennel et éternel pacte de famille, n'est pour lui qu'un expédient du moment, un moyen de sortir des difficultés présentes. La situation dénouée, il verra à se débarrasser d'engagements pris à contre-cœur : il ' pourra recourir pour cela à la clause captieuse qui déclare tout le traité caduc si un seul de ses articles n'est pas observé. Mais il n'en aura même pas besoin. Car il n'est engagé, chose assez bizarre, que pour après sa mort, à supposer qu'il meurt inopinément. Dans ce cas, ses ministres tiendront peut-être la promesse faite: ils auront alors avantage à se montrer honnêtes; l'Autriche se trouvera lancée dans une guerre de succession, et un prince disposant des forces de l'Espagne sera plus capable qu'aucun autre de maintenir l'intégrité de la monarchie, —c'est encore Sinzendorf qui nous l'a dit.
Toutes les espérances de la reine reposaient donc sur celte hypothèse : la mort brusque d'un homme jeune et bien portant. Comme on ne peut pourtant pas prêter à Elisabeth Farnèse l'inlenlion d'empoisonner Charles VI S il faut bien se demander quel calcul elle faisait.
KM A^.^^ ^u"î*^ ^® ^^ ^®"^® ^^' pourtant circulé à Vienue. M. dArnelh les rapporte dans son Histoire du prince Eugène, 111, p.182: «Sic (dieKônigin von Spanien) rechnete mitSichertieit darauf, fiir ihren Sohn don Carlos die Hand derjenieen Princessin zu erlangeu welcher Karls ausgedehnter Lânderbesitz zufalien wUrde. Und es gab sogar Stimmen zu Wien die mit Hinweisung aufdenbekannten Character der Kônigin esandeuteten dass um diesen Pianzu erreichen, sieselbst voreinem Veibrechen
Comptait-elle, comme le déclarait Ripperdt, se montrer si loyale et si généreuse alliée que l'Empereur lui ace »rderait de lui-même le mariage rêvé? Voilà qui élaii bien chanceux et peu conforme au caractère de la reine d'Kspagne. La vérité est qu'Elisabeth et Ripperda attendaient tout de la guerre : la guerre engagée, ils sommeraient Charles VI de déclarer publiquement les fiançailles de Tinfant et de l'archiduchesse ainée; ils le menaceraient d'une défection et d'une réconciliation de TEspagne avec la France et l'Angleterre, chose toujours si facilj; et Charles Vi céderait, et le même chantage qui lui avait déjà extorqué un traité de mariage servirait à transformer ce traité insuffisant en des fiançailles formelles el publiques !
Acheter le mariage par la guerre, voilà où aboutissait le système de la reine. Mais, dira-t-on, les intérêts nationaux de lEspagne trouvaient leur compte, aussi bien que les vuls privées d^Élisabelh, à cette double guerre, maritime et continentale, que prévoit dans sa seconde partie le traité du 5 novembre. Dans la guerre maritime d'abord, si l'Empereur a à défendre sa Compagnie d'Oslende et le commerce de ses sujets, l'Espagne se propose de reconquérir Gibraltar et Minorque, de mettre fin à la contrebande ruineuse que les Anglais et même les Hollandais et les Français pratiquent dans ses colonies d'Amérique. — Oui, sans doute, il y avait communaulé d'in-
nichtzuruclischreckeii Nverde. Es sei eben nichts uDdenkbares, dea Tod eiaer Person herbeizufQhren, welche ehrgeizigen Planen im Wege stehe, und weim man schon so weit nictit gehea ^olle, erscheine es noch leichter, ihr etwas beizubriugen wodurch sie ausser Stand gesetzt werde, Naclikommenschaft zu crhalten. »>
.'.ii
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térêts, à ce point de vue, entre les deux alliés. Mais il n'y avai-l pas réciprocité dans le secours prêté. L'Espagne avait une marine et l'Empereur ne comptait pas deux vaisseaux de guerre dans tous ses ports. Philippe V ne gagnait absolument rien à lier sa cause à celle de Charles VI : il combattrait seul pour deux, il disperserait ses efforts et se découvrirait pour couvrir son allié.
. L'Empereur, il est vrai, pouvait agir par terre contre la Hollande et les Étals allemands de George 1". Mais alors on retombe dans la guerre continentale. Là on aura affaire à tous les ennemis de l'Empereur : la France el la Prusse, adversaires déclarées, la Turquie qui aspire à reprendre ce qu'elle a perdu en Hongrie, la Saxe et la Bavière qui convoitent une partie de la monarchie autrichienne. Contre toutes ces puissances, FEspagne n'a aucune cause sérieuse dJjostilité, pas même contre la France, dont la sépare une simple blessure d'orgueil. Pourtant elle fait siens ces adversaires d.^ l'Empereur, siennes ces mille querelles où il est empêtré. Il est vrai qu'elle espère tirer un profit de la guerre continentale. Un démembrement de la France est combiné dans le traité. Mais, oulre qu'il attribue de beaucoup la plus grosse part à l'Autriche, le plan est chimérique et l'avantage est aléatoire. Il faut autre chose qu'un parchemin paraphé de quatre ministres pour arracher sept ou huit provinces à la France.
En conclusion, c'est donc uniquement pour le mariage que l'Espagne fera la guerre. Eh bien ! cette guerre si follement souhaitée et pour une si misérable cause, Elisabeth Farnèse ne l'aura même pas. Les politiques autrichiens ne la veulent pas. Ce qu'ils
it, -
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veulent, c'est l'alliance espagnole et Tangent espagnol pour paraître plus redoutables et tenir plus facilement en respect leurs adversaires ' . Leur conduite Ta déjà montré, elle le montrera plus clairement encore dans la suite. Même sur la question qui parait tenir le plus à cœur à Charles VI et qui serait le plus capable de le pDUSser à la guerre, sur celle du commerce d'Ostende, il cédera plutôt que d'aller jusqu'à la guerre : et dès maintenant on peut prévoir qu'il reculera, car sa politique commerciale n'est pas traditionnelle dans ses États, n'y a pas de racines, n'est qu'une velléité, née du hasard qui a mis la Belgique sous sa domination.
Ainsi, en dernière analyse, non seulement le traité n'élait pas sincère, n'assurait pas le mariage de don Carlos et de Marie-Thérèse — ( l cela sautait aux yeux — mais encore le calcul de Kipperda et d'Elisabeth Farnèse, qui consistait à forcer la main à l'Empereur en l'entraînant dans une guerre, était faux. Ripperda, en sacrifiant les intérêts de l'Espagne à ceux de la reine, n'avait pas même servi ces derniers.
En réalité, il n'avait songé qu'à se servir lui-même. Il y avait réussi. Il était devenu de besogneux presque riche; de baron, duc et grand d'Espagne; d*a-
1. Le propos suivant, tenu par Sinzendorf au ministre de SarJaigne, après la conclusion des traités du 30 avril, montre clairement comment lacour de Vienne entendait se servir de l'alliance espagnole : « Le comte de Sinzendorf a dit fort naturellement au marquis de Brielle que, vu l'utilité dont le commerce d'Espagne était à l'Angleterre, l'Empereur s'assurait que dès que le roi d'Angleterre verrait son ascendant en Espagne il s'attacherait à lui, afin qu'il lui facilitât la continuation d'une bonne intelligence avec celte couronne. » Saint-Saphorin à Townshend, Vienne, le !«' mai 1725. A. E. Vienne, 147.
gent secret, ambassadeur. Le traité que sa ténacité avaitarraché à la cour de Vienne était sans portée réelle mais pouvait faire illusion à ses souverains : et cela lui sutfisait. Son apparent triomphe lui permettait de se poser à Madrid en négociateur habile, en homme d'État et en minisire nécessaire.
A. Vienne on l'avait vu agir de trop près pour prendre» touteai ses prétentions au sérieux. Comme on l'avait acheté, on le savait vénal et peu sûr, — et l'on ne devait pas faire grand cas de ses talents diplomatiques, puisque, finalement, on l'avait leurré. Ses indiscrétions et ses incartades de langage avaient extrêmement déplu à la cour impériale ; elles avaient choqué et excédé toutes ces politiques de bonne tenue eld'esprit classique, souvent même elles avaientgêné. Par certains côtés, pourtant, il avait fait une impression favorable. C'est d'abord par son côté hollandais, par son expérience en matière de commerce, de marine et de finances. L'Autriche était alors en pleine fièvre économique; courtisans et ministres^ ise réglant sur l'Empereur, se passionnaient pour tout ce qui touchait à la richesse publique et aux moyens de la développer; on aimait à causer des choses commerciales, on cherchait à s'en instruire avec.toute l'ardeur des débutants. Kipperda, dont la science n'aurait pjut-ètre étonné personne à Amsterdam ou à Londres, eut à Vienne l'autorité d'un oracle. On l'écouta avec déférence, soit qu'il donnât des conseils, soit qu'il exposât, avec sa fougue habituelle, ses propres plans. On crut qu'il allait régénérer l'Espagne, y détruire les abus, ressusciter le commerce et l'industrie, enrichir la nation, emplir le trésor, relever la flotte, mettre Philippe V en état de tenir, et largement, ses en-
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gagemerils envers PEmpereur. En un mot, on compta sur lui pour donner toute sa valeur à l'alliance espagnole *.
On était persuadé aussi que lui seul pouvait assurer le maintien de cette alliance, si mal accueillie et si attaquée en Espagne. N'en était-il pas (si du moins on l'en croyait) le promoteur? N'élait-elle pas son œuvre? N'y avait-il pas lié sa fortune? On avait tout fait pour rattacher aussi étroilement que possible à la niaison d'Autriche, et il ne tarissait pas enproteslations de dévouement. Ministre de Philippe V, il ne serait qiio le fondé de pouvoir de Charles VI. Pour toutes ces raisons, il s'était créé en sa faveur un préjugé, qui faisaitoublier tout ce que le personnage avait d'excentrique et d'inquiétant.
Même ceux qui n'avaient pas les mêmes motifs pour le ménager ne le jugeaient point aussi défavorable-
1. C'était là le pentimeut du prince Eugène et de l'Empereur lui-môme. Il apparaît dans les regrets qu'ils ont donnés un peu plus tard à sa chute. A ce moment Eugène, dans une lettre à l'ambassadeur impérial à Madrid, le comte de Kœnigsegg, déplorait la légèreté de Ripperda, sa brusquerie, l'incohérence de ses idées, et constatait combien peu on pouvait faire fond sur lui, mais il ajoutait : « Cependant il faut avouer que Ripperda possédait aussi de très bonnes qualités, grâce auxquelles il eût pu dans une certaine situation acquérir gloire et honneur. Je crois même que, vif et audacieux comme il l'était, il eût pu rendre au roi des services que l'on ne saurait attendre d'un autre. Eu particulier aucun Espagnol de naissance n'en fera autant, car un Espagnol n'osera jamais porter la main sur certains abus... qui sont extrêmement nuisibles aux intérêts du roi. Tout au moins, il m'a communiqué ici certaines idées qui, mises à exécution, u'auraient pu être que de la plus grande utilité aux finances du roi et à la renaissance du commerce en Espagne. » Eugène à Kœnigsegg, Vienne, le 3 juillet I72tl, cité en allemand par Arueth, Prinz Eugen, 111, p. 190. — Même note dans un rescrit de l'Empereur à Kœnigsegg, Laxenburg, le 8 juin 1726. W. S. A,
ment qu'on pourrait le penser. Richelieu, qui rapporte avec indignation ses extravagances, ne veut pas croire que sous « cet extérieur évaporé » il n'y ait pas « un homme au fait des affaires et qui peut avoir de l'habileté »*. C'est à cette appréciation qu'il finit par s'arrêter. « Ce ministre, —écrit-il, en annonçant son départ, — sous les apparences d'une grande sincérité cache la fausseté la plus noire. 11 est avantageux, malin, pétulant, très inconsidéré dans ses discours et dans Textérieur de sa conduite, mais réfléchi pour le fond des affaires et qui, si je ne me trompe, entend fort bien tout ce qu'il fait »'. Jugement d'autant plus curieux à retenir que Richelieu, peu observateur de sa nature, a dû répéter là une opinion courante dans les cercles viennois.
Ainsi, malgré tout, Ripperda sortait de sa mission devienne avec les apparences et l'avenir d'un homme d'État. Il lui tardait d'aller jouer ce rôle à Madrid. Rien ne le retenait plus maintenant en Autriche. 11 lui était même impossible de prolonger davantage son séjour. Il avait promis de partir avant l'entrée publique de Richelieu, et cette entrée étaii. fixée au 7 novembre. On ne s'expliquait pas ses délais. Personne ne soupçonna la négociation qu'il poursuivait avec les ministres de Charles VI : on était persuadé que le mariage de Marie-Thérèse avec don Carlos était chose arrêtée depuis longtemps, et l'on n'imaginaitpasquelesalliés de Vienne eussent de nouveaux engagements à prendre. Richelieu, privé des lumiè-
1. Richelieu à Morville, Vienne, le 17 octobre 1725. A. E. Vienne, 148.
2. Richelieu à Morville, Vienne, le 10 novembre 1725. A. E. Vienne, 148.
res de Saint-Saphorin, qui était absent depuis plusieurs mois, et des conseils de noire résident Dubourg, pour le moment fort malade, ne devina rien. Il était plus occupé de jeu, de galanterie et de magie noire que des intérêts de sa cour; le diable qu'il invoquait dans les salons viennois ne lui révélait point parait-il, les secrets d'État et il était resté fort neuf en diplomatie. D'ailleurs on eut soin au dernier moment d'entamer avec lui une négociation cnptieuse, destinée à détourner son attention et à motiver d'une façon plausible la présence de Ripperda à Vienne. Vers le milieu d'octobre Eugène, directement, et Ripperda;, par l'intermédiaire d'un homme à tout faire, Petlekum, lui firent des ouvertures amicales : Ripperda, promettait de bâcler « en trois heures » la réconciliation entre Philippe V et Louis XV, si Richelieu élait seulement autorisé à traiter l'affaire avec lui. Richelieu consentit à mander ces propositions à sa cour. Au bout d'une quinzaine, Pettekum vint s'informer s'il n'avait pas la réponse de Paris : Ripperda, quanta lui, « avait reçu toutes ses instructions et... voyait une grande apparence de succès dans cette négociation ». On ne voyait plus que Pettekurn à l'ambassade française. Ripperda paraissait « fort chaud » sur larlicleet, quand il partit brusquement, sans se donner la peine de prendre congé de notre ambassadeur, celui-ci s'imagina, non sans quelque naïveté, qu'd allait négocier la réconciliation directement à Paris*.
En effet, le 7 novembre, pendant que Richelieu
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faisait son entrée publique, Ripperda prit en secret congé de TEmpereur et de l'Impératrice; et, le 8, il partit laissant l'ambassade à son fils. 11 n'allait pas à Paris, il allait à Madrid porter à Elisabeth Farnèse son traité de mariage et lui demander sa recompense, c'est-à-dire 1^ pouvoir.
1. Richelieu à Morville, Vienne le 17 octobre et le 10 novembre 1725. A. E. Vienne 148.
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GflAPITKE III
LE MINISTERE ET LA CHDTE DE RlPPERDA.
(décembre 17-25. — MAI 1726.)
Kipperda était pressé dn jouir de son triomphe à Madrid. Malgré son âge, sa goutte, l'hiver et les mauvais chemins des Alpes, il fit le voyage avec une rapidité inaccoutumée. Parti de Vienne le 8 novembre, il tut le 24 à Gènes. Quinze jours après il toucha à Barcelone. Il prit juste le temps d'y débiter quelques hâbleries aux officiers de la garnison, qui vinrent le saluer à son débarquement. Il leur fit, à s.i manière, un récit de ses négociations; il ajouta que l'Empereur avait sur pieds cent cinquante mille hommes « prêts à marcher à une heure d'avis », que le prince Eugène en mettrait trois cent mille au service du roi d'Espagne en cjs de guerre, que l'on pouvait maintenant se moquer de la France et de ses alliés, « que si la ligue de Hanovre osait s'opposer aux desseins de l'Empereur et de l'Espagne, la France serait pillée et ravagée de tous côtés, que le roi de Prusse serait chassé de ses États en une seule campagne par l'Empereur, qu'en aussi peu de temps on enlèverait au roi Georges tout ce qu'il possédait en
Allemagne el qu'ensuite le Prétendant le chasserait de son royaume d'Angleterre» ». Après ce beau discours, il prit la poste à cheval, comme un simple courrier, et, brûlant les étapes, il arriva le 11 décembre à Madrid. Il mit pied à terre chez lui, salua sa femme, et, sans quitter son costume de voyage, il courut au palais.
Celait le soir. L'antichambre royale était presque vide. Le marquis de La Roche, premier valet de chambre, avertit Ripperda que le roi travaillait avec Grimaldo. Ripperda se montra mécontent d'être obligé d'attendre ; il rejeta avec hauteur la proposition que lui fit La Roche de parler d'abord à Grimaldo, et, pour passer le temps, il réédita aux quatre ou cinq courtisans qui se trouvaient là ses fanfaronnades de Barcelone. Enfin Grimaldo sortit du cabinet du roi. Le vieux ministre el le nouveau prétendant se croisèrent sans se saluer. Grimaldo fort troublé à la vue de l'autre et feignant de ne pas l'apercevoir, Ripperda très arrogant et se posant du premier coup en personnage qui ne cède le pas k personne. La Roche l'annonça et il entra 2.
Philippe V et Elisabeth savaient déjà à quoi s'en tenir sur le traité qu'il leur apportait : ils s'en contentaient, puisqu'ils l'avaient autorisé à le signer. Ils étaient donc disposés à le bien accueillir. Mais ils croyaient l'avoir assez récompensé par les faveurs qu'ils lui avaientaccordéesà Vienne, et ils comptaient être quittes avec lui en remplaçant l'ambassade qu'il avait abandonnée par un poste équivalent en Espa-
1. Stanhope à Towashend, Madrid, le 27 décembre 1725. A. E. Espngne, 342.
Mémoires de l'abbé de Montgon, 1748, t. 1, p. 205 et sq
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gne : ils lui destinaient la marine el les Indes». Le marquis de La Paz serait resté le ministre dirigeant.
Ripperda visait plus haut : tout le monde à Madrid était persuadé qu'il venait prendre la place et jouer le rôle d'Alberoni ; plusque personne il était convaincu qu'il en devait être ainsi. Pour forcer la main aux souverains, il usa d'un procédé très grossier, mais qu'il savait bon, car il l'avait employé avec succès déjà pour se faire nommer duc, grand d'Espagne et ambassadeur : il mit ses exigences sur le compte de la cour de Vienne. :< Sa Majesté Impériale désirait que celui qui avait conclu l'aUiance fût mis à la tête de tout le ministère; Elle le lui avait déclaré maintes fois à lui-même, de la façon la plus positive et la plus pressante, répétant que, sans cela, Elle ne saurait jamais se fier entièrement au roi ni compter sur l'amitié de l'Espagne * ».
L'argument était bien choisi. Il devait avoir un plein effet sur la reine. Elisabeth, déjà complice de Ripperda dans la négociation de Vienne, affolée et asservie par l'idée du mariage, tremblant de déplaire à l'Empereur, céda à cette audacieuse sommation. Gomme d'habitude elle entraîna le roi. Philippe V, il est vrai, avait une horreur insurmontable pour le titre de premier ministre; mais la chose en elle-même l'effrayait moins : il était habitué à un ministre confident, qui travaillait seul avec lui, lui soumettait les affaires de tous les départements et par là prenait forcément la supériorité sur ses collègues.
1. C'est du moiDs ce qu'ils affirmèrent plus tard à Tambassadeur impérial Kœnigsegg : Kœuigsegg à Charles VI, Madrid, le 30 avril 1726. W. S. A.
2. Kœnigsegg à Charles VI, Madrid, le 30 avril 1726. W. S. A.
Les souverains se déterminèrent donc à faire de Ripperda un premierminislre sans le titre. On commença par lui donner une patente de secrétaire d'État, s:U)S lui assigner aucun déparlement. On laissa subsister les autres secrétaires d'État, ce qui indiquait qu'ils lui seraient subordonnés. En effet, le 27 décembre, les ambassadeurs étrangers furent avertis, par une lettre circulaire, qu'il prenait en main « l'entière administration du gouvernement et principalement ce qui concernait les Affaires étrangères. » 11 devenait ainsi, quinze jours après son retour, « premier ministre de fait », « commandant à tous les autres ministres d'État aussi bien qu'au reste de la monarchie espagnole », « à tous égards aussi absolu que l'avait jamais été le cardinal Albe-
roni * ».
Cette situation qu'avait occupée Alberoni, tous les ambitieux l'avaient convoitée après lui comme la plus haute qu'ils pussent rêver ; La Taz s'était cru sur le point de l'atteindre, persuadé qu'il la tiendrait du succès de la politique autrichienne, à laquelle il s'était donné sans réserve ; et voilà que, par une curieuse déviation, elle tombait en partage à l'agent subalterne de cette politique, à l'émissaire secret envoyé à Vienne en enfant perdu! C'était un rare coup de fortune. Cependant Ripperda n'était pas satisfait et il demanda davantage. Il voulut être ministre universel. Le mot a été créé pour lui : il peut seul définir le régime étrange qu'il établit en Espagne en
1. Marcillac à Morville le 17 décembre, Sartine à Adoncourt le 18 décembre, Stanhope à Townshend le 27 décembre 1725. A. E. Espagne, 342.
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accaparant et en administrant directement tou? les ministères.
Aux Affaires étrangères, il ne garda pas au-dessous de lui un secrétaire d'État, chargé de la correspondance et du détail, comme était, par exemple, le comte de Morville dans le cabinet du duc de Bourbon, il dépouilla entièrement La Paz et Grimaldo des attributions de politique extérieure qu'ils se partageaient. Aucun papier, quel qu'il fût, ne passa plus parleurs mains. Lui seul reçut les notes des gouvernements étrangers et y répondit, rédigea les instructions des ambassadeurs espagnols et lut leurs dépêches, donna les audiences et la signature. — Il enleva également les finances à La Paz. —Enfin il s'inslalla à la guerre : il se débarrassa du titulaire, le marquis de Gastelar, en le nommant ambassadeur à Venise*.
Dès les premiers jours de janvier, il cumulait ainsi les trois secrétariats d'État des Affaires étrangères, de la guerre et des finances. Un seul département échappa pendant quelque temps non à son ingérence, mais à son administration directe : la marine, il laissa à sa tète un certain don Antonio Sopena, qui n'élail sans doute pas très gênant, et il ne toucha pas non plus à l'intendant général, résidant à Cadix, qui était le véritable ministre de la marine. Cet intendant était le frère du marquis de Castelar, don José Patino. 11 était en même temps président de la Gontratacion de Séville, c'est-à-dire ministre du commerce. Apre ambitieux et organisateur de
1. Montgun à Morvilb-, Madrid, le 6 janvier 1726. A. E. Espagne, 344.
premier ordre, il devait arriver plus lard àunehaule forlune. Ripperda n'essaya de le briser, ainsi que Sopena, qu'au bout de deux mois.
Les ministères n'étaient pas tout en Espagne : à la tète des grands services administratifs se maintenaient encore des Conseils. Ceux qui existaient concurremment avec un secrétariat d'État, comme les Conseils des finances et de la guerre, avaient perdu toute importance. Mais d'aulres conservaient leurs attributions. CVst ainsi que le gouvernement intérieur appartenait au Conseil de Caslille. Ripperda usurpa les fonctions du Conseil de Caslille : il prit la direction de tous les services, même de la justice et des grâces. Vers le milieu de janvier, l'ambassadeur impérial pouvait dire qu'il s'était mis sur le dos toutes les affaires tant intérieures qu'extérieures de la monarchie*.
Enfin, — en se servant du nom de l'Empereur, — il fit donner par Philippe V l'ambassade de Vienne à son fils, un jeune homme de vingt ans; et, — en se servant du nom de Philippe V, — il se fit offrir par l'Empereur le titre de prince de l'Empire*.
Ainsi tout ce qui était à sa portée, charges, dignités et profits^ en trois semaines, il eut tout accaparé. Là où le pouvoir se disputait dans une patiente guerre de siège, pleine de calculs compUqués, de vaines escarmouches et de recommencements, il emporta tout d'assaut et fonda d'un coup sa dicta-
1 Aile so inn als auslândische Affaireii auf deu Hais sich geladen hat, Kœoigsegg à Charles VI, Madrid, le 21 janvier n^O.
2. Kœnigsegg à Charles VI, le 21 et le 22 janvier elle 30 avril 1726. W. S. A.
ture. Il renversa brutalement les mille obstacles autour desquels tournaient et rusaient les ambitions prudentes : méfiances ombrageuses du roi, influences de l'entourage, opposition hautaine et silencieuse des grands. Les vieux tisserands d'intrigues, Grimaldo, La Paz, Bermudez, dont les mains experles entrecroisaient minutieusement, pour en ourdir la trame de leur fortune, tant de fils menus et fragiles, le virent tomber au milieu de leurs toiles, brisant et arrachant tout dans l'élan impétueux qui le portait à la toute-puissance. Et cet éclatant triomphe n'était mérité par aucune supériorité d'intelligence ou de caractère : il était dû à un grossier mensonge impudemment répété. A ce spectacle, on se demande ce qu'il faut le plus admirer de l'effronterie du personnage ou de l'aveuglement de sesmaîtres. A la vérité, tout cela serait incompréhensible, si l'on ne savait comment Ripperda tenait la reine et ce que pouvait la reine a Madrid. « Il a la même protection qae le cardinal Alberoni * » : — c'est la phrase par laquelle on s'exphquait tout alors, c'est celle qui doit tout nous expliquer, même cette mainmise sur un royaume par ua étranger louche, métis de visionnaire et d'escroc, qui se jugeait lui-même, au moment où il prenait le pouvoir, en déclarant à un diplomate étranger « qu'il savait qu'une grande partie du monde le regardait comme un fou et comme un traître * »
1. Sartiiie à Adoucourt, Madrid, le 28 décembre 1725. A. E. Espagne 342.
Stauhopeà Towushend, le 27 décembre 1725. A. E. Espa-^ne
lt^8
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Inquiétude et malaise, voilà l'impression qu'on éprouve quand on étudie le court minislère de llipperda. 11 n'est pas aisé de se reconnailre au milieu de ses mensonges, de ses hâbleries, des perpétuels sursauts de son espritmobile. Ceux mêmes quile voyaient agir désespéraient de le comprendre. Ni l'ambassadeur anglais, Slanhope, malgré safroide clairvoyance,
sa longue pratique des hommes, sa connaissance particulière du caractère de Ilipperda, avec lequel il était lié depuis huit ans, - ni le ministre de l'Empereur, le comte de Kœnigsegg, quoiqu'il représentât à Madrid la puissance amie et qu'il fût personnellement bien vu des souverains et en bons termes avec le ministre, ne pouvaient se rendre un compte exact de ses intentions. * Si vous ne connaissiez parfaitement rhumeur et le caractère de cette espèce de sauvage écrivait Stanhope à Townshend, vous ne pourriez croire ce que j'ai à vous mander de sa conduite aussi bien que de ses discours extravagants et contradictoires;... encore moins peut-on tirer une idée nette de sa conduite ; bien que j'ai eu avec lui ces deux derniers jours plusieurs conférences de plusieurs heures, je ne puis dire s'il sera avantageux ou non pour les intérêts de Sa Majesté et pour le repos de l'Europe qu'il ait été mis en place* ,. - c Je
1. stanhope à Towusheud, Madrid, le 27 décembre 1725. A. E. Espagne 342.
n'ai pu voir qu'une fois M. le duc de Ilipperda , écrivait de son côté Kœnigsegg à Sinzendorf, et quoique nous ayons eu ensemble une conversation de plus d'une heure, lète-à-tête, je n'en suis cependant pas sorti fort savant, car ce nouveau ministre est trop rempli de lui-même, et n'a fait que battre la campagne, comme on dit, enm'étalant tous les grands projets et idées qu'il a*. »
Cependant, si confus et variable qu'il fût, Ripperda avait au moins un principe auquel il tenait ferme : se maintenir au pouvoir en conservant la faveur de la reine. Or il faut nous rappeler ceci : il n'avait de crédit que parce que la reine comptait sur lui pour assurer le mariage de don Carlos avec Marie-'Ihérèse; et la cour d'Espagne avait besoin de la guerre pour imposer ce mariage à l'Empereur. De là, chez Elisabeth, cette rage belliqueuse que tous les agents étrangers à Madrid signalaient, sans en bien saisir le motif. Elle voulait la guerre, elle l'appelait avec tant de passion tyrannique, que bien que tout le monde la réprouvât autour d'elle, personne n'osait élever la voix pour la contredire ou la dissuader*. Ripperda* était ainsi acculé à la guerre; la guerre devenait, en dernière analyse, sa seule raison d'être, et sa politique devait être agressive par nécessité.
D'ailleurs, il ne redoutait nullement, dans les commencements du moins, une guerre avec la liigue de Hanovre. Ses rodomontades de Barcelone, re.stèrent, quand il fut au pouvoir, son thème favori : rien
1. Kœnigsegg à Sinzendorf, le 21 janvier 1726, en français. W. S. A.
2. Montgon à Morville, le 6 janvier et le 14 mars 172G; Stanhope à Newcastle, le 10 avril 1726. A. E. Espagne, 344.
n'était plus facile que c de porter promptement les étendards espagnols dans Paris », < de conduire à Londres M. le chevalier de Saint-Georges », de chasser de leurs États allemands « en une seule campagne » le roi d'Angleterre et le roi de Prusse, t C'étaient là ses discours ordinaires », écrivait plus tard Stanhope en se reportaal au début de son* ministère, et il ajoutait : « et je crois ses idées réelles* ».
Je crois, comme Stanhope, à la sincérité de ces explosions présomptueuses. Ripperda s'imaginait avoir créé par l'alliance de Vienne une force irrésissistible; il s'exagérait égilement la puissance militaire de l'Empereur et la richesse de l'Espagne; il était persuade que Philippe V et Charles VI, < bien unis ensemble, étaient non seulement capables de contrebalancer toutes les autres puissances de l'Europe, mais encore de châtier ceux qui auraient la hardiesse de balancer à recevoir la loi de ces deux princes* ».
Le triste état où il trouvait l'Espagne aurait dû cependant le faire réfléchir. Nul royaume n'était moins préparé à entreprendre une guerre. L'armée était en désarroi : les régiments incomplets, pas d'arsenaux ni de magasins, des forteresses en ruines. Il eût fallu de grosses sommes pour remédier à ce désordre, et le trésor royal était vide. Ripperda luimême clamait « que c'était lui arracher le cœur que de lui demander de l'argent », et il se plaignait — se figurant sans doute qu'il avait toujours été premier ministre — qu'on eût « dissipé les finances en
1. stanhope à Newcastlî, Madrid, le H avril 1726. A. E. Espagne 344.
Ibidem
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son absence ! t Pour combler le déficit, il ne fallait pas songer à demander des sacrifices au pays, complètement appauvri. Le numéraire était tellement rare qu'à Madrid même on ne voyait • ni pistoles ni pataquès en espèces » ; il ne circulait guère que des demi-florins d'argent et de la monnaie de cuivre*. Depuis longtemps le gouvernement ne vivait plus que sur les galions, qui lui apportaient une fois par an des sommes considérables, il est vrai, mais bien vue épuisées.
Ripperda était forcé de constater lui-même ce lamentable état de choses. Mais il ajoutait . qu'il allait mettre les affaires sur un autre pied. » Il se faisait fort de reorganiser rapidement la monarchie par « son habileté supérieure et par son autorité. »
« Avant un an, on s'apercevrait qu'il était en Espagne. » Et il rebattait la têle à tout venant de ses projets de réformes'. Cependant, il se contenta d abord de recourir au procédé aussi facile qu'inefficace qui consiste à élever la valeur nominale des espèces : il rendit un décret augmentant la pislole de quatre réaux d'argent'. De pareils expédients ne pouvaient pas lui procurer les ressources dont il avait besoin pour la réforme militaire. Il annonça cependarit 1 intention d'augmenter les troupes de douze mille hommes et de recruter des soldats chez les princes allemands. Dès son arrivée au ministère de la guerre, il envoya l'ordre à tous les officiers depuis les maréchaux de camp jusqu'aux derniers
^l.^Kœnigsegg à Sinzendorf, le 21 janvier et le 21 février 1726.
Ibidem
3. Adoncourt à Morville, le 26 janvier 1726, A. E. Espagne 344.
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des subalternes, de rejoindre leur corps dans le courant de mars et de compléter leurs effectifs. Il voulait épurer l'armée de tons les éléments français, et il demanda à TEmpereur la permission de lever la garde wallonne dans les Pays-Bas autrichiens. Il fit travailler aux places de la frontière, à Pampelune, à Fonlarabie, à Saint-Sébastien. En Catalogne et en Navarre, on massait des troupes, on rassemblait des canons, des munitions et des vivres, on réparait les routes, on s'oci^upait d'assurer les transports. En même temps ordre était expédié à Cadix d'armer huit ou dix vaisseaux et de les tenir prêts pour la
fin de février*.
Tout cela, sauf les quelques mesures prises à la frontière française, se réduisait à des projets qu'on n'avait pas les moyens d'exécuter. Mais Ripperda était l'homme de toutes les illusions. Sa signature au bas d'un décret,une simple intention vaguement formulée dans la conversation équivalaient pour lui à une réforme faite. Après avoir donné un ordre à un commis ou avoir expliqué pendant une heure ses plans au malheureux Kœnigsegg, il restait convaincu que TEspagne était régénérée et qu'il avait mis son maître en état d'assister, comme il disait, l' Empereur contre toute TEurope.
L'alliance de Vienne, d'ailleurs, n'allait-elle pas devenir encore plus formidable? Elle devait agir sur les États comme l'aimant sur le fer. Ripperda comptait sur l'accession des princes allemands et des puissances du nord, Russie, Suède, Pologne. Un
1 Montgon à iMorville, le 6 janvier 1726; Adoncourt à Morville,!e 12 et le 15 janvier 1126, A. E. Espagne 344; Kœnigsegg à Charles VI, le 21 janvier et le 14 mars 1726, W. S. A.
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de ses propos favoris était de menacer la France « d'une inondation d'Allemands, de Moscovites et de Polonais, pour le moins aussi terrible que l'étaient autrefois celles des Vandales et des Huns ^ ». II se reposa, il est vrai, sur l'Empereur, du soin d'obtenir ces adhésions. Il ne se décida qu'à la veille de sa chute à envoyer un ministre en Russie, et il refusa • obstinément à la cour de Vienne l'argent qu'elle lui demandait pour acheter la Suède et les princes de l'Empire. Il ne (it rien non plus, malgré les sollicitations de Kœnigsegg, pour gagner le Portugal et la Sardaigne. Il semblait croire que toutes ces alliances viendraient d'elles-mêmes, qu'on les aurait quand on voudrait. Toute son activité diplomatique fut consacrée non à acquérir des alliés, mais à diviser ses adversaires.
Il a essayé son machiavélisme sur trois puissances : la France, l'Angleterre et la Hollande. Il s'est appliqué à séparer lune de l'autre les deux premières et à tenir écarlée d'elles la troisième, vivement sollicitée alors d'adhérer à la ligue de Hanovre. Il a négocié pour cela avec les gouvernements. H s'est efforcé aussi de mettre à profit, dans chaque nation, les divisions intestines et les querelles de parlis.
Ses relations avec le cabinet de Paris ont été peu smvies et fort secrètes. Il les a dissimulées soigneusement à Philippe V et à Elisabeth Farnèse, qui ne voulaient, sous aucun prétexte, entendre parler de la France. Il s'est aussi caché de l'ambassadeur impérial, non que la cour de Vienne fût hostile à la récon-
r^!;io^'J''*f.^° à Morville, le 6 janvier 1726; Stanhope à Newcastle, le 11 avril 1726, A. E. Espagne, 344.
.^- m; Il rirtAiV f
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ciliation de la France el de TEspagne, mais de peur que Kœnigsegg ne commît quelque indiscrétion. Pour faire parvenir ses propositions à Paris, il choisit, parmi les nombreux agents secrets ou correspondants bénévoles que le gouvernement français avait à Madrid, le comte de Marcillac : c'était de tous le plus intriguant et par suite le mieux fait pour le comprendre. Encore prit-il ses précautions avec lui. Il rendit d'abord contre lui un décret d'expulsio:* ; avant son départ il le fit venir deux fois et le chargea pour le duc de Bourbon, d'une commission mystérieuse qu'il ne devait faire que de vive voix à Paris *. Elle consistait en ceci : Ripperda se faisait fort d'amener Philippe V à la réconciliation, si Louis XV commençait par rompre l'alliance du Hanovre et par accéder au traité de Vienne*.
Il essayait aussi, et au même moment, de tenter l'Angleterre. Dans le premier entretien qu'il eut avec Stanhope, le 24 décembre, il se répandit en protestations d'amitié pour lui et pour sa nation : <t Je veux vous avouer, lui dit-il, ce que je suis résolu de cacher à tout le monde, même à mon confesseur. Toute ma politique est dirigée contre la France et contre la France seule. Je suis fermement décidé, — d'accord en cela avec la cour impériale, — à rester en bons termes avec l'Angleterre et la Hollande. Les deux puissances maritimes n'ont point à s'occuper
1. Marcillac à Morville, Madrid, le 24 décembre 1725, Madrid, le 7 janvier 1726 et Vittoria le 16 janvier 1726. A. E. Espagne, 342 et 344.
2. Stalpart à Morville, Madrid, le 6 avril, et Morville à Stalpart, Versailles, le 21 mai 1726; les propositions faites par Marcillac sont rappelées dans ces deux lettres. A. E. Espagne, Suppl». 13.
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des clauses secrètes des traités de Vienne, ni des ma-
riages dont on parle : rien de tout cela a'existe- et
quant à nos différents sur Gibraltar et le commerce
d'Ostende, nous arriverons à les régler paciflauemenl'. » =■ r i
On le vit, en effet, faire des efforts persistants pour entraîner la Hollande et l'Angleterre dans, une nouvelle négociation sur Ostende. Un accord à ce sujet se traitait, vainement d'ailleurs, à la Haye, entre
I Empereur et les Etats Généraux. Ripperda proposa de transférer la négociation à Madrid el d'y comprendre l'Angleterre. Tout se serait réglé; sous sa médiation à lui, entre les ambassadeurs dé l'Empereur et des puissances maritime., K(5nigsegg. Vandermeer et Stanhope. -Il pria les trois ministrfs de demander à leur cour des instructions et des pleins pouvoirs. Il indiquait d'avance la base de l'entente : limitation du commerce de la Compagnie.
II offrait même d'étendre aux Anglais et aux Hollandais les privilèges commerciaux concédés dans la monarchie espagnole aux sujets de l'Empereur, stanhope et Vandermeer consentirent, sur ses instances a en écrire à leurs maîtres (fin janvier). Tout ce qu II désirait, au fond, c'était de gagner du temps de compromettre l'Angleterre vis-à-vis de la France et d empêcher la Hollande de se joindre aux alliés de Hanovre*.
Pour retenir les Hollandais, il s'y prenait un peu
pagne,'342.'''" ^ ^ownshend, le 27 décembre 1725. A. E. E8-
342" ^'^'lî'^P^ ^ Townshend, le 27 décembre 1725. A. Il Espagne cH ''«'">?5««?!'' Charles VI, le 21 janvier i-.m w S f' - Stalpart à Morville, le 14 mar's rj. i E. Espa^ie Stl. *'
lard. Les États provinciaux, saisis de la question par les États-Généraux, se montraient favorables à la ligue de Hinovre : la province de Hollande, qui entraînait souvent les autres, s'était prononcée pour l'accession. On l'apprit à Madrid. Kœnigsego; pressa la cour d'Espagne de déclarera la liaye qu'elle ferait cause commune avec Charles VI pour défendre le commerce d'Ostende : il fallait ïnre reculer les Hollandais. Ripperda acquiesça, promit d'écrire € de la bonne encre », jura que, si hs Hollandais avaient l'audace d'attaquer la Compagnie d'Ostende, un seul vaisseau belge serait payé par dix des leurs. Dès le lendemain, le 23 janvier, il écrivit aux États-Généraux une lettre des plus violentes : après avoir proposé de nouveau sa médiation, Philippe V avertissait Leurs Hautes Puissances t que l'accession au traité de Hanovre pourrait un jour altérer la bonne correspondance et rétroite amitié » qui régnaient entre eux et lui. c Je suis obligé, ajoutait-il, d'assister l'Empereur en cas de guerre ou insulte et de repousser les torts que Sa Majesté Impériale recevra de la part de ses ennemis, ce que j'exécuterai exactement et fidèlement, en quelque cas que ce soit, faisant en tout et partout cause commune avec Sa Majesté Impériale, déclarant la guerre à ceux qui la lui déclareraient, tenant pour ennemis ceux qui sont les siens*. »
H faut avouer que de pareilles menaces accompagnaient singulièrement une offre de médiation. Ripperda pensait qu'elles provoqueraient en Hollande un courant d'opinion, mettraient aux champs
1. Kœnigsegg à Charle3 VI, le 21 et le 23 janvier 1726, W. S. A. — Philippe V aux États-Généraux, le Pardo, le 23 janvier 1726, A. E. Espagne, 344.
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le parti de la paix, serviraient d'argument à ce parti pour empêcher l'accession. Il se proposait de faire répandre dans toute la Hollande des copies de sa lettre « pour que le public et les négociants sussent à quoi s'en tenir*. » Nous touchons ici à son second calcul : réduire, chez ses adversaires, le gouvernement à rimpuissance en excitant l'opposition contre lui. H Ta dénoncé nettement lui-même, dans une autre circonstance. Stanhope, par ordre de sa cour, lui avait représenté que son attitude inspirait des craintes aux Anglais pour la sûreté deleur commerce dans les possessions espagnoles, et il lui avait demandé là-dessus une déclaration positive. Ripperda, dans sa réponse, protesta, en termes chaleureux, qu'ilobserverait religieusement les traités et que la nation anglaise pouvait continuer son trafic en toute sécurité. Et il expliqua ses motifs à Kœnigsegi,^ de la façon suivante : « Si j'avais répondu défavorablement à Stanhope, j'aurais fait le jeu du gouvernement anglais : on se serait servi de mes paroles pour exciter, dans le prochain parlement, la méfiance et le mauvais vouloir de la nation anglaise contre l'Espagne, et pour gagner ainsi plus facilement les esprits à l'alliance de Hanovre. Au contraire, en agissant comme j'ai agi, j'inspirerai à la nation et au parlement de tout autres principes que ceux que le ministère veut lui inspirer. Remarquez que j'ai passé sous silence le roi et son ministère, ne parlant que de la nation anglaise. » Et il prit ses mesures pour que sa déclaration fut communiquée aux chefs de l'opposi^ tionet aux zélés nationaux», t H était persuadé que,
Kœnigsegg à Charles VI, le 23 janvier 1726, W. S A
2. Kœnigsegg à Charles Vï, Madrid, le 21 février 1726, W.'s. A.
îi .'
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grâce à son habileté, « le parlement d'Angleterre n'approuverait jamais qu'on entrât en guerre avec l'Espagne*. »
Il a dû être tenté de jouer le même jeu avec la France. A ce moment se nouait entre Paris et Madrid une intrigue qui a abouti quelques mois plus tard : elle avait pour but d'amener la réconciliation des deux couronnes en renversant le duc de Bourbon et en le remplaçant par Tévèque de Fréjus. Ripperda la connaissait ; il en parla à Kœnigsegg en se défendant d'y vouloir tremper*. De fait, il s'en est probablement tenu écarté : car elle était menée à Madrid par le parti français, c'est-à-dire par ses ennemis. Mais il la laissait se poursuivre, se flattant qu'elle contribuerait à annihiler la France, qu'il « croyait réellement impuissante par faiblesse et par divisions intestines 3. »
Tels étaient les profonds calculs de Ripperda. 11 est superflu de faire ressortir tout ce que ce machiavélisme avait d'enfantin. Comment penser que son double jeu de fausses confidences réussirait avec deux puissances aussi intimement liées que la France et TAngleterre? Pouvait-il davantage espérer qu'il leurrerait, avec sa négociation sur Ostende, les puissances maritimes, tandis qu'il les inquiétait et les menaçait de tant de façons? Les hommes d'État ontils jamais eu l'habitude de compter avec les oppositions autant qu'avec les gouvernements? En tout cas, il lui fallait du temps pour faire aboutir ses machinations. 11 lui en fallait plus encore pour exé-
1. Stanhope à Newcaslle, le 11 avril 1726. A. E. Espagne, 344.
Kœnigsegg à Charles VI, le 14 mars 1726, W. S. A
3. Stanhope à Newcastle, le 11 avril 1726, A. E. Espagne 344.
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cuter ses plans de réformes et mettre l'Espagne en état de soutenir une guerre avec honneur. N'étail-il pas fou alors de provoquer ses adversaires par de perpétuelles menaces? Sa manie d'invoquer à tout propos le Prétendant était surtout dangereuse, car il touchait amsi la nation et le gouvernement anglais a un endroit particulièrement sensible et irritable. Or .1 se complaisait à ces attaques, s'ingéniait à les rendre aussi blessantes que possible.. Ce n'étaient là dira-t-on, que des discours en l'air. Soit, mais sa lettre arrogante aux Etats-Généraux était un acte diplomatique. Il fit pis encore. A la fin de février donnant gratuitement un démenti à ses premières protestations, sans en être pressé par personne, sans que rien l'y forçât, il déclara à Stanhope et à Vandermeer qu'il y avait entre les cours de Vienne et de Madrid un traité d'alliance offensive et que par ce traite, entre autres choses : le roi d'Espagne s'en-a-
fvp!. .V""'"""" " <^''"'P«8"ie d'Ostende, de concm avec 1 Empereur, par quelque moyen que ce Ml • _ 1 Empereur promettait de procurer à l'Espagne la rétrocession de Gibraltar, même par le, armes 2 1 bons offices restaient inuUles. -C'était r^Z^Û^^Z déclaration de guerre". *tiiiaDie
Ces bravades hors de saison ne s'expliquent cas suffisamment par son exubérance et ses Lwudls de bavardage forcené. Ce singulier homme n'es' a,?*
tants 11 y a a la fois de l'inconscience et du calci Mais quel est ici le calcul! 11 se flatte de terrifier ses
Kœnigsegg à Sinzendorf, le 27 février 1726 W S A
cerner 1726, je ne lai pas retrouvée,
ennemis! Comme son génie est infaillible, et irrésistible sa volonté, il n'imagine pas que, quand il a menacé, on ne demeure pas abattu et anéanti. Son esprit i faible, naturellement insolent et entreprenant' » n'a pas supporté l'ivresse du pouvoir absolu. Sa présomption a tourné à la maladie mentale, et l'on devine,' à des accidents caractéristiques, qu'il est atteint du délire de Tomnipuissance.
mais Stanhope la rappelle explicitement dans sa de^pêche du Il avril, déjà citée. La déclaration de Ripperda est également mentionnée tout au long dans les pièces suivantes : Chamorel à MorviUe, Londres, le 4 mars 1726; Supplément a ^/««^''"f ^^^'^ du comte de Broglie parlant pour Londres, 10 mars n-h. a. c^-
Angleterre, 3d4.
Expression de Sianhope, dépêche du 11 avril
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Le temps des complètes illusions fut court pour Ripperda. Au bout de deux mois, il dut s'arracher à demi à ses vaniteuses chimères, pour compter avec la réalité. Une assez piteuse mésaventure ouvrit, à la fin defévrrier, le chapitre de ses déceptions. 11 voulut se rendre maître du seul service dont il n'eût pas encore l'administration directe, de la marine. Il révoqua don Antonio Sopefia et prit sa place. Il enleva aussi à Palino l'intendance générale de la marine et la présidence de la Contratacion de Séville : il le nomma résident à Bruxelles, comme il avait nommé son frère, le marquis de Castelar, ambassadeur à Venise. Pour le remplacer, il fit venir de Gènes un Catalan, un certain don Pedro Moreno, qui lui offrait sans doute des garanties suffisantes de docilité. Mais a peme Moreno était-il arrivé à Madrid qu'il fut invité a en sortir dans les vingt-quatre heures : on avait découvert qu'il avait autrefois c déserté des gardes du corps avec quelque autre mauvais tour . Les emplois qu'on lui destinait furent donnés à un prêtre, qui s'était occupé des restitutions en Sicile don Gaspard de Narbona. Cette affaire fit grand bruit et beaucoup de tort au ministre, dont on commença à prédire la chute*.
1. Adoncourt à MorviUe, Rayonne, le 17 févripr 1p 9 a* i^ p%Z%?''' ''''"''' ' *'»""'«• '« •* mars mJ; A. IV^-
vs^s?^.^;^;?:^
Ce qu'il y avait de plus grave que cette « étourderie », c'est que Ripperda ne pouvait pas faire face aux engagements pris avec l'Empereur. Dans l'associa lion l'Espagne devai t apporter l'argent. Kœnigsegg avait réclamé des subsides dès son arrivée. 11 précisa et motiva ses demandes dans un mémoire du 23 février. Il y représente la guerre comme imminente : de là, nécessité d'armer et de conclure des alliances. Mais pour que l'Empereur augmente ses troupes de 15.000 hommes aux Pays-Bas, pourqu'il organise en Silésie un camp de quelque mille hommes destinés à surveiller le roi de Prusse, — il faut que la cour d'Espagne lui paye les subsides promis; et, pour le moment, il demande un million d'écus. Pour former un solide faisceau d'alliances, il a besoin, non seulement de l'appui diplomatique de Philippe V, mais encore de ses secours pécuniaires : il faudra de l'argent pour la Suède et pour la Pologne; il faut, sans plus tarder, en envoyer à la Haye, pour gagner quelques membres des États-Généraux; il faut surtout en envoyer à Vienne au b iron de Ripperda, pour acheter les électeurs et les princes de l'Empire, dont l'alliance est si nécessaire et « qu'on ne saurait attirer à la cause commune que par cet unique et indispensable moyen '. )^ — A cette mise en demeure Ripperda répondit, en termes vagues, que son maître ne manquerait pas «dedeliberardesdeaoraparabuscar los fondos ». Pressé par Kœnigsegg, il ne put nier que le casus fœderis, tel qu'il avait été prévu par le traité du 5 novembre, existât réellement; il reconnut qu'il était tenu à payer le million d'écus exigé pour
Kœnigsegg à Charles VI, le 27 février 1726. W. S. A
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l'Empereur lui-même : mais il remit le paiement à l'arrivée des galions. Or, si la guerre éclatait au printemps, les galions, attendus pour l'été^ arriveraient trop tard, ou même n'arriveraient pas du tout, enlevés en route par la flotte anglaise. Quant aux subsides demandés pour les princes allemands, il n'était pas, prétendit-il, obligé de les fournir : il était inutile de les donner avant que la guerre eût éclaté; ce serait folie de prodiguer à ces petits princes des sommes qu'ils dépenseraient avec leurs favoris et leurs maîtresses*. — C'était là une mauvaise défaite : les princes de l'Empire ne pouvaient pas nester neutres; s'ils ne trouvaient pas acheteur à Vienne, ils se vendraient à Londres, et Charles VF, déjà tenu en échec par la ligne de Hanovre en Allemagne, y serait réduit à une totale impuissance. Bien loin d'englober dans l'alliance de Vienne les trois quarts de l'Europe, on n'obtiendrait même pas les adhésions indispensables, et l'union de l'Autriche ei de l'Espagne pourrait se trouver compromise.
Les faits démentaient méchamment les combinaisons de Ripperda, —et de tout point. Car, tandis que l'alUance de Vienne était menacée de désagrégation intérieure et d'isolement, celle de Hanovre restait indissoluble, semblait même sur le point de se fortifier par l'accession de la Hollande. Les puissances maritimes, en effet, refusaient d'entamer à Madrid une négociation nouvelle au sujet d'Ostende. La médiation espagnolen'auraitpasété impartiale, étant donnésles engagements avoués de Philippe V avec l'Autriche;
1. Kœnigsegg à Charles VI, le 27 février et le 14 mars 1726 vV. S. A,
^.Srtf.i^Jt
d'ailleurs, Ripperda parlait simplement de limiter le commerce de la Compagnie, et les gouvernements de Londres et de la Haye avaient déjà repousse, a plusieurs reprises, cet expédient, réclamant obstinément l'abolition de l'octroi et lacessalion de tout commerce des Belges aux Indes. Stanhope et Vandermeer declarèrentdoncà Ripperda, vers le milieu demars, que leurs maîtres n'acceptaient pas la médiation du Roi Catholique et n'entreraient en aucune négociation nue l'octroi ne fût révoqué au préalable. Eu même temps, Vandermeer se plaignit des termes de la lettre du 23 janvier et réserva pour les Etats-Généraux le droit d'adhérer à l'alliance de Hanovre, sans que nul V pût trouver à redire'.
Dès lors l'accession de la Hollande a la ligue de Hanovre, que Ripperda avait toujours proclamée impossible, fut tenue à Madrid pour un fait accompli». On apprit en même temps que le gouvernement anglais pressait l'armement de trois fortes escadres, destinées à protéger les côtes anglaises, à surve.l er la Baltique età agir dans les mers d'Amérique con re la flotte espagnole. Ripperda, fort mquiet, résolut d'envoyer en toute hâte l'amiral Castaùetla avec deux vaisseaux de guerre à la Havane, pour mettre en sûreté ce port, considéré comme la clefdes Indes occidentales, et pour y garder les galions '.
Ces mauvais procédés du sort déterminèrent chez Ripperda une bien étonnante crise mentale. Pendant cinq jours, du 8 au 12 mars, on le vit se démener,
i Kœoigsegg à Charles VI, le U mars 1726. W S. A. Vaadermerà'pafel, le 15 mars 1726. *• E„Espa|ne 3*4^
Kcenigsegg à Charles VI, Madrid.le 14 mars 1726. W. S. A
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courir de Kœnigsegg à Stanhope et à Vandermeer, mentant aux uns et aux autres, promettant, menaçant, à tort et à travers, sans raison apparente, pour voir l'effet que cela produirait, pour rien, parce que tout commençait à se brouiller et à se confondre dans son cerveau échauffé, surmené et détraqué.
Le 8, il dit brusquement à Vandermeer qu'il était obligé de faire marcher douze mille homme» en Ga- .lice : t C'est le roi qui lui en a .donné l'ordre : Philippe V a appris, par des lettres particulières, les armements de l'Angleterre, il craint un débarquement des Anglais en Espagne et il veut mettre la côte la plus menacée à l'abri d'un coup de main. Lui, Ripperda, est fort ennuyé de tout cela, car il n'a 'point d'argent en caisse et toutes ses mesures se trouvent bouleversées ; il prie Vandermeer de lui amener Stanhope, pour se concerter avec lui sur la manière de dissiper les préventions du roi. . Stanhope, comme il fallait s'y attendre, déclara qu'un pareil mouvement de troupes en Galice ferait croire à une expédition en faveur du Prétendant t et qu'en ce cas il était très aisé qu'on en vînt à une guerre » . Ripperda pria alors l'ambassadeur d'envoyer un courrier, pour demander au roi d'Angleterre s^il avait réellement rmtenlion de faire une descente en Espagne ; il promit de retarder la marche des troupes jusqu'au retour du courrier; il protesta même que Philippe V « n'avait nul dessein de favoriser le Prétendant en rien* ».
En réalité il avait inventé cette histoire de toutes pièces, comme il l'avoua à Kœnigsegg. Sans doute
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comptait-il effrayer les Anglais, les toucher ensuite par sa modération et les amener ainsi à renouer la négociation sur Ostende qui lui tenait si fort à cœur. En effet, dans les mêmes entretiens avec les ambassadeurs des puissances maritimes, il parla du refus qu'on avait opposé à l'offre de sa médiation : c Gela, dit-il, rend la guerre inévitable; cependant il serait facile de s'entendre; si vous avez des ordres, je suis en état d'accommoder en quinze jours tous ces différends. » 11 ajouta que l'Empereur, s'il était décidé à ne jamais révoquer l'octroi, était tout disposé à en annuler l'effet : « On limitera le fonds de la Compagnie, le réduisant autant que le désireront les puissances maritimes ; on fixera, à votre satisfaction, le nombre des vaisseaux que les Ostendais pourront envoyer tous les ans aux Indes ; la Compagnie ne chargera point de marchandises en Europe ou aux Indes, s-inon celles qui ne sont point portées ni chargées par les vaisseaux des compagnies anglaise et hollandaise. » Et il assura que Kœnigsegg avait pleins pouvoirs pour traiter, connaissait l'ultimatum de l'Empereur, le dévoilerait dans la première conférence*.
Cela encore était faux. Kœnigsegg n'avait ni pleins pouvoirs ni instructions. Ripperda essayait de lui persuader de rédiger « un ultimatum sans conséquence (!) d'après les expédients proposés à la Haye » . Pour le décider, il se vantait d'avoir épouvanté Slanhope et Vandermeer par sa menace d'envoyer 12 000 hommes en Galice ; — à tel point qu'ils avaient offert de donner une déclaration de non offendendo.^omvxx qu'on réglât préalablement l'affaire d'Ostende 2.
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Or, les deux ministres, loin de se prêter à une nouvelle négociation, avaient constamment répondu qu'ils n'avaient pas d'ordres, qu'ils étaient hors d'état de traiter cette affaire, qu'ils voyaient bien qu'on cherchait à les leurrer et à gagner du temps ^
En somme, tout cela était de l'insanité pure. Que serait-il arrivé si Slanhope, Vandermeer et Kœnigsegg avaient consenti à entrer en conférence? Dès les premiers mots tout se serait découverl. On voit d'ici les quiproquos, les démentis, la confusion de Kipperda pris à parti des deux côtés et incapable de s'expliquer. Il devait souhaiter que ses propositions n'eussent pas de suite. Le seul calcul que Ton puisse démêler dans l'amas de ses mensonges, c'iîst le désir de gagner du temps : il s'efforçait maintenant de reculer une guerre qu'il avait lui-même sottement provoquée.
Mais déjà il était trop tard : le gouvernement anglais avait pris son parti de la guerre et, contrairement a l'attente de Ripperda, il entraînait avec lui le parlement et la nation. Le 14 mars, Ripperda disait encore à Kœnigsegg : « La déclaration que j'ai donnée a Slanhope, et par laquelle j'ai promis de respecter la liberté du commerce anglais dans la monarchie espagnole, a été répandue en Angleterre par un de mes agents secrets. Lord Strafford,lo chef des tories, l'a lue en plein parlement. Elle a fait grand effet : l'opposition a attaqué les armements inutiles du gouvernement et le trouble jeté à dessein dans la nation. , H comptait que le parlement ne voterait pas les fonds nécessaires à l'équipement des esca-
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dres*. Quelques jours après, une dépêche de Fambassadeur espagnol à Londres lui enlevait ce dernier espoir : le parlement, mandait le marquis de Pozzo- Bueno, a voté les subsides ; la nation entière est très animée ; on dit publiquement qu'il ne faut rien négliger ni épargner pour soutenir le commerce anglais contre les sujets de l'Empereur, rendre vaines les faveurs que leur a accordées et veut encore leur accorder le roi d'Espagne dans ses États ; une des escadres est destinée à l'Amérique : elle attaquera les galions et la flotte; peut-être même tentera-t-elle un coup de main sur la Havane, Carlhagène ou quelque autre port, car elle embarque 4 000 hommes de troupes ; elle a ordre d'arrêter les vaisseaux ostendais qu'elle rencontrera, de les attaquer, s'ils refusent le salut au pavillon anglais, et, si ce prétexte manque, de les visiter pour enlever tous les matelots anglais, français et hollandais. — C'était la guerre. Ripperda n'eut d'autre ressource que de s'emporter contre Pozzo-Bueno, qui, disait-il, était vendu au roi George et cherchait à décourager la cour de Madrid \
Ce n'était pas seulement les ennemis qu'il avait bravés qui acculaient Ripperda à la guerre : c'étaient encore ses souverains excités et trompés par lui. Elisabeth Farnèse rêvait toujours de bouleverser l'Europe. Un incident futile détermina l'explosion de ses sentiments belliqueux. Kœnigsegg reçut de Hollande et communiqua à Ripperda la nouvelle que l'ambassadeur d'Espagne à la Haye, le marquis de Saint- Philippe, intriguait pour réconcilier Philippe V et
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Louis XV : il avait écrit au duc de Parme pour le prier de convertir la reine à un rapprochement. — Ripperda n'était pas opposé à la réconciliation : il la croyait possible, la jugeait nécessaire, en menaçait fréquemment Stanhope et Vandermeer, et l'on* se souvient des propositions dont il avait, à Tinsu de tous, chargé Marcillac Mais il savait la reine et le roi furieux contre la France, et il craignait d'encourir leur colère en se montrant moins susceptible qu'eux sur le renvoi de l'infante. Il répondit à Kœnigsegg que Saint-Philippe était un c... et qu'il lui laverait la tête, pour lui apprendre à se mêler de ce qui ne le regardait pas ; il était inutile de songer à la réconciliation ; la reine avait encore dit l'autre jour qu'elle aimerait mieux être condamnée au pain et à Peau que de consentir à deux choses : à cj que le roi descendit encore une fois du trône et à ce qu'il se raccommodât avec la France. — Et pour nuire à Saint-Philippe, pour montrer son zèle anti-français, il alla tout raconter aux souverains.
Mais l'affaire eut un résultat auquel, sans doute, il ne s'attendait pas. Philippe V et Elisabeth, exaspérés, résolurent de brusquer les choses : ils ordonnèrent à leur ministre d'aller trouver Kœnigsegg et de lui faire, en leur nom, la déclaration suivante, pour qu'elle fût transmise à Charles VI :
Ils ne songent nullement à renouer avec la France, dont l'amitié leur a toujours été plus nuisible qu'utile ; ils n'hésiteront pas à lui déclarer la guerre pour l'amour de PEmpereur, au service duquel ils mettent toutes leurs forces. En conséquence, ils demandent à Sa Majesté Impériale : si Elle est, comme eux, décidée à déclarer sur-le-champ la guerre à celui ou
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à ceux qui les insulteront de quelque façon que ce soit; où et comment Elle compte, en ce cas, faire la guerre; si Elle veut leur envoyer le feld-maréchal comte Guido de Slarhemberg, pour prendre le commandement en chef de leurs armées '?
Ripperda voyait avec terreur lever prématurément la moisson des haines qu'il avait semées. Partout maintenant il trouvait plus belliqueux que lui. Une guerre avec l'Angleterre et la France devenait inévitable, quand il était encore hors d'élat de la soutenir. On avait suspendu à Cadix, faute d'argent, l'équipement des vaisseaux. 11 n'en allait pas mieux des fortifications entreprises à la frontière française : au bout de quinze jours, on avait cessé les travaux à Pampelune, à Saint-Sébastien et à Fontarabie, et l'on ne les reprit, plus lard, que dans celte dernière place. L'augmentation des troupes demeurait à l'élat de projet. L'armée espagnole restait réduite à 70 000 hommes : encore ce chiffre, porté sur les états des bureaux de la guerre, n'étail-il pas réel; seuls les régiments étrangers étaient au complet; les troupes nationales étaient loin d'atteindre leur effectif nominal. L'on n'avait ni magasins, ni armes, ni tentes, ni rien de ce qu'il fallait pour camper. Il était dû trois mois de prêt aux soldats, huit ou neuf mois de paye aux officiers. Et avec ces troupes incomplètes, dépourvues de tout et mécontentes, il fallait garnir les places d'Afrique, Cadix, les côtes d'Andalousie et de Galice, masquer Gibraltar, contenir l'Aragon et la Catalogne, qui ne cherchaient qu'une occasion de se révolter pour recouvrer leurs
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privilèges, garder enfin les places de la frontière française. Que resterait-il à mettre en bataille? A peine un corps d'armée de vingt ou ving-cinq mille hommes. La guerre aboutirait à un honteux désastre : il n'y avait là-dessus qu'un cri en Espagne*. Et si l'Empereur, ne recevant pas de subsides, ne fournissait pas les trente mille hommes qu'il devait envoyer à Philippe VI S'il refusait de participer à celle guerre engagée sans son consentement I Si les galions étaient enlevés par la flotte anglaise!...
Dans celte lamentable situation, Ripperda perdit le peu de logique et de bon sens qui lui restait encore. Ses conversations avec Kœnigseggtiénotent la déroute complète de ses idées. L'ambassadeur impérial, sur l'ordre de sa cour, lui recommandait de gagner du temps : conseil sage en lui-même, mais que les circonstances rendaient passablement ironique. « Certes, répondait Ripperda, je ne souhaite que cela ; si la guerre éclate, tout le monde m'accusera d'en être l'auteur et criera haro sur moi; pourtant, je fais tous mes efforts pour modérer le roi. Quelle malencontreuse inspiration j'ai eue d'aller lui raconter ces intrigues de Saint-Philippe, qui Font mis si fort en colère et l'ont rendu si belliqueux I En vain je lui ai représenté l'état du trésor. 11 me faut un an ou deux pour rétablir les finances, réorganiser l'armée et la flotte : j'augmenterai l'effectif, j'aurai soixante vaisseaux de guerre, je fournirai à l'Empereur tout l'argent qu'il voudra, nous nous réconcilierons avec la France, et alors nous ferons la guerre
1. Montgon etStalpartà Morville, le 14 mars 1726; Adoncourt a Morville, le 3 et le 17 février 1726. A.E. Espagne, 344. Kœaigsegg à Charles VI, le 19 mars 1726. W. S. A ^
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avec honneur et profit. Oui, gagnons du temps I » Un quart d'heure après, son esprit faisait une saute, ses chimères le ressaisissaient et il entonnait un air de bravoure : « J*ai pris mes mesures pour faire échouer une tentative des Anglais aux Indes ou sur les galions. Si les hostilités commencent demain, je ne serai pas embarrassé pour trouver l'argent nécessaire. Tout est combiné pour faire main basse sur les trente ou quarante millions d'effets anglais, français, hollandais, que porte la flotte d'Amérique. Que le roi George enlève quelques vaisseaux et il le paiera chèrement : en une campagne, l'Empereur le chassera de ses États allemands malgré toutes les escadres du monde ; nous lancerons le Prétendant en Angleterre des côtes de Biscaye, pendant que nous ferons une fausse attaque du côté d'Ostende. L'Empereur envahira la Prusse, et l'Espagne tiendra la France en échec M »
Kœnigsegg le laissait dire, rentrait chez lui et rédigeait une relation à l'Empereur, où il déclarait que M. le duc de Ripperda était certainement bien intentionné quoiqu'un peu incohérent, et une lettre particulière à Sinzendorf, où il taxait tout uniment ce grand ministre d'extravagance. Les autres ambassadeurs n'étaient pas d'un autre avis, et c'est à ce moment que Stanhope a dû faire la réflexion qu'il a placée un peu plus tard dans une de ses dépêches : « Les affaires sont conduites par un ministre sur la sincérité duquel on ne peut en aucune façon compter, et, ce qui est encore pis, qui n'agit sur aucun plan fixe, qui se trouve embarrassé des engagements
1. Kœnigsegg à Charles VI, le 19 et le 21 mars 1726, W. S. A.
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téméraires qu'il se voit dans l'impossibilité d'accomplir, et qui, par les contretemps qu'il a essuyés tant en Espagne que dans la plupart des autres cours de l'Europe, a perdu la tramontane et vit au jour la journée^ »
1. Stanhope à Newcastle, Madrid, le 11 avril 1720. A. E. Espagne, 344.
Nous avons noté les deux phases par lesquelles a passé Ripperda : d'abord, l'exaltation vaniteuse, les grands projets, les menaces inconsidérées; puis les déceptions, les embarras, les efforts maladroits et incohérents pour éviter une guerre désastreuse. Dès le milieu de mars, ilipperda s'est heurté aux difficultés de la situation créée par lui. Elles iront par la suite en croissant, avec des redites et des coups nouveaux, l'affolant tous les jours davantage et le poussant aux pires expédients.
C'est d'abord la cour de Vienne qui revient à la charge, représentant l'imminence de la guerre, la nécessité d'armer et de se forlifier par des alliances . elle réclame, comme premier versement des subsides dus à l'Empereur, un million d'écus; elle demande de l'argent pour acheter le Palatin, les électeurs de Mayence, de Trêves, de Cologne, de Bavière, de Saxe : tous ces princes sont disposés à se joindre .aux alliés de Vienne, ils ne peuvent demeurer neutres, ils deviendraient très dangereux s'ils passaient à l'ennemi; c'est à l'Espagne de fournir les sommes qu'ils exigent et dont le total monte à un million et demi de florins.
Kœnigsegg présenta le 4 avril ces demandes à Philippe V : le roi promit sans hésitation de donner les ordres nécessaires pour payer au moins à l'Empereur le million d'écus. Mais Ripperda, que l'am-
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bassadeur vit ensuite, ergota sur les subsides des princes allemands : il n'était pas nécessaire de solder ceux-ci en temps de paix, ni que l'Espagne fît avec eux des traités formels; en cas de guerre, on s'entendrait pour louer leurs troupes. Il chercha même à éluder la promesse de Philippe V pour le million d'écus. Une dispute faillit éclater. Kœnigsegg demanda une autre audience au roi, lui fit confirmer ses engagemenls et pressa de nouveau le ministre. Mais Ripperda évita encore toute réponse ferme : il comptait que les exercices de piélé de la semaine sainte, qui approchait, empêcheraient Kœnigsegg de voir le roi, et qu'il réussirait à traîner les choses en longueur jusqu'après Pâques. L'ambassadeur impérial dut en passer par là*.
Les politiques viennois, toujours à court d'argent, étaient prodigues de judicieux conseils. Bien qu'on soit forcé de préparer la guerre, faisaieat-ils dire à Madrid parleur représentant, on doit penser « à conserver la tranquillité de l'Europe et à gagner du temps, ce qui nous conviendrait très fort »; or c'est Puoion de la France et de l'Angleterre qui compromet la paix; il faudrait « séparer ces deux puissances Tune de l'autre ou mettre l'une ou l'autre hors d'état de nuire, en tentant une révolution en Angleterre ou quelque autre voie en France ». Et Kœnigsegg explique ce que pense sa cour de la réconciliation de la France et de l'Espagne, et du Prétendant. Très prudemment, à mots couverts, pour ne pas irriter Philippe V et Elisabeth, il insinue que la réconciliation est nécessaire, annonce que l'Empereur nom-
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mera incessamment un ambassadeur à la cour de France, « avec laquelle on tâchera d'entretenir le repos autant qu'il sera possible ». Quant au Prétendant, il déclare « que Sa Majesté Impériale ne veut prendre aucun engagement avec lui, jusqu'à ce que le roi George ne l'y force pour ainsi dire », et qu' « il n'est pas à propos de menacer de si grands coups sans être en état de frapper en même temps » ; aussi l'Empereur ne peut-il permettre au chevalier de Saint-George de passer aux Pays-Bas*.
Somme toute, la cour de Vienne préférait le moyen pacifique de la réconciliation à l'expédient hasardeux d'une révolution en Angleterre; en tout cas, elle voulait laisser à Ripperda la responsabilité de ses intrigues avec les jacobites. Ne voyant pas venir les subsides, craignant que les princes allemands ne lui échappassent, n'étant sûre jusqu'ici que de l'accession de la Russie dans le Nord, perdant l'espoir d'obtenir celles du Portugal et de la Sardaigne au Midi, — elle inclinait à la prudence et ne parlait de guerre qu'autant qu'il le fallait pour justifier ses demandes d'argent.
Ripperda, dont l'esprit saisissait avidemment en toutes choses ce qui flattait sa chimère, conclut des avis de Kœnigsegg qu'il allait tout sauver, sa fortune et l'Espagne, par une double intrigue avec le cabinet de Paris et les jacobites.
En l'affaire de la réconciliation, il resta fidèle à ses procédés sournois et puérils. Il eût dû appuyer auprès de ses maîtres les conseils de Kœnigsegg, leur montrer la nécessité de sacrifier leur vanité et leur
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rancune à l'intérêt du pays, les engager à entamer une négociation sérieuse avec le duc de Bourbon, ou, si cela leur répugnait trop, avecFleury. Mais il craignait de compromettre son crédit! 11 continua à flatter les haines d'Élisabsth Farnèse ; il assura à Kœnigsegg qu'il ne fallait pas songer à la réconcilialion, que les souverains avaient presque mal pris les ouvertures de l'Autriche à ce sujet, si indirectes qu'elles fussent '. Et en même temps, à l'insu de tous, il recommença la tentative qu'il avait faite déjà par rinlermédiaire de Marcillac. Il voyait quelquefois, pour affaires de commerce, un négociant français établi à Madrid et nommé Stalpart : c'était un brave homme, entiché de politique, fort désireux de jouer un personnage, fréquentant l'ambassade a f) glaise et en correspondance avec Morville. Le 5 avril, le lendemain du jour où Kœnigsegg avait exposé les vues de sa cour, Ripperda eut une entrevue avec Slalpart. 11 lui dit qu'il était surpris que Monsieur le Duc « n'eût ici personne qui parlât ou agît pour la France » ; il lui découvrit les proposiiions faites par Marcillac; il assura « que ses intentions pour la paix et pour la réconciliation ne pouvaient pas être meilleures, et que l'esprit de Sa Majesté Catholique n'en était pas si éloigné que l'on pensait, mais que le préalable devait être l'accession au traité de Vienne, . . . procurant à la France, par une triple allimce, des avantages beaucoup plus considérables que ceux qu'elle pouvait espérer du traité de Hanovre, rétablissant par là une étroite amitié entre les deux familles, épargnant l'effusion de beaucoup de sang,
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et raffermissant TÉglise et la religion par Tunion et la grande puissance de ces trois princes catholiques ». II déclara, en conclusion, que Philippe V ne voulait pas la guerre, mais qu'il se défendrait si on l'atlaquait, « quoique l'Espagne ne fut pas en fort bon état, mais on savait bien que la France n'élait pas mieux qu'elle ». II chargea Stalpart de communiquer ces propositions à Morville, en Tavertissant qu'il les désavouerait si elles étaient rendues publiques*. De pareilles avances et faites ainsi avaient vraiment peu de chances d'être accueillies à Paris : le mutisme qu'on avait opposé trois mois auparavant à Marcillac aurait dû édifier Ripperda sur le sort qui les attendait. II avait plus beau jeu avec les jacobites, habitués aux intrigues étranges, toujours en quête d'un protecteur et prompts à Tespoir. Il y avait à Madrid un groupe jacobite assez nombreux et très remuant. Ses deux chefs étaient le duc d'Ormond elle duc de Liria, le premier établi depuis plusieurs années en Espagne, menant grand train, bien vu à la cour, très considéré de tous ; le second, fils de ce Berwick qui avait tant contribué à mettre Philippe V sur le trône, devenu grand d'Espagne et vrai Espagnol, sans renier sa parenté ni ses attaches avec les Stuarts. Au-dessous d'eux s'agitaient les subalternes, le chevalier Burke, le médecin Ilygghens et bien d'autres. il est hors de doute que Ripperda ait eu avec eux des relations et leur ait fait des promesses, dès le début de son ministère. Mais il ne paraît avoir entamé de négociation formelle avec le Prétendant qu'au commencement d'avril.
1. Stalpart à Morville, Madrid, le 6 avril 1726. A. E. Espagne, Suppt 13.
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A ce moment arriva à Madrid lord Wharton qui s'était rencontré, l'année précédente, avec lui à Vienne. Les deux hommes s'étaient liés d'amitié. Wharton était, avec beaucoup d'esprit, aussi chimérique, vantard et indiscret, que Ripperda lui-même. II était allé solliciter à Vienne, pour son maître, la permission de s'établir quelque part dans les possessions autrichiennes, en Italie ou aux Pays-Bas, sous prétexte que le chevalier de Saint-George ne pouvait plus vivre à Rome entre sa femme et le pape. Il s'était rendu insupportable par ses bavardages, et la cour impériale, qui n'avait aucune envie de se compromettre avec le Prétendant, avait décliné sa requête et l'avait invité à quitter Vienne'. Il revint à Rome, y conféra avec son mailre et l'ambassadeur d'Espagne, puis il partit pour Madrid». Ripperda, qui l'attendait sans doute, l'accueillit chaleureusement. Leurs relations furent bientôt ébruitées. Stanhope les ayant vivement reprochées à Ripperda, Celui-ci prélendit que Wharton était simplement venu demander pour son maître la permission de s'établir en Espagne : il l'avait prié de lui procurer une audience du roi et de la reine, mais Leurs Majestés avaient refusé de recevoir aucun agent ni aucune proposition du Prétendant'. La vérité est que Ripperda cachait même à ses souverains les projets qu'il concertait avec Wharton. Sentant la cour de Vienne très froide sur l'article du jacobisrae, ilcon-
1. Protocole de la Conférence Secrète du H janvier 1726. W. S. A.
2. Newcastle au comte de Broglie, le 26 avril et le 7 mai 1726. A. E. Angleterre, 355.
3. Stanhope à Newcastle, le 11 avril 1726. A. E. Espagne, 344.
seillait à Wharton la marche suivante : le chevalier de Saint-George se rendrait immédialement à Vienne, sans avertir l'Empereur; car, si Charles VI était prévenu, il refuserait de le recevoir dans ses Élats, mais une fois qu'il l'aurait sur les bras, il ne pourrait le renvoyer sans lui accorder quelques avantages et en particulier la permission de séjourner aux Pays-Bas. Les chefs jacobites iraient le retrouver à Bruxelles, et d'Ostende on ferait facilement une tentative en Angleterre*.
Naturellement, il dissimulait ce beau projet à Kœnigsegg. 11 avait encore plus intérêt à tromper Stanhope. Pour mieux lui donner le change, il recommença ses radotages sur Ostende. Le moment n'était pas bien choisi. Ses malheureuses révélations du 24 février sur l'alliance offensive de Philippe V et de Charles VI avaient produit leur effet à Londres, et le contre-coup en revenait maintenant à Madrid. Le 7 avril, Stanhope transmit au roi les plaintes de son gouvernement à ce sujet. Philippe V répondit par de vagues protestations d'amitié pour George I*", sans rien nier. Après l'audience royale, Stanhope et Vandermeer prirent directement Ripperda à partie. Ils le trouvèrent très confus et très sot : il paraissait « se repentir de tout son cœur de ses bravades inconsidérées », « devenu aussi méprisablement timide qu'il était ci-devant hautain et arrogant. -» N'osant nier ses propos, il s'embrouilla dans les plus bizarres explications, déclara que, < bien que cette alliance portât le nom d'offensive, elle était cepen-
4. Kœnigsegg à Charles VI, le 6 juiu 1726. W. S. A. Kœnigsegg découvrit et manda à sa cour cette intrigue après la chute de Ripperda.
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dant de nature principalement défensive » l II entreprit de démontrer que les deux affaires d'Ostende et de Gibraltar s'arrangeraient parfaitement, si l'on voulait seulement entrer en négociation. Il prétendit même que Philippe V lui avait ordonné de proposer un congrès général. Stanhope et Vandermeer lui répondirent que ce congrès ne saurait mettre en question ni la possession de Gibraltar, ni l'illégitimité de la Compagnie d'Ostende. 11 fit alors entendre qu'on pourrait y prendre de nouvelles mesures pour assurer la séparation éternelle des couronnes de France et d'Espagne et dss couronnes d'Espagne et d'Autriche. Il avait déjà fait une insinuation de ce genre à Stalpart. Ou cela ne voulait rien dire, ou c'était une offre de négocier sur le mariage de don Carlos avec Marie-Thérèse. Songeaitil donc maintenant à obtenir le mariage sans guerre, par voie diplomatique? Revenant à l'affaire d'Ostende, il proposa de transférer la Compagnie à Trieste; il se faisait fort d'amener l'Empereur à y consentir. En réalité, cet expédient était inacceptable pour Charles VI (il équivalait à l'abolition pure et simple de l'octroi), — et, en effet, Kœnigsegg le rejeta sans vouloir même le discuter.
Ripperda ne fit que convaincre les ambassadeurs des puissances maritimes de son inquiétude et de sa fausseté. Il est fort embarrassé, écrivait Stanhope en mandant le tout à sa cour : il sent que la guerre éclatant maintenant serait désastreuse pour l'Espagne; il cherche à l'éviter; mais il n'ose faire pour la paix les démarches nécessaires, de peur do perdre la faveur de la reine ; il garde ses projets dangereux et « on doit attendre de lui toute espèce de super-
Htî
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chéries, mauvais desseins et traliisons ». Gomme preuve Stanhope dénonçait les relations avec Wliarton et citait une licence, publiée à Cadix, par laquelle toutes sortes de personnes étaient autorisées à équiper des vaisseaux pour faire la course aux Turcs et aux autres ennemis de l'Espagne : pareille mesure avait été prise par Alberoni au début de la guerre de 1718'.
Les événements se précipitaient. Comme il fallait s'y attendre, les gouvernements français et anglais s'étaient communiqué les propositions de Uipperda. Ils convinrent de couper court « aux ruses grossières » employées « pour diviser les puissances qui doivent vivre dans la plus étroite union 3> : Stanhope signifierait à Madrid « la résolution ferme et invariable dans laquelle le Uoi (de France) et le roi d'Angleterre sont de ne séparer leurs intérêts, en quelque temps et pour quelque considération que ce puisse être » ; il parlerait désormais, en tout ce qu'il aurait à dire, au nom de Louis XV, aussi bien qu'au nom de George I«^». Stanhope fit celte déclaration à Philippe V le 16 avril.
On vit bientôt que ce n'était pas une vaine menace. Trois escadrons sortirent des ports anglais pour la Méditerranée, la Ballique et les Indes occidentales. Leurs chefs avaient recules instructions les plus énergiques. Ilosier, qui commandait la flotte des Indes, avait ordre de bloquer les galions dans un port d'Amérique et de les empêcher à tout prix d'arriver en
1. stanhope à Newcastle, le H avril 1726. A. E. Espagne, 344.
2. Newcastle à RobinsoD, Whitehall, le 17-28 mars 1726. A. E. Angleterre, 355. Morville à Stanhope, Versailles, le 3 avril 1726, A. E. Espagne, 341.
Espagne. Le cabinet de Paris, au dernier moment, fit quelques objections timides. Mais George !«' se justifia aisément par les menaces de Ripperda : il serait fort sot de laisser bénévolement à l'Espagne et à son allié les moyens d'exécuter leurs périlleux projets, tandis qu'on pouvait, en les privant des trésors des Indes, les mettre hors d'état de nuire. Le duc de Bourbon se contenta de ces raisons'. Il préparait lui-même la guerre : il faisait annoncer à Londres qu'il avait porté le chiffre de ses troupes à 165 000 hommes, ordonné une levée de milice de 60 000 hommes, pourvu les places d'artillerie et de vivres pour six mois*.
Ripperda envoya alors à Cadix l'ordre de faire partir, coûte que coûte, la flotte et les troupes pour la Havane», et il s'engagea de plus en plus avec le Prétendant. Wharton, Ormond, Liria, avaient presque chaque jour des conférences aveclui. Wharton ju-, raitque dans six semaines ils seraient tous en Angle* terre, et, un jour qu'il était ivre, il cria que son maître montait en chaise de poste. Ripperda se décida à découvrir en partie ses plans à Kœnigsegg : il lui représenta que le moment était favorable pour susciter une révolte en Angleterre et qu'il fallait que le Prétendant partît des Pays-Bas. Mais l'ambassadeur impérial lui démontra qu'il était impossible d'organiser Texpédition en Belgique : le secret serait rapi-
1. Newcastle au comte de Broglic, le 26 avril-7 mai 1726. A. E. Angleterre, 355. Journal de Villars, p. 323-324.
2. Le comte de Broglie à Newcastle le 3-14 avril 1726. A. E. Angleterre, 355.
Stanhope à Newcastle, le 6 mai 1726. A, E. Espagne
dément éventé et deux frégates anglaises, croisant devant le portcl'Ostende, empêcheraient toute sortie. Alors Ripperda, voyant que l'Empereur n'agirait pas et sentant que le temps pressait, modifia encore une fois son plan : il renvoya Wharton à Rome pour presser le chevalier de Saint-George de se rendre immédiatement en Ecosse et de se mettre à la tête des montagnards ; il promettait de le soutenir de troupes, d'armes et d'argent ; car à la moindre insulte des Anglais, lui, Ripperda (c'était sa manière de parler) déclarerait la guerre ; et si les Anglais ne commençaient pas l'attaque, il saurait présenter les choses à Philippe V de façon que la guerre s'ensuivît : il avait pris une fois pour toutes la résolution de mettre le Prétendant sur le Irône*. Pour commencer, il envoya à Londres un colonel irlandais au service de l'Espagne, avec des lettres pour les chefs de l'opposition, Strafford, Orrery, le lord North and Gray*. H écrivit aussi à Vienne pour prier l'Empereur d'appuyer la tentative avec 6 000 hommes des troupes de Belgique». Avec sa jactance ordinaire, il menaçait Stanhope de celte expédition^ ajoutant qu'il savait le moyen de s'emparer en peu de temps de Gibraltar ou de bloquer si bien la place qu'elle ne servirait plus de rien aux Anglais *.
Ainsi, à travers beaucoup de contradictions, Ripperda aboutissait définitivement à la guerre. 11 nous est facile de voir comment il en était arrivé là. Il avait d'abord voulu lui-même la guerre, pour satis-
Kœnigsegg à Charles VI, le 30 avril 1726. W. S. A
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faire la reine, et parce qu'il s'imaginait que, tou es choses s'arrangeant à son gré, il la ferait facilement et glorieusement. Quand il avait vu ses calculs déçus, il avait hésité et cherché à reculer l'échéance. Mais déjà il était trop tard : les bravades, auxquelles l'avaient emporté son exubérance et sa présomption, avaient exaspéré ses adversaires, et, maintenant qu'il ne cherchait plus la guerre, on la lui imposait. Il allait l'entreprendre dans les pires conditions : aucune de ses fameuses réformes n'était accomplie, l'Espagne restait sans vaisseaux et sans soldats; les galions (la dernière ressource) risquaient d'être enlevés en chemin; enfin, tandis que la France suivait fidèlement l'Angleterre, il n'était pas sûr d'entraîner avec lui l'Empereur, envers lequel il n'avait pas tenu ses engagements et qui prenait peur. Sa grande « machine » était le Prétendant, et ce n'était pas avec une aussi faible carte qu'on pouvait jouer une aus-i grosse partie.
Si le lecteur nous a suivis jusqu'ici, et si nous lui disons que notre héros en est aux derniers jours de son pouvoir, sans doute il pensera que la chute de Ripperda a été amenée par sa politique extérieure et quMl est tombé sur la question de la guerre, — soit que Philippe V et Elisabeth aient aperçu à temps le danger, soit que l'Empereur soit intervenu pour les éclairer et ait exigé d'eux le renvoi du ministre. Il n'en est rien. La reine attendait de la guerre la réalisation de ses espérances et la satisfaction de ses rancunes; elle la souhaitait avec une rage têtue de femme ignorante et passionnée; elle s'inquiétait peu des moyens pratiques de la faire et des conditions dans lesquelles Ripperda l'engageait, pourvu qu'il rengageât. Quant à TEmpereur, il était assurément peu belliqueux, mais il ne savait pas encore à quel point la paix était compromise; d'ailleurs il était persuadé que la présence de Ripperda aux affaires lui garantissait la fidélité de FEspagne ; les quelques repréGentations que la cour de Vienne fit faire à Madrid, par exemple au sujet du Prétendant, furent très modérées; l'ambassadeur Kœnigsegg, nonchalant, préoccupé d'éviter les querelles, en adoucit encore les termes ; il les présenta toujours directement à Ripperda et n'excita pas contre lui les souverains espagnols. En résumé, ce n'est point par les tendances générales de sa politique extérieure, si
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imprudemment belliqueuses qu'elles fussent, que Ripperda a ruiné son crédit : c'est bien plutôt par ses procédés, par sa manière d'agir. El là encore il faut distinguer : ses intrigues secrètes ett ses mensonges n'ont été découverts qu'après sa chute; ce qui sautait aux yeux, ce qui a excité rirritation et la défiance à son égard, ce sont ses incohérences, ses indiscrétions et ses cachotteries.
Le roi et la reine remarquaient qu'il croyait trop facilement toutes les gazettes et toutes les nouvelles : à la merci du premier bruit qu'on lui rapporte, tantôt il représente la guerre comme inévitable, tantôt il s'abandonne à Tidée de maintenir la paix ou tout au moins de gagner du temps; par suite ses mesures sont changeantes et incertaines, et ses discours contradictoires : un jour il assure au roi qu'il aura assez d'argent, que les magasins sont remplis, que les troupes sont prêtes à marcher et qu'on les mobiUsera en huit jours, le lendemain il déclare que Ton manque de tout; — avec cela il ne peut garder aucun secret : dans la chaleur de la discussion, il se laisse emporter si loin vis-à-vis des ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande que Slanhope se vante qu'il lui découvre pour rien dts secrets qu'auparavant il aurait payés des milliers de livres ; — enfin on ne sait plus bien de ce qu'il machine : il commence à se permettre de ne plus soumettre au roi les affaires qu'en gros; il ne lui montre ni les instructions qu'il envoie aux ambassadeurs espagnols à l'étranger, ni leurs réponses ; il agit en cachette et sans ordres \ — Ces réflexions
i. Conversation de Kœnigsegg avec Philippe V et Elisabeth; Kœnigsegg à Charles VI, le 30 avril 1126. W. S. A.
.MftJit!^ f J^.-j
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que le roi et la reine communiquèrent, à la fin, à Kœnigsegg, Tambassadeup impérial les avait faites dd son côté depuis longtemps. A plusieurs reprises il les avait insinuées timidement, dans ses dépèches à Gliarles VI et à Sinzendorf ^ Il les exposa librement quand Leurs Majestés Catholiques se furent ouvertes à lui : « Je ne veux pas parler, écrivait-il à Charles VI, des connaissances spéciales que Ripperda peut avoir dans la marine, le commerce elles finances ; mais quant à la politique, j'avoue qu'il a de si bizarres maximes, si peu de sagesse et de prudence, que je n'ai rien vu de pareil chez aucun ministre, en tant de cours où j'ai résidé'. » Et a Sinzendorf : « En vérité je ne sais plus comment venir à bout de Ripperda. Il a des hauts et des bas dans ses idées et ses desseins, qui ne sont pas d'un grand ministre et homme d'Élat, comme il prétend de l'être ; et depuis son élévation et sa grande autorité, il me paraît qu'il s'en fait accroire un p9u trop lui-même, décidant souverainement de tout, et ne faisant aucune attention à toutes les bonnes raisons et conseils qu'on lui propose. Et le pire de tout est que, selon que les avis des pays étrangers varient, il s'alarme où il s'endort dans ses dispositions*. »
Voilà le ministre des Affaires étrangères, jugé non parses ennemis, mais par les souverains qui l'avaient élevé au pouvoir et par l'ambassadeur qui avait ordre de l'y maintenir. Ripperda, cependant, ne s'était pas seulement chargé de la politique exté-
Kœnigsegg à Charles VI, le 30 avril 1726. W. S. A
3. Kœnigsegg à Sinzendorf, le 30 avril 1726, en français. W. S. A.
dt^^-
rieure ; il était ministre universel; finances, guerre, marine, commerce, colonies, intérieur e't justice, il adminislrait tout lui-même. « S'il s'était contenté, écrivait encore Kœnigsegg, de prendre, avec les Affaires étrangères, la marine et les Indes et enfin une inspection sur les finances, il aurait eu à peine le lemps de faire face à ces occupations... mais il s'est tout mis sur le dos dans la monarchie..., et cela il veut le faire tout seul, avec une douzaine de scribes qui écrivent nuit et jour dans son cabinet, presque jusqu'à tomber morts, et qui s'embrouillent dans la diversité des affaires et dans un travail insoutenable. 11 ne pourrait pas s'en tirer, eût-il la raison d'un ange, et, malheureusement, il est loin de compte*. »
Le résultat était une abominable confusion dans tous les services. La guerre était celui qui l'absorbait le plus. A la vérité, il ne connaissait rien aux choses militaires. « 11 en parle, écrit Kœnigsegg, comme les nouvellistes dans les cafés /> (wie die Nouvellisten in den Kaffeehausern). Cependant il ne laissait rien à faire au directeur général de Tinfanlerie ni aux inspecteurs généraux de la cavalerie et des dragons : < Une place de cornette ou d'enseigne ne peut venir à vaquer, sans qu'il ne fasse lui-même une instruction sur les titres des candidats, bien qu'il ne connaisse pas un seul officier, même de vue ; son cabinet est toujours rempli du va-et-vient des officiers solliciteurs, au point qu'on peut à peine y entrer' . » 11 se perdait dans le détail et ne faisait rien. Nous
1. Kœnigsegg à Charles VI, le 14 mars, à Sinzendorf, le 27 février 1726. W. S. A.
Ibidem
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avons vu en quel triste état était Tarmée espagnole. Incapable d'assurer la sécurité extérieure, elle menaçait maintenant la paix intérieure. Personne ne lou* chant la solde, les officiers allaient « mendier la portion dans les couvents » et négligeaient le service, les soldats maraudaient, se rebellaient; il y avait journellement des désordres dans les troupes et Ton craignait une sédition militaire».
Les fonctionnaires civils n'étaient pas payés non plus. La déroute des finances était complète. lUpperda ne trouvait pas une pistole à emprunter en attendant les galions : ses brusques manières avaient rebuté et effrayé les négociants auxquels on recourait d'habitude pour les anticipations, et personne ne se fiait plus à traiter avec lui". Le peu d'argent disponible allait aux agents secrets qu'il entretenait un peu partout, et l'on sut plus tard qu'il avait fait passer de grosses sommes à son fils, à Vienne.
Enfin le cours même de la justice était suspendu. En s'immisçant dans les tribunaux, Ripperda, qui n'avait aucune pratique des lois espagnoles, retardait plusqu'ilne pressait la solution des affaires 3. Jl avait, par décret, autorisé les particuliers à porter plainte contre les magistrats pour déni de justice, et les plaideurs mécontents augmentaient la confusion*.
L'anarchie, avec la guerre étrangère et la guerre civile en perspective, voilà les bienfaits dont l'Espagne lui est redevable. Une clameur universelle
1. KœDigsegg à Charles VI, le 16 mai 1726. W. S. A. Adoncourt à Morville, Rayonne, le 11 mai 1726. A. E. Espagne, 344.
Montgon, Mémoires^ 1, p
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s*élève contre lui. « Il n'a point d*amis, — écrit, dès le mois de mars, un correspondant de Morville; — la haine des grands et des petits contre lui est si grande qu'ils regardent comme une consolation pour tous les maux dont ils semblent menacés, si la guerre éclate, l'espoir de le voir tomber. Il me parait impossible qu'il puisse se soutenir longtemps ^ » Slanhope, un peu plus tard, parle de la « méfiance du genre humain > à son endroit, et il ajoute : « Il a pour ennemis mortels, non seulement tous les autres ministres, mais encore toute la nation espagnole, à laquelle il s'est rendu odieux au delà de toute imagination ». Il n'a pas même de son côté les plus fougueux impérialistes de Madrid. Stalpart, après avoir énuméré ses folies, conclut ironiiquement : « Il a pourtant fait un miracle qui est de rendre français... tous les Espagnols qui étaient avant autrichiens' ». Tous les partisse coalisent dans une commune aversion. Grimaldo, le P. Bermudez, La Paz, Castelar, Patino lui livrent un assaut général. Il sent le danger et il essaie de faire tète, il veut persuader à la reine que l'Empereur exige que Grimaldo soit chassé de la cour et enfermé dans une forteresse. 11 demande que Castelar et Patino reçoivent Tordre formel de partir pour leurs postes de Venise et de Bruxelles'. Mais pour la première fois^ il est éconduit.
C'est que ce soulèvement universel commençait à
1. stalpart à Morville, Madrid, le 14 mars 1726. A. E. Espagne,
Stanhope à NewcasUe, le U avril 1726. A. E, Espagne
3. Stalpart à Morville, Madrid, le 14 mars 1726. A. E. Espagne,
Il ï
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faire réfléchir les souverains. Philippe V, livré à luimême, se fût depuis longtemps débarrassé de Ripperda, dont la personne lui était désagréable. La reine seule l'en empêchait. Elle le dominait plus que jamais, abusant, pour le tyranniser, de ce qu'elle était enceinte : < Si vous me contrariez, lui disait-elle, vous serez cause que j'accoucherai avant terme et que notre enfant mourra sans baptême*. » Mais à son tour elle abandonna sa créature. Elle sentait grandir le mécontentement autour du trône; elle comprenait que Ripperda la rendait odieuse, et le roi lui-même, à la noblesse et à la nation; elle se demandait si les Espagnols, poussés à bout, n'allaient pas forcer Philippe V à une seconde abdication : c'était là sa grande terreur, le fantôme qui l'obsédait perpétuellement. Et maintenant elle ne girdait plus Ripperda que de paur d'irriter TEmpereur en le congédiant*.
Ainsi le sort de Ripperda se trouva, en fin de compte, entre les mains de l'ambassadeur impérial : Kœnigsegg, vieux courtisan, de belle prestance, expert aux flatleries discrètes, connaissant le prix des attentions et des petits présents avec les femmes, était fort bien vu d'Elisabeth; et puis, ne parlait-il pas au nom de l'Empereur? C'en était assez pour qu'il fût religieusement écouté. Or non seulement il méprisait Ripperda comme un extravagant, mais il commençait à douter de son attachement à l'Autriche et à suspecter ses intentions : il voyait de la mauvaise foi et de la mauvaise volonté dans son refus obstiné de
{. Stanhope à Newcastle,le H avril 1726; Montgon à Morville, le 4 avril 1726. A. E. Espagne, 344.
Kœnigsegg à Charles VI, le 30 avril 17£6. W. S. A
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payer les subsides. Il avait pis encore à lui reprocher : Ripperda avait anéanti le parti autrichien, il avait rendu le nom de l'Empereur odieux en Espagne, où tout le monde était convaincu que l'Empereur seul imposait à la nation cet étranger qui l'opprimait, la haïssait et la méprisait. La situation de Kœnigsegg à Madrid s'en trouvait compromise. Il le constatait amèrement : « Votre Excelleace, écrivait-il à Sinzendorf, me demande... comment la nation est inclinée; je n'en puis rien dire de bien positif: car des petits il n'importe guère et les grands sont très réservés, et ceux même qui du temps passé étaient soupçonnés pour Autrichiens s'éloignent de moi encore plus que les autres. » 11 ne pouvait se méprendre sur la cause de son isolement : on le fuyait parce qu'on voyait en lui « le bon ami » de Ripperda; le comte de las Torrès le lui avoua un jour sans ambages*. N'est-ce pas là, au fond, le plus terrible grief que puisse avoir un ambassadeur contre un ministre?
Bien qu'il soutint Ripperda par ordre, Kœnigsegg désirait donc êlre débarrassé de lui. Les choses en étaient arrivées à un point où il suffisait d'une explication entre l'ambassadeur et les souverains pour que le ministre fût renversé. Cette explication ne pouvait se différer bien longtemps : elhî eut lieu dans les derniers jours d'avril.
1 . Kœnigsegg à Charles VI, — à Sinzendorf (en français), le 30 avril 1726. W. S. A.
A ce moment, Kœnigsegg reçut de sa cour l'ordre de presser le gouvernement espagnol pour les subsides : le Palatin et les électeurs de Trêves et de Mayence étaient prêts à conclure avec les alliés de Vienne, pourvu qu'on leur versât les sommes convenues; il fallait absolument que TEspagne fournit cet argent et qu'elle payât à Charles VI son fameux million d'écus. Kœnigsegg était aussi chargé d'une autre commission : les indiscrétions auxquelles Ripperda s'était laissé aller envers Stanhopeet Vandermeer, — à propos de l'alliance offensive des deux cours et de leurs engagements réciproques sur Gibraltar et Ostende, — étaient revenues à Vienne par l'ambassadeur anglais Saint-Saphorin, qui avait fait à ce sujet ses plaintes à Sinzendorf. La Conférence ordonna à Kœnigsegg d'averlir Uipperda doucement (glimpflich) de se comporter avec plus de circonspection à Favenir'. Ainsi l'ambassadeur im-
1. Kœnigsegg à Charles VI le 30 avril 1726; cf. la Conféreuce du 19 mars où l'on arrêta les ordres à envoyer à Kœnigsegg; la Cobférence s'exprime sur Ripperda sans aucune animosité; la résolution impériale, écrite eu marge du rapport, résume la conduite à tenir en ces termes: Kommthauptsâchlichan... Spauien wegen des Gelds, ohne welches zu subsidien kein Furst herbeizubringen, zu pressiren ; und erinnern dass manu in Reden cum exteris behutsamer gebe, und absonderlich in dem wass secret uichts offenbahre obne Vorwlssen. Cari. Référât de la Conférence Secrète du 19 mars 1726. W. S. A.
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périal avait à renouveler une réclamation souvent faite et à donner un avertissement amical, il n'avait pas mission de se plaindre du ministre aux souverains, et il ne le fit pas. C'est à Ripperda qu'il s'adressa. Celui-ci excusa ses bavardages en disant qu'il fallait parler haut aux Anglais pour leur faire peur ! 11 remit le paiement du million d'écus au mois de mai et les subsides pour les Allemands au moment où la guerre aurait éclaté. Kœnigsegg essaya alors de tirer l'argent directement de Philippe V.
11 demanda.uue audience. Le roi et la reine le reçurent sans témoins, suivant l'habitude.
Il insistait pour les subsides, sans incriminer qui que ce fût, lorsque le roi lui déclara brusquement que Uipperda avait bouleversé les finances et qu'il tirait si bien à lui toute chose, grande ou petite, que l'on ne pouvait terminer aucune affaire. Là-dessus la reine demanda « si l'intention de l'Empereur était que cet homme gouvernât seul et d'une façon absolue toutes les affaires du royaume » ?
C'était là la question délicate. Kœnigsegg y répondit avec beaucoup de prudence et de bon sens : « Ripperda, dit-il, ayant eu le bonheur d'être l'instrument de la paix et de l'alliance, il ne peut qu'être agréable à Sa Majesté Impériale que le roi se serve de lui dans les négociations à venir entni les deux cours ; car on ne saurait douter de ses bonnes intentions, de sa fidélité et de son zèle. Cependant, je dois avouer moi-même qu'il s'est chargé de beaucoup trop de choses à la fois ; je lui ai insinué souvent de prendre quelqu'un pour l'aider ; il est impossible qu'un homme fasse tout à lui seul. »
Le roi et la reine se décidèrent alors aux confi-
/Si
dences ; ils avaient si grand'foi, dirent-ils, en l'honneur et en la discrétion du ministre de TEmpereur, qu'ils n'hésilaient plus à lui découvrir ce qu'ils dissimulaient à tout le monde. Et, pendantune heure, ils se soulagèrent à énumérer tous les motifs de mécontentement et d'inquiétude que leur donnait Ripperda : son inconstance, ses brusques variations, ses intempérances de langage, ses dangereuses indiscrétions, l'habitude qu'il prenait de traiter les affaires les plus importantes par-dessus la tète du roi. Us prièrent enfin l'ambassadeur de transmettre en secret leur réflexions à l'Empereur et de lui demander son avis, ajoutant que, si Sa Majesté Impériale l'exigeait, ils supporteraient encore longtemps le personnage.
La convers"ation reprit ensuite sur une question du roi : Kœnigsegg avait-il vraiment ordre de son maître de demander que le marquis de Grimaldo fût mis ea prison? Ripperda l'affirmait, prétendant qu'il avait seul jusqu'ici empêché que cette étrange requête fût présentée à Leurs Majestés. — Kœnigsegg, naturellement, nia le fait. — La reine se tourna alors vers le roi et lui dit : < Du moment que cet homme nous a menti en ce point, il est fort possible que certaines choses, dont je me suis toujours méfiée, soient aussi de ses mensonges, et il faut nous confier à M. l'ambassadeur. »
Et les interrogations se pressèrent : Est-il vrai que l'Empereur ait souhaité, et même exigé, que Ripperda soit fait d'abord ambassadeur et grand d'Espagne, ensuite premier ministre et ministre universel ? Est-ce lui qui a demandé la nomination du jeune Ripperda à l'ambassade de Vienne? Tient-il réellement à créer Ripperda prince de l'Empire, ou n'en
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a-t-il énoncé l'intention que parce que Ripperda lui a faussement fait accroire qu'il irait ainsi au devant des désirs du roi ? Ripperda a mis toutes ses exigences sur le compte de la cour de Vienne; en toulcequ'ils ont fait pour lui, le roi et la reine ont cru condescendre aux désirs de leur allié ; n'ont-ils pas été trompés?
Très troublé par ces questions, Kœnigseg'g répondit « qu'il savait bien que Sa Majesté Impériale avait accordé à Ripperda beaucoup de considération pour son zèle et son bon vouloir, mais qu'EUe ne lui avait jamais confié, à lui, Kœnigsegg, aucune des particularités dont lui parlait la reine ».
Leurs Majestés le prièrent encore de demander tout cela à son maître pour qu'il les éclairât : elles laisseraient les choses dans le statu quo et ne congédieraient pas leur ministre avant d'avoir reçu la réponse de la cour de Vienne; mais le roi serait tout particulièrement peiné que l'Empereur crût que la présence de Ripperda aux affaires était un gage nécessaire de sa loyale amitié ; cet homme n'avait été que l'instrument de sa volonté et d'une résolution à laquelle il n'avait eu dans l'origine aucune part; « il en devait laisser l'honneur à la reine » *, qui la première avait eu l'idée de l'entente entre les deux cours ; on ne l'avait choisi comme agent du rapprochement que parce que la mission était délicate, qu'il fallait pouvoir cacher la négociation et au besoin désavouer le négociateur, deux choses qu'aurait permises le peu d'importance du personnage; son départ ne changerait rien à une alliance dont il n'était nullement l'auteur.
1 • Ed français dans la dépêche de Kœnigsegg.
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Enfin les souverains congédièrent F ambassadeur, avec mille protestations d'amitié, et en lui disant de venir les trouver « sans façon » toutes les fois qu'il aurait à leur parler.
Kœnigsegg s'empressa de mander le tout à sa cour, en faisant ressortir la nécessité de se débarrasser de Ripperda pour le bien de l'Espagne, qu'il menait à sa perte, dans l'intérêt même de l'Empereur, qui n'avait tiré de lui jusqu'ici que des promesses et de bonnes paroles et dont il ruinait la popularité et l'influence à Madrid *.
Les choses en restèrent là pendant une semaine. Kœnigsegg avait de fréquentes conférences avec le roi et la reine. Us s'y découvraient mutuellement les innombrables tromperies de Ripperda. Celui-ci, qui ne soupçonnait rien, eut la maladresse de se compromettre encore davantage sur la question des subsides : il prétendit réduire les sommes que l'Empereur avait promises au Palatin et aux électeurs de Trêves et de Mayence; après s'être engagé à payer à Charles Vi au mois de mai son million d'écus, il revint sur sa parole, ne voulut plus verser en mai que 100 000 écus, se réservant de solder ainsi, mois par mois, la somme entière. A la vérité il n'avait plus un sou en caisse. A l'intérieur, la suspension de tous les paiements faisait craindre une sédition générale. La crise financière précipita sa chute. Il fut décidé qu'on lui laisserait ses autres emplois, jusqu'à ce qu'on eût reçu la réponse de Vienne, mais qu'on lui enlèverait immédiatement les finances : car, là, il y avait péril en la demeure.
Kœnigsegg à Charles VI, le 30 avril 1726. W. S. A
Encore procéda-t-on très doucement avec lui. Kœnigsegg, en le sermonnant, obtint qu'il se démit lui-même des finances. Il pria le roi de le décharger du détail de ce service. Philippe V désigna pour ce département la Paz et don Francisco Arriaza, conjointement.
Mais Ripperda se dit sans doute que ses comptes n'étaient pas très nets et qu'il était peu prudent de les laisser examiner de trop près par son bon ami le marquis de la Paz. Au moment de s'exécuter et de passer la main, il fit tant des restrictions et de distinguo qu'il eût gai'dé^ si on l'avait écouté, toute l'autorité, les deux autres n'ayant pour eux que l'odieux de leur charge. Sa mauvaise foi amena une scène violente entre le roi et lui. Philippe V déclara nettement que la Paz et Arriaza devaient avoir, non seulement le détail, mais encore la direction pleine et entière des finances. Ripperda s'emporta, oublia toute prudence, même tout égard envers le roi, et il offrit, en criant, sa démission de tous ses emplois. Le roi accepta. C'était le 14 mai.
Le soir, Philippe V fit appeler Kœnigsegg et lui annonça la nouvelle. 11 était tout joyeux, un peu inquiet seulement de savoir comment l'Empereur prendrait sa brusque résolution : par considération pour Sa Majesté Impériale, il accordait, dit-il, une pension de trois mille pistoles au ministre congédié ; il écrirait lui-même à Charles VI pour lui expliquer les motifs de sa conduito, et il espérait qu'on ajouterait plus de foi à sa parole qu'à ce que pourrait ou avait pu écrire Ripperda; il avait choisi pour les Affaires étrangères un homme dont le nom devait rassurer la cour de Vienne : c'était le marquis de la Paz ; ses bons sen-
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liments, sa modestie et sa discrétion étaient notoires; il connaissait le secrel et l'avait religieusement gardé ; nul autre que lui ne serait mis au courant des affaires; le roi voulait d'ailleurs traiter directement avec; Kœnigsegg tout ce qui intéressait les deux cours. — * Quoique femme, s'empressa d'ajouter la reine, je saurai me taire si l'on m'admet entiers dans la confidence. »
La Paz, appelé au palais, écrivit dans la nuit la lettre qui relevait Ripperda de ses fonctions*.
Elle était ainsi conçue :
« Monsieur,
« Le Roi, Notre mailre, ayant trouvé à propos d'admettre la représentation que Votre Excellence lui fit hier pour le décharger des emplois que Sa Majesté avait conférés à Votre Excellence, a résolu de la gratifier d'une pension de trois mille pistoles par an, jusqu'à ce que, à l'avenir. Sa Majesté emploie Votre Excellence à son service de la manière qui lui paraîtra la plus convenable. C'est ce que je fais savoir à Votre Excellence par ordre de Sa Majesté, afin que vous puissiez être informé de sa résolution royale sur Tune et l'autre affaire.
< Je suis, etc. »
« Du Palais, le 14 mai 1726.
« J.-B. DE Orendayn*. »
Kœnigsegg à Charles VI, le 15 et le 16 mai 1726. W. S. A
2. TpadiictioQ de l'abbé de Montgon, dans ses Mémoires, t. 1, p. 618-619, aux pièces justificatives, n» 10.
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Ripperda était congédié fort doucement, en termes honorables, avec une belle pension, sans qu'on lui interuit ni la cour ni la capitale. Il perdait le pouvoir, mais il avait gagné à son incroyable aventure une fortune et une situation qu'il n'avait pas auparavant; était-il donc si dur de vivre à Madrid « comme un grand* », avec la consolation d'avoir été un personnage et l'espoir d'être ramené un jour aux affaires par le jeu changeant des intrigues de cour ? Bien d'autres avaient passé par là. Malheureusement, il n*en allait pas si simplement avec lui. Il laissait derrière lui la trace de trop de tromperies et d'abus de confiance, il avait soulevé trop de haines, pour ne pas tout redouter et de la colère de ses maitres quand ils découvriraient ses méfaits, et de la rage triomphante de ses ennemis et du peuple quand ils le verraient abattu : craintes toutes naturelles , que sa vision grossissante des objets exagéra démesurément et qui s'exaltèrent jusqu'aux plus sombres chimères dans son cerveau échauffé et détraqué par cinq mois d'un travail désordonné et d'une perpétuelle tens on d'esprit. Après avoir roulé ses terreurs dans sa tète pendant une nuit et un jour, le misérable homme, ahuri, affolé, prit le parti le plus désastreux qu'il
1. Expression de Philippe V : il dit à Kœnigseiçg qu'il a accordé à Ripperda une pension de 3 000 pistoles pour qu'il puisse « vivre «omme un grand ».
pût prendre : le 15 au soir, caché dans le carrosse de Vandermeer, lise réfugia à l'ambassade anglaise, et de là il écrivit au roi : quoiqu'il n'eût rien à se reprocher, il avait voulu se mettre à l'abri de la populace et de ses ennemis particuliers; il sollicitait deux grâces : un passeport pour se retirer en Hollande, la permission pour son fils de gagner également la Hollande en prenant pour son voyage cinq ou six mille pistoles sur les fonds de l'ambassade; et il demandait à rendre compte à la Paz des sommes expédiées par lui à Vienne sans que personne en sût rien*.
Slanhope était à Aranjuez. En rentrant chez lui, dans la nuit, il y trouva Ripperda qui implora sa protection. Nous ne savons pas au juste ce qui se passa enlre les deux hommes. Ripperda fit-il un marché avec Stanhope et achela-t-il un asile au prix d'une trahison? Ou bien, tout simplement, — et ceci semble plus probable — se laissa-t-il, dans son désarroi, dont profita habilement rambassadeur, emporter plus loin que d'habitude par sa loquacité fanfaronne? Toujours est-il qu'il compléta les indiscrétions qu'il avait déjà commises au sujet des engagements secrets des cours de Vienne et de Madrid. Sans parler formellement du traité du 5 novembre, il en révéla les clauses. Il en dit même un peu plus qu'il n'y en avait réellement. 11 assura qu'un double mariage était arrêté entre les deux archiduchesses aînées et les infants don Carlos et don Philippe ; que Philippe V et Charles VI s'étaient engagés à secourir le Prétendant et à reprendre à TAnglelerre Gibraltar et Minorque; que la France
l. Kœaigsegg à Charles VI, le 16 et le 27 mai 1726. W. S. A|
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devait être démembrée, perdre l'Alsace, la Franche- Comté, la Bourgogne, la Navarre, leRoussiRon, bref toutes les provinces qu'elle avait conquises sur l'Espagne et sur l'Autriche. Stanhope, tout joyeux d'avoir acquis à si peu de frais des renseignements si précieux, lui assura l'asile inviolable de l'ambassade \
Le 16, à midi, l'ambassadeur d'Angleterre se rendit au Palais. Il expliqua au roi qu'il avait accordé sa protection au duc de Ripperda, après s'être assuré qu'il n'était plus ministre et qu'il n'était accusé d'aucun crime. Philippe V se contenta de lui demander sa parole de ne pas laisser échapper le fugitif. On n'en mit pas moins des gardes à tous les passages conduisant à l'ambassade.
Le lendemain, le marqufs de la Paz alla voir Ripperda. Il lui remontra l'imprudence de sa conduite, l'interrogea sur le montant et la destination des sommes qu'il avait fait passer à Vienne à l'insu du roi, lui redemanda enfin les papiers qu'il avait et, en particulier, les écrits secrets et autographes du roi et de la reine. Le duc répondit qu'il avait laissé à son fils, à Vienne, toute sa correspondance, comme appartenant à l'ambassade ; il ne put donner aucune explication claire pour l'argent; il protesta de nouveau de son innocence, supplia que le roi lui conservât sa pension et réitéra sa demande de passeport.
Cette insistance pour quitter l'Espagne attisa les
1. Je n'ai pas retrouvé la relation de Stauhope sur ces événements; j'en parle d'après Coxe, Histoire de l'Espagne sons les rois de la maison de Bourbon, IH, p. 179. Stanhope, ajoute Coxe, envoya immédiatement son secrétaire Keene à Londres, pour avertir verbalement sa cour; il mit par écrit les révélitions de Ripperda et confia le papier à un ami sûr. C'est ce procès-verbal qu'a vu Coxe.
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soupçons. Philippe V voulut faire persuader à Ripperda, par Stanhope, de se remettre librement entre ses maiiis, promettant de le proléger contre toute violence. Stanhope, ayant tiré du malheureux ce qu'il voulait, ne songeait plus qu'à se débarrasser de lui : mais il ne voulait pas le chasser de force, il obtint qu'il se laisserait conduire dans un couvent, sous sa sauvegarde, si le roi agréait cet expédient. Tous les ambassadeurs, Kœnigsegg lui-même auquel Stanhope fit appel, essayèrent d'amener le roi à ce moyen terme : il importait d'éviter une violation de l'ambassade anglaise. Mais Philippe V, très irrité, inquiet aussi des secrets que Kipperda pouvait dévoiler à Stanhope, exigea qu'on lui livrât son ancien ministre. Après plusieurs jours de pourparlers inutiles, il fit prendre par le Conseil de Castille une décision, portant que le crime de lèse-majesté dont s'était rendu coupable le duc de Kipperda le rendait inapte à jouir de l'asile des ambassades. Le 24 mai les soldats envahirent l'ambassade anglaise, malgré les protestations de Stanhope, et en tirèrent de force Ripperda. Il fut conduit sous bonne escorte au château de Ségovie, — la prison a'État où avait été enfermé François 1"'.
Ce qu'avait prévu Ripperda arriva : toutes ses trames furent dévoilées. Vandermeer et Stanhope, en demandant des réponses à des ouvertures dont nul n'avait connaissance à la cour, firent connaître les négociations secrètes avec les deux puissances maritimes. On vit arriver au palais le brave Stalpart, tout gonflé d'importance, avec la copie de sa lettre à Mor-
Kœnigsegg à Charles VI, le 16 et le 27 mai 1726. W. S. A
ville et une réponse lant soit peu moqueuse du ministre français, — et l'on apprit avec stupéfaction les tentatives auprès du duc de Bourbon! Ormond et Liria, inquiets de l'aventure où allait se lancer leur maître, vinrent confier leurs craintes à la Paz, — et l'on découvrit l'intrigue avec le Prétendant I Le roi, la reine, Kœnigsegg et la Paz, en s'y mettant tous les quatre et en reprenant les affaires ab ovo, suèrent sang et eau pour tirer les choses au clair. On courut après les agents que Ripperda avait expédiés aux quatre points cardinaux. Ormond rattrapa Wharton avant qu'il eût quitté l'Espagne. L'ambassadeur à La Haye, Saint-Philippe, alla à Amsterdam arrêter un certain comte de Lambilly, que Ripperda avait envoyé en Russie avec les instructions les plus extraordinaires : Saint-Philippe réussit à mettre, à temps, la main sur Lambilly et sur ses papiers, mais le vieil ambassadeur avait fait si grand'diligence qu'il en mourut deux jours après. Enfin prière fut faite à l'Empereur d'arrêter le baron de Ripperda et son secrétaire Henri Wiespien, s'ils cherchaient à s'enfuir; Sinzendorf alla à l'ambassade espagnole, mit sous scellés tous les papiers et essaya de se faire rendre des comptes ; le jeune Ripperda et Wiespien reconnurent d'abord avoir reçu 190000 ducats, puis avouèrent encore 6000 doublons et c quelque autre argent > , qu'ils avaient touché par l'intermédiaire d'un négociant de Prague, nomméMoser, et l'on vit, parles registres de la douane, qu'un certain Juan Henrique Hoff, à Vienne, avait encaissé, au nom du duc de Ripperda, jusqu'à deux nîillions et demi de florins *.
1. Kœnigsegg à Charles VI, les 3, 4, 5 et 6 juiu et h 14 août 1726; pour Lambilly Rousset, Recueil^ 111, p. 165-166.
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Cependant on ne fit pas le procès de Kipperda. On déclara qu'il n'était coupable que de sottise, d'indiscrétion et de « brouilleries ». On ne connut pas ses révélations à Stanhope, qui constituaient sa véritable trahison. Un procès aurait ébruité trop de choses qu'on tenait à garder secrètes. On trouva plus commode de le laisser au château de Ségovie.
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Il y resta deux ans. Sa femme vivait à Madrid. Son fils, relevé de sa charge d'ambassadeur, resla à Vienne et s'y maria. Il était complètement oublié, lorsqu'au mois d'octobre 1728 les gazettes rappelèrent sur lui l'attention. Il s'était évadé. Il avait gagné la servante du gouverneur et le caporal qui montait la garde devant sa chambre, et il s'était sauvé avec eux, laissant dans son lit son domestique. Le gouverneur ne s'aperçut de sa fuite qu'au bout de vingtquatre heures. Voilà un gouverneur bien négligent — ou bien stylé; pour toute punition il fui, mis aux, arrêts avec son lieutenant, et le domestique, le fidèle Jacob, fut rendu peu après à la liberté.
Ripperda atteignit sans encombre la frontière portugajse. A Lisbonne il s'embarqua tranquille ruent pour Londres, d'où il gagna la Hollande, sa première patrie*.
M lis il n'en avait pas fini avec les aventures. Quatre ans après, nous le retrouvons — au Maroc. A La Haye il se lia avec un drôle de sa trempe, un Espagnol, nommé Pérès, qui faisait le personnage d'ambassadeur du sultan de Maroc auprès des États-Généraux. Ce Pérès lui persuada de le suivre en Afrique, où il retournait. Mulley- Abdallah venait de monter sur le trône ; des troubles avaient éclaté ; l'Espagne, dési-
1. Gazelle d'Amsterdam, année 1728, numéros des 5 et 12 octobre et du 7 décembre.
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reuse de montrer sa puissance dans la Méditerranée et d'affermir son influence sur la côte africaine, metlait les circonstances à profit et préparait une expédition. L'humeur inquiète, le désir de se venger des Espagnols, l'espoir de faire une nouvelle fortune entraînèrent Kipperda et il partit avec Pérès.
Il s'est formé une légende sur le séjour de Kipperda au Maroc. On a prétendu qu'il embrassa le mahométismCj devint général en chef du sultan et, sous le nom d'Osman-Pacha, dirigea les opérations contre le corps expéditionnaire espagnol en 1732. Celle lable, qui a prévalu dans nos livres S a couru les gazettes au moment de la mort de Ripperda*. Elle a le mérite de la symélrie : ambas>adeur prolestant des États-Généraux, minisire catholique du roi d'Espagne, généralissime musulman de MuUey- Abdallah, voilà un beau balancement d'antithèses. Malheureusement, elle n'est pas absolument exacte. Si l'on en croit les correspondances envoyées d'Afrique à la Gazette d' Amsterdam pendant l'expédition de 1732, le rôle de Ripperda a été beaucoup plus modeste. Après avoir abordé à Tanger, il rendit visite au sultan, en fut bien accueilli, mais n'en reçut aucune charge, et s'établit à Tétuan en simple particulier. Sa présence dans cette ville fut révélée aux Espagnols d'une façon certaine par la capture du valet de chambre Jacob, qui s'était sauvé en emportant les hardes de son maitre. Il n'est point parlé de Ripperda dans le récit des opérations autour d'Oran et de Mostaganem, qui furent les faits principaux de
V. l'Histoire d'Espagne de Rosseeuw-Saiat-Hilaire
2. V. le Journal de Prévost : Le Pour et le Contre, Paris, 1738- 1141, 20 vol. ia-i2, t. I, p. 176 et suiv.
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la guerre. Quand les Maures apparurent sous les murs de Ceuta, qu'ils avaient fait le projet d'enlever à l'Espagne, on vit parmi eux « un détachement de cent cavaliers, montés et habillés à la française qu'on supposait être commandés par le duc de Ripperda ». En tout cas, il ne commandait pas en chef : l'armée était conduite par Ali-Pacha. S'il fit une apparition dans le camp des Maures, elle fut courte ; car, lorsque les Marocains donnèrent (sans succès; l'assaut à la ville, il n'était pas avec eux, retenu, dit-on, à Tétuan, par un accès de goutte. On doit donc croire qu'il ne prit à la guerre qu'une part infime'.
L'histoire d'Osman-Pacha et de la seconde apostasie a d'ailleurs été démentie, dès le siècle dernier, par Louis de Ghénier. En 1767, à son retour de Gonstanlinople, Louis de Ghénier, le père du poète et du versiîicateur, accompagna le comte de Brugnon dans une mission au Maroc; il y fut ensuite consul général à Tanger, puis chargé d'affaires de France. Il a laissé des Recherches historiques sur les Maures et sur l'histoire de VEmpire du Maroc\ où il donne sur Ripperda des renseignements recueillis à Tétuan même ; « U n'est pas vrai — dit-il, après avoir conté comment Ripperda passa au Maroc avec Pérès — que le duc de Ripperda se soit jamais fait niahomé- (an, ni quMl ait jamais commandé les armées de Maroc, comme quelques écrivains Tout avancé'. »
Ripperda passa le reste de sa vie à Tétuan. Les écrivains qui Pont promu au grade de général en
1. Gazette (VAmsierdam, 1732, 22 juillet, 26 août 2 et 9 septembre, 18 novembre.
Chénier, op, cit., t. Hl, p
chef, l'y font exiler par MuUey-Abdallah après la défaite de Ceuta, dont il aurait été responsable*. En réalité, il y avait fixé sa résidence dès son arrivée. « Il y forma, dit Cliénier, beaucoup de projets pour dissiper son ennui et pour animer les Maures contre l'Espagne ; mais le ressentiment qui l'avait attiré ne trouva aucun accès auprès d'une cour qui n'a jamais eu de système fixe et qui était trop divisée chez elle pour s'occuper d'intérêts étrangers. »
11 se tourna vers d'autres intrigues. Ghénier lui en prête une qui n'a rien d^invraisemblable et qui est assez piquante : t Ce duc, naturellement turbulent, entra ensuite dans les projets du baron de Neuhoff qui, sous le nom de Théodore, fut un instant roi de Corse. Désirant engager la cour de Maroc à s'unir aux Tunisiens, disposés à donner du secours à celte monarchie naissante, il fit bien des voyages à la cour de Miquenès (Méquinez), où son plan paraissait s'accréditer; mais on ne lui donnait des espérances que pour attirer des présents et on s'inquiétait très peu de ses vues politiques '. »
Ripperda agent de Neuhoff! travaillant à fonder la monarchie funambulesque de Théodore I" ! Voilà certainement un des épisodes les plus bizarres de l'histoire de ce monde méditerranéen d'autrefois, où tout arrivait sans que rien étonnât, où les héros coudoyaient les chevaliers d'industrie et les apôtres les renégats, le monde de Kaïreddin-Barberousse, de Vincent de Paule, des Anglais travestis en pirates barbaresques et de la g;ilère de Scapin! Voilà un
Chéoier, ibidem
dernier théâtre et une dernière parade, dignes du compère de Marcillac, de Wharton et de Lambillyî
Mais on peut trouver mieux : Ripperda aurait fini en prophète! Il aurait fondé une religion mixte entre le christianisme, l'islamisme et le judaïsme, et il aurait expiré enlre les bras d'adeptes convaincus qu'il montait au ciel s'asseoir entre Abraham et Mahomet \1
C'est là ce qui se raconta en Europe quand Ripperda mourut à Tétuan à la fin de 1737. N'y ajoutons pas trop bénévolement foi, et concluons plutôt avec Chénier que, après s'être diverti pendant cinq ans à Tétuan à d'impuissantes intrigues, « il y termina sa vie et son roman... sans avoir changé d'habit ni de religion2. , U est inutile de trop prêter aux riches; Ripperda, pas plus que Napoléon, n'a besoin de légende : l'histoire lui suffit.
Et pourtant le personnage n'a rien d'extraordinaire. Nous Pavons vu agir de trop près pour qu'il soit nécessaire de nous attarder à sa psychologie. Considérons-le simplement une dernière fois dans les différentes situations qu'il a occupées. Ambassadeur des États -Généraux à Madrid, il trahit ses maîtres pour la puissance auprès de laquelle il les représente, — parce que l'Espagne d'Alberoni lui paraît -offrir un terrain plus favorable que la Hollande à ses ambitions hâtives et démesurées. Négociateur à Vienne, il sacrifie les intérêts nationaux de FEspagne et mômeles intentions du roi aux desseins particuliers d'Elisabeth Farnèse, — parce que la reine est toute puissante et que le meilleur moyen de parvenir est
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de flatter ses passions et ses caprices. Ministre, il ne songe qu'à se maintenir au pouvoir par la ruse et le mensonge et à piller le trésor. LMntérét personnel le plus mesquin est, en tout, son unique mobile. Mais à défaut de la noblesse des vues, a-l-il possédé la science des moyens et fut-il au moins habile artisan dans l'édification de sa propre fortune? On ne peut même pas lui reconnaître ce mérite. Le succès de sa mission à Vienne n'est qu'apparent : sa méthode de concessions honteuses d'abord, de chantage grossier ensuite, n'a arraché à l'Empereur pour le mariage si désiré de don Carlos avec Marie-Thérèse que la promesse la plus vague et la plus trompeuse. Pour obtenir de Charles VI des fiançailles formelles et publiques, il fallait une guerre dont la cour de Vienne ne voulait point et que l'Espagne épuisée était hors d'état de soutenir. L'absurdité de cette politique devait fatalement apparaître un jour, de même que devaient se découvrir les mensonges en partie double par lesquels il avait obtenu ses charges, ses honneurs et sa situation de ministre universel. Son élévation ne pouvait donc être qu'éphémère. Il a lui-même précipité sa chute, avant que l'heure eût sonné, par son aberration orgueilleuse, son exubérance fanfaronne, son incoercible loquacité. Et retombé à l'existence vagabonde des coureurs de fortune, il est allé finir en renégat sur la terre d'Afrique. En sa vie il a eu une vue juste, mais banale et qui ne prouve point une perspicacité supérieure, à savoir qu'on pouvait arriver à tout, en Espagne, en servant la reine, — et il a trouvé une occasion : quand on lui a confié sa mission de Vienne. Il a poussé ce calcul et exploité cette chance avec une
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rage d'ambitieux forcené, mais sans habileté réelle, et s'il s'est un instant élevé un peu haut, c'est uniquement pour s'être délesté de tous scrupules.
Voilà un coquin fort vulgaire. Il vaut mieux, pourtant qu'il ait existé. Justement, parce qu'il a été outrageusement malhonnête et ridicule, il peut servir à éclairer un fait historique qui n'est pas sans intérêt. Il démontre quelle fut au fond la raison d'être des ministres aventuriers au commencement du xviii« siècle. Us sont arrivés au pouvoir, non par une supériorité quelconque de talent ou de caractère, mais grâce au malheur des temps et parce que les princes avaient besoin d'eux pour servir leurs intérêts privés et leurs calculs domestiques. La question de succession à la couronne de France a produit Dubois, les duchés italiens Alberoni, le mariage autrichien Ripperda. Qu'on ne s'imagine pas, d'ailleurs, que ce fait soit particulier aux gouvernements d'ancien régime et qu'il y ait là une tare spéciale de l'absolutisme. L'époque qui a vu le triomphe de Dubois, d' Alberoni et de Ripperda, a assisté aux scandales de la Compagnie du Sud. La constitutionnelle Angleterre a été alors mise au pillage, et impunément, par ses députés élus et ses ministres responsables. C'est que tout était permis à un bon whig, ennemi 'du Prétendant et du papisme. Le gouvernement était vicié ici par l'égoïsme de parti, de même que la par Végoïsme du prince.
De sorte que, après avoir constaté que l'aventurier apparaît lorsque rinlérêt du maître cesse de se confondre avec l'intérêt de l'État, nous formulerons la même vérité, sous une forme à peine différente, en disant : où l'intérêt du parti dominant prévaut sur
les intérêts généraux de la nation, là triomphe le politicien.
Politiciens et aventuriers sont également malfaisants, si du moins on lient pour nécessaire le mainlien du principe qu'ils ruinent : le principe de l'autorité.
CONCLUSION
l'alliance austro-espagnole après la chute
de ripperda
(mai \1±Q — NOVEMBRE 1729).
On se demandera peut-être ce que sont devenus l'alliance et les mariages aulrichiens après la chute de Ripperda. Cet accident ne compromit pas l'union des deux couronnes. La cour de Vienne donna quelques regrets à un ministre qu'elle considérait comme son fondé de pouvoir à Madrid, elle reprocha même à Kœnigsegg de ne pas ravoir soutenu quelq ues temps encore, mais elle comprit quMl s'était perdu lui-même et elle ne récrimina pas *. Le nouveau ministère la rassurait pleinement : la Paz, qui en était le chef et qui y dirigeait à la fois les Aflaires étrangères et les finances, était un des auteurs de l'alliance, suffisamment compromis avec l'Aulriche pour qu'on fût sûr de lui ; ses collaborateurs, Castelar, à la guerre, Patifio, à la marine et au commerce, se classa ient parmi les « bien intentionnés ». Les souverains espagnols prirent à tâche de montrer que Téloignement de Ripperda n'avait en rien modifié leur politique et leurs
1. Rescrit de V Empereur à Kœnigsegg, Laxenburg, le 8 juin 1726. W. S. A.
inclinations. Ils traitèrent Kœnigsegg avec plus de distinction et le consultèrent avec plus de déférence que jamais*. L'ambassadeur impérial obtint, « par un coup de parti», la disgrâce de Grimaldo et du P. Bermudez, qui seuls représentaient encore, avec quelque influence, le parti français et anglais en Espagne. Le P. Bermudez fut remplacé, comme confesseur du roi, par le propre confesseur de Kœnigsegg, le P. Clarke. Les quelques attributions de politique étrangère que Grimaldo avait conservées passèrent à la Paz. Celui-ci se déchargea alors des finances sur Patine*. Patino prouva son zèle et son habileté, en trouvant, sans attendre les galions, les fonds nécessaires pour satisfaire l'Empereur. Charles VI reçut de quoi acheter les princes de l'Empire % et il toucha ses subsides : le dernier versement des trois millions de florins dus pour l'année courante lui fut fait à Gènes à la fin de décembre *.
Enfin Philippe V et Elisabeth adoptèrent, sans plus résister, la ligne politique arrêtée à Vienne. Charles VI rêvait de sauver la paix en contenant l'Angleterre : aus«i conseillait-il de s'abstenir de toute provocation
1. Kœnigsegg à Charles Vi, le 14 août 1720; à Sinzeudorf, le 9 septembre 1726 : « Au surplus je puis assurer à Votre Excellence que Leurs Majestés sont plus fermes que jamais dans toutes les liaisons prises avec Sa Majesté Impériale et Catholique et que vous pouvez compter de par delà avec uneconûance entière sur leur amitié et bonne foi ». W. S. A.
2. Kœnigsegg à Sinzendorf, le 5 septembre et le 7 octobre, à Charles VI, le 30 septembre 1726. W. S. A.
Référât du 24 novembre 1726. W. S. A
4. Il se montait à 1044 000 florins. Kœnigsegg à Charles Vi, le n décembre 1726. W. S. A. Si Charles VI a abandonné l'Espagne en pleine guerre, quelques mois après, ce n'est donc pas, comme on l'a prétendu, parce que sou alliée n'avait pas tenu envers lui ses engagements pécuniaires.
iù^^ht'^^.
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envers elle et de lui enlever l'appui de U France; c'étaient les deux meilleurs moyens de la rendre plus pacifique. Les représentations de Kœnigsegg à ce sujet furent écoutées à Madrid : les souveraios espagnols renoncèrent à faire aucune tentative en faveur du Prétendant, tant qu'on n'en serait pas arrivé à la guerre ouverte, — et ils admirent le principe d'une réconciliation avec la cour de Versailles par l'intermédiaire de l'Empereur*. Les hommes d'État viennois estimaient que le rapprochement entre Philippe V et son neveu, fait par leur entremise et sous leur surveillance, n'aurait pas de suites lâcheuses, ne livrerait pas TEspagne à Tinfluence française; et ils comptaient qu'il contribuerait beaucoup à assurer le repos de l'Europe. Leur dessein sembla favorisé par la chute du duc de Bourbon, congédié brusquement le 11 juin, et par l'avènement de Fleuryquifit aussitôt parvenir à Madrid des paroles d'amitié et de regret pour le passé '. On put croire qu'on éviterait un conflit armé.
Mais Ripperda, si peu qu'eût duré son règne, était resté assez longtemps au pouvoir pour compromettre irrémédiablement la paix. Par ses confidences autant que par ses menaces, il avait poussé à bout une puissance peu facile à intimider. Dès le mois d'avril, le cabinet de Saint-James avait pris son parti de la guerre. Il s'y était décidé du jour où il avait envoyé l'amiral Hosierdans les mers d'Amérique avec mission d'empêcher à tout prix les galions d'arriver à Cadix. Une autre flotte, commandée par l'amiral Jenninu'S et
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sortie en même temps de la Manche, était chargée de surveiller les côtes d'Espagne. Elle parut, vers le milieu d*août, sur la côte de Gantabre. Philippe V s'inquiéta, craignit un coup de main sur les chantiers de Santander, et, ne pouvant tirer aucune explication de l'ambassadeur anglais, recommença à parler de Gibraltar et du Prétendant'. Le gouvernement anglais se décida, à la fin de septembre, à répondre à ses représentations; mais il le fit en termes peu rassurants, avec des récriminations anières, en sommant le roi d'Espagne d'ouvrir ses ports aux vaisseaux de Jennings. En même temps on apprit à Madrid les exploits de Hosier aux Indes occidentales. La seule présence d'une flotte de guerre dans les parages de l'Amérique espagnole était une violation des traités. Hosier commit un acte d'hostilité ouverte en bloquant Porto-Bello. On dut décharger les galions et mettre leur cargaison en sûreté à l'intérieur des terres. La flottille marchande et l'escadre d'escorte qui étaient à la Havane n'osèrent pas sortir du port'.
Philippe V se plaignit vivement à Stanhope; il ordonna à son ambassadeur à Londres, le marquis de Pozzo-Bueno, de demander satisfaction ^ et, déterminé à rendre coup pour coup, il prit ses mesures pour assiéger Gibraltar : vingt-cinq bataillons et quelques escadrons furent expédiés en Andalousie ^ George l'^' ne tint compte ni des réclamations diplomatiques, ni des préparatifs militaires de l'Espagne : il refusa
Ibidem
4. Kœnigsegg à Charles VI, le 15 octobre et le 18 novembre 1726. W. S. A.
de rappeler sa flotte d'Amérique. Philippe V, furieux, fit rédiger par La Paz un mémoire qui était une déclaration de guerre. Il fut remisa Stanliopa, à Madrid, vers le 10 décembre*. A Londres, Pozzo-Bueno le communiqua à Newcastle avec une lettre du l^"* janvier 1727, et, suivant ses instructions, quitta sur-lechamp, sans attendre de réponse, Londres et l'Angleterre. Le 22 février, le comte de las Torrès ouvrit la tranchée devant Gibraltar. Stanhope partit à son tour de Madrid le 11 mars.
La guerre éclatait donc entre l'Espagne et l'Angleterre. On pouvait craindre que les deux puissances n'y entraînassent leurs alliés et qu'elle ne devînt générale. Le système des alliances s'était fixé et complété et presque toute l'Europe était partagée entre les deux ligues de Vienne et de Hanovre. Les Hollandais avaient accédé au traité de Heerre ahausen le 9 août 1726. Au même moment, l'Empereur avait conclu avec la tsarine un traité préparé de longue main et qui lui assurait l'appui des troupes russes (6 août). Il avait séparé la Prusse de ses ennemis et se l'était attachée, en faisant à Frédéric -Guillaume des concessions sur l'héritage de Berg et Juliers (2 octobre). 11 avait gagné à prix d'argentune partie des princes de l'Empire, la Bavière, le Palalinat, les électeurs de Mayence, Trêves et Cologne, le duc de Wolfenbûllel. Par contre, la Suède et le Danemark s'étaient joints à l'Angleterre. Le conflit anglo-espagnol allait-il donc amener une conflagration universelle?
En réalité tout dépendait du parti que prendraient
Kœnigsegg à Charles VI, le 11 décembre 1"2(:. W. S. A
la France et FAutriche. La France suivrait-elle l'Angleterre? L'Empereur suivrait-il l'Espagne? Là était tout le problème.
Fleury sembla prendre nettement position. Ses avances patelines s'étaient changées en reproches aigres-doux quandil avait vu à quelles conditions les souverains espagnols mettaient la réconciliation de famille : il ne voulait ni traiter par l'intermédiaire de l'Empereur, ni promettre qu'il ne s'associerait jamais à une attaque de George T*" contre les alliés de Vienne*. Aussi, lorsque le conflit se déclara entre Londres et Madrid, fit-il savoir à Philippe V, par le nonce du Pape à Paris, que Sa Majesté Très Chrétienne, conformément à ses engagements, soutiendrait ses alliés contre toute puissance qui les attaquerait et qu'Elle ferait cause commune avec eux^.
Quant à l'Empereur, la guerre s'engageait contre son gré. 11 avait fait tousses efforts pour la prévenir. Par un rescrit du 20 octobre, il avait encore recommandé à Kœnigsegg d'apaiser Philippe V et de le détourner de toute mesure violente. Kœnigsegg en conséquence s'était opposé à l'envoi du mémoire qui détermina la rupture et avait déconseillé le siège de Gibraltar ^.11 n'avaitpas été écouté, et, maintenant, le roi d'Espagne réclamait, en toute bonne foi, les secours de son allié pour se défendre contre une injuste agression. 11 était difficile à Charles VI de les
1. La correspondance de Fleury avec Philippe V et le P. Bermudez, celle entre les nonces de Paris et de Madrid sont jointes aux relations de Kœnigsegg à Charles VI du 22 juillet et du 14 août 1726. W. S. A.
2. Morville au nonce du Pape à Paris, le 11 nov. 1726, joint à la relation de Kœnigsegg à Charles Vi du 17 déc. 1726. W. S. A.
Kœnigsegg à Charles Vile 17 déc. 1726. W. S. A
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lui refuser et de nier que le casus fœderis existât. L'Angleterre elle-même poussait par ses bravades la cour de Vienne à se déclarer. Un des principaux griefs qu'avait invoqués le roi George pour justifier son attaque était l'appui donné par l'Espagne a la compagnie d'Oslende' . En ouvrant la session du Parlement, le 28 janvier 17-27, il confondit dans ses accusations et ses menaces l'Espagne et l'Empereur ; ks traités de Vienne, était-il dit dans le discours du trône, « ont jeté les fondements d'une puissance aussi exorbitante que formidable ; ils sont si directement contraires aux intérêts et aux privilèges les plus chers et les plus précieux de notre nation qu'il faut nous résoudre ou à nous soumettre à la demande pobitive et injuste que fait le roi d'Espagne de Gibraltar et que nous consentions paisiblement que l'Empereur jouisse d'un commerce étendu qu'il a usurpe, ou bien il faut prendre le parti de nous faire nous-mêmes justice »2. C'était un défi. Quoi qu'il en eût, Charles VI dut demander réparation : des ordres furent envoyés à ce sujet au résident à Londres, Palm*. Palm remit son mémoire au roi le 16 mars. Pour toute réponse on lui enjoignit de qui l ter l'Angleterre. Les ministres britanniques fureul expulses a leur tour de Vienne et de Ratisbonne. Vienne et Madrid rompaient donc presque en même temps les relations diplomatiques avec le gouvernement de George F. Ainsi l'Empereur suivait l'Espagne, de même que la France suivait l'Angleterre. Mais ce n'étaient là que des apparences, des at-
Ibidem
2. Rousset, Recueil, IIl, p. 326-334. ^ i.Réféi^at de la Conférence Secrète du {& février 1727. W. b.A.
titudes^ la surface des choses. Celui qui aurait sondé les cœurs n'aurait trouvé d'ardeur belliqueuse qui chez Philippe V, buLe au point d'honneur, chez Elisabeth Farnese, entêtée d'une guerre qui devait assurer, croyait-elle, le mariage de don Carlos avec Marie-Thérèse, chez les politiques de Saint- James, décidés à profiter de l'occasion pour anéantir la Compagnie d'Ostende, rompre l'entente économique de l'Espagne et de l'Autriche et rétablir, avec tous ses abus, le commerce anglais aux Indes occidentales ; — en un mot, chez les belligérants, maisnuilemeiit chez les amis des belligérants. L'Enapereur s'était flatté que l'alliance espagnole l'aiderait à maintenir la paix, en imposant le respect à ses adversaires, —et elle l'acculait à la guerre. 11 n'eût fait la guerre que pour défendre sa Compagnie d'Ostende, — et le premier résultat de la guerre eût été de ruiner cette Compjgnie, étant donné l'immense supériorité des flottes anglaise, hollandaise et française réunies. Le système de l'alliance espagnole aboutissait ainsi à une pure impossibilité. Aussi, vit-on ceux qui l'avaien t prôné perdre peu à peu leur crédit auprès de l'Empereur. Rialp ne fut plus consulté. Sinzendorf fut mis à l'écart de certaines négociations : le prince Eugène entretint une correspondance particulière avec Kœnigsegg à son insu, et on lui enleva entièrement la correspondance de Berlin qui fut réservée à Eugène et à Starhemberg. Ces deux derniers reprirent la haute main. Leur politique consistait à se rapprocher des puissances maritimes et à éviter la guerre, à condition qu'on le pût sans sacrifier Thonneur impérial. Sauver l'honneur, à cela se réduisaient leurs prétentions. Encore fallait- il que leurs
tendances pacifiques trotiva«sent de l'écho cbezles alliésde Hanovre :cefut la Francequi leur tenditla main.
Fleury était pacifique par tempérament; il n'aurait pas fait de gaieté de cœur la guerre au petit-fils de Louis XIV; il voyait clairement enfin que, si la France se battait, elle se battrait au seul profit de l'Angleterre et de la Hollande. Les protestations qu'il avait fait entendre, dès son avènement, à-Madrid et à Vienne* étaient sincères. 11 avait été obligé, par des traités « dont l'encre était encore toute fraîche», de prendre parti dans le conflit, mais il n'y était entré qu'avec l'intention de l'apaiser. Il comprit tout de suite qu'il fallait frapper à Vienne pour être entendu : on amènerait l'Empereur à sacrifier la Compagnie d'Ostende, on isolerait l'Espagne, et l'Espagne, isolée, capitulerait.
C'est ainsi que, au moment même où se produisait le choc enlre l'Angleterre et FEspagne, une négociation de paix se nouait entre la France et l'Autriche. Dès le 9 décembre 17:26, Fleury fit au nonce du pape à Pciris des ouvertures qui furent mandées le même jour à Vienne, par le nonce à son collègue et par le résident impérial à Sinzendorf. Du premier coup, le cardinal trouva l'expédient propre à satisfaire à la fois les puissances maritimes et l'Empereur. On signerait de simples préliminaires de paix; ces préliminaires suspendraient la Compagnie d'Ostende pour un temps déterminé; durant ce délai, un congrès examinerait la légitimité de la Compagnie et
1. A Vienne, par Richelieu, Référai du 2i jiin 1726, — et par le résident in>périal à Paris, Fonseca, Fonsecji à Sinzendorf, le 10 juillet 1726. W. S. A.
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prononcerait sur son existence *. Les intérêts commerciaux des Anglais et des Hollandais seraient sauvegardés, car la suspension serait assez longue pour ruiner le commerce oslendais, équivaudrait à rabolilion pure et simple de l'octroi; d'autre part, le décorum impérial n'aurait pas à souffrir, puisqu'on évitait à Charles VI Tennui de révoquer son octroi sous une menace de guerre, et que, dans le congrès ftitur, il paraîtrait céder par esprit de conciliation. L'Empereur accepta la négociations et le gouvernement britannique s'y prêta aussi.
Elle s'engagea simultanément à Vienne entre les ministres autrichiens et Richelieu et à Paris entre lo cardinal et Fonseca. Anglais et Hollandais restèrent dans la coulisse; Fleury parla en leur nom et dirigea tout. 11 eut fort à faire pour contenter tout le monde. La durée de la suspension, la date de la réunion du congrès que les alliés de Hanovre ne voulaient pas fixer, certaines réserves que prétendait faire l'Empereur soulevèrent des difficultés. On échangea plusieurs projets et contre-projets de préliminaires. Fleury louvoyait entre les parties, cédant pour amadouer l'Autriche, reprenant pour calmer l'Angleterre, revenant le lendemain sur ses paroles de la veille, manœuvrant avec une souplesse et une activité merveilleuses. Ilavaitpourauxiliaireslesdeux nonces
du pape à Paris et à Vienne. Ce fut une vraie négociation de prélats, pleine de petites habiletés, de distinguo casuistiques, de lenteurs calculées, d'onc-
1. Le nonce Massei au nonce Grimaldi, Paris, le 9 décembre 1126; Fonseca à Sinzendorf, Paris, le 9 décembre 1726. W. S. A.
2. Rescrits de V Empereur à Fonseca, du \^ et du 20 décembre 1726. W. S. A.
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luosité caressante et d'innocente perfidie, — insipide si Ton en prend les détails au sérieux et si l'on s'obstine à en chercher la marche générale, amusante si Ton s'applique à y saisir les procédés, les habitudes, le tour d'esprit et la physionomie diplomatique du vieux cardinal*.
Elle se doublait d'une autre négociation à Madrid. L'Espagne après tout était la première intéressée dans les préliminaires de paix, puisque c'était elle qui faisait la guerre. Charles VI lui communiqua dès le début les avances de Fleury'. Elisabeth Farnèse se souciait peu d'interrompre brusquement une guerre qu'elle avait cherchée et dont elle se promettait la réalisation de ses plus chères espérances. Si elle eût agi avec franchise, elle eût décliné tout arrang-^ment. Mais elle craignait par-dessus tout de déplaire à la cour de Vienne, et elle n'osa pas. Elle jugea que le mieux était d'accepter la négociation et de la faire échouer. Son docile époux déclara donc à Kœnigsegg qu'il était prèit à prendre part aux pourparlers'. Les propositions venues de Paris' furent régulièrement transmises à Madrid par Kœnigsegg et par le nonce Adolbrandini. A chaque projet qu'on leur soumettait, les souverains espagnols faisaient force critiques. Et la critique leur était aisée. Ils n'avaient pas de peine à démontrer à
i. Toutes les pièces de la négociation sont aux Archives de Vienne : 1» dans les protocoles et rèférats de la Conférence Secrète ; 2° dans la correspoudaace de Fonseca avec Sinzendorf; 3° dans la correspondance de Kœnigsegg avec Charles VI : décembre 1726-mai 1727.
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l'Empereur ce qu'il savait mieux que personne, que suspendre le commerce ostendais pendant plusieurs années revenait à l'abolir. Pour ce qui It s concernait eux-mêmes, ils trouvaient mille motifs de se récrier. Leur objection fondamentale était la suivante : les alliés de Hanovre veulent stipuler, dans les préliminaires, le rétablissement du commerce étranger en Amérique, et ils prétendent confirmer les droits et possessions respectives sur le pied des traités de Bade, d'Utrecht et de la Quadruple Alliance; ils écartent ainsi, par avance, du congrès les deux questions de la contrebande anglaise aux Indes occidentales et de Gibraltar; ils ferment la porte à toutes les demandes de l'Espagne; i!s rendent vaine pour elle la clause vague en vertu de laquelle les droits et prétentions des contractants doivent être examinés et réglés dans le congrès futur*. Le raisonnement était juste, comme le prouva la suite; la cour de Madrid avait là un prétexte suffisant pour se débarrasser de ces malencontreux préliminaires, continuer les hostilités et y entraîner l'Empereur.
Mais Charles VI comprenait le jeu de la reine d^Espagne et qu'on ne l'amènerait pas à la paix sans lui forcer la main. Il conclut brusquement, sans attendre l'assentissement de Philippe V. Le 30 mai 1727 son résident Fonseca signa les préliminaires à Paris avec Morville, Walpole et le ministre hollandais, Boreel.
Les préliminaires de Paris suspendaient la Compagnie d'Ostende et les hostilités pour sept ans. Le roi d'Espagne cesserait les hostilités huit jours après
l.KoçnigseggàCharlesVI,lellavriletle20mai 1727. W. S. A.
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avoir reçu communication de l'acte du 31 mai (cela concerraitle siège de Gibraltar); les flottes anglaise et hollandaise s'éloigneraient des côtes d'Espagne; l'escadre de Hosier quitterait les mers d'Amérique; les galions et les vaisseaux ostendais reviendraient librement à Cadix et à Oslende. (La flotte de la Havane et l'escadre, échappant à Hosier, étaient arrivées sans encombre à Cadix au commencement de mars ). — Un congrès se réunirait à Aix-la-Chapelle, dans le délai de quatre mois, pour régler les droits et prétentions des contractants; mais on ne stipulait pas quelles questions y seraient portées; et, comme deux articles confirmaient, sur le pied des traités antérieurs à 4725, d'une part les possessions respectives des puissances signataires, d'autre part les privilèges du commerce étranger dans la monarchie espagnole et spécialement du commerce anglais en Amérique, — on pouvait prévoir que les Anglais refuseraient de considérer comme matière litigieuse et de laisser discuter au congrès rien de ce qui touchait Gibraltar ou leur commerce aux Indes occidentales*.
Philippe V et Elisabeth furent avertis le 10 juin par Kœnigsegg de la signature des préliminaires. La nouvelle fat mal accueillie. Le roi prétexta une indisposition pour ne pas voir l'ambassadeur impérial. Celui-ci chapitra la reine en particulier. Elisabeth comprit qu'elle n'avait qu'à se résigner. Elle n'avait aucun intérêt à faire la guerre, si elle n'y entraînait pas l'Empereur ; en refusant de conformer sa conduite à celle de Charles VI, elle n'eût réussi qu'à se
V. les préliminaires dans Roussel, Recueil, IV, p
brouiller avec lui ; il fallait céder pour le moment, quitte à se rattraper plus tard : des préliminaires n'étaient pas la paix et l'on trouverait bien le moyen de lier de nouveau partie. — Le 19 juin, ordre fut envoyé au camp de Gibraltar de suspendre les opérations du siège, et La Paz avertit Kœnigsegg que son maître signerait les préliminaires, bien qu'ils eussent été conclus sans son avis*.
La politique de la cour de Madrid subit ainsi un grave et irréparable échec. Non point parce que les préliminaires étaient, en leurs clauses, défavorables à l'Espagne : la reine se souciait bien, en vérité, de Gibraltar et des Indes occidentales I C'étaient là de simples prétextes, bons pour entamer ou prolonger la guerre. Mais cette guerre devait assurer à Elisabeth le mariage rêvé pour son fils. Et elle lui échappait I L'Empereur refusait de s'y engager avec elle; elle ne pourrait pas l'accaparer, lui dicter sa volonté, le forcer en plein péril, par la menace d'une défection, à fiancer formellement don Carlos à l'archiduchesse aînée! Et si elle se flattait soit de retrouver l'occasion perdue et de rallumer la guerre, soit d'obtenir le mariage à force de déférence et de soumission, elle se trompait lourdement. L'Empereur, pour maintenir la paix, avait sacrifié le commerce d'Ostende, renoncé à sa politique économique. Dès lors sa brouille avec les puissances maritimes et par suite son alliance avec l'Espagne perdaient toute raison d'être. Les préliminaires tuaient non seulement l'union dynastique projetée, mais encore l'alliance politique et commerciale inscrite dans quatre
Kœnigsegg à Charles VI, le 20 juin 1727. W. S. A
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traités. Pendant les deux années suivantes, nous allons assister à la dissolution de l'alliance austro-espagnole et à la ruine des projets de mariage : c'est la conséquence rigoureuse des préliminaires du 31 mai 1727.
Au lendemain de leur signature, nous trouvons Elisabeth Farnèse plus acharnée encore à son grand dessein. Pour bien comprendre la terrible femme, il faut savoir quelle était alors sa situation à Madrid. A partir du mois de juin, la santé de Philippe V, déjà assez mauvaise, s'altéra de plus en plus : il avait des défaillances où l'on craignait qu'il ne passât, si affaibli qu'on redoutait pour lui le moindre déplacement en chaise à porteurs. Ne pouvant ni ne voulant plus entendre parler d'affaires, il décida que la reine gouvernerait à sa place pendant sa maladie; ks secrétaires d'Étal allèrent travailler chez elle et elle conféra seule avec Kœnigsegg; elle exerça ainsi une sorte de régence avec le titre de governadora'. Plus puissante, elle fut aussi plus inquiète et plus exigeante que jamais : car, si la maladie du roi la faisait aujourd'hui maîtresse absolue de la pohtique espagnole, sa mort pouvait demain lui enlever toute influence. Elle était forcée de profiter du moment présent pour assurer Tavenir. Son plan : obtenir le mariage de don Carlos avec Marie-Thérèse au moyen d'une guerre générale, ne changea pas. Ce qui se modifia, ce furent ses procédés envers la cour de Vienne.
Elle avait toujours joué avec l'Empereur son jeu
1. Journal de Villars, à la date de juin-juillet 1727, p. 340-341 et d octobre 1727, p. 346. '
sépare, cherché à le jeter malgré lui dans la guerre Pourlantelle était restée soumise, n'avait jamais rél siste a un ordre formel venu de Vienne, s'était laissé (liriger par Kœnigsegg, oracle toujours co.isulté et toujours obei du palais royal. Désormais il n'en ira plus amsi. A c6té de Kœnigsegg, à côt.i de La Paz, mperiahste Adèle, croit chaque jour une influence maie, dangereuse pour l'Autriche : celle des frères 1 atiuo. Don José Patiilo et le marquis de Castelar occupaient une place importante dans le gouvernement ■ Ils détenaient les forces de l'Espagne, l'un l'argent et les vaisseaux, l'autre les soldats. Ils avaient été anpelés au ministère, après la chute de liipperda à tiire de politiques bien pensants et l'Empereur n'avait eu d'abord qu'à se louer d'eux. Mais la conclusion des préliminaires les fit réfléchir : sans se déclarer contre le système autrichien, ils estimèrent prudent de le pratiquer à l'avenir avec moins d'abandon ; Ils firent entendre à la reine que, au lieu de prodiguer les ressources de l'Espagne à un allié peu sur, il serait sage de les employer à augmenter la flotte et a remettre l'armée sur un bon pied : on n'est jamais si bien gardé que par soi-même. La cour de Vienne ne tira plus un écu de Patifio. Elle essaya de renverser les deux frères; Kœnigsegg intrigua contre eux; mais leur position à la cour était solide fonde sur leur naissance, leurs attaches avec les grands, leur réputation d'organisateurs, et surtout surla confiance que Palinoavaitsuinspireràla reine- Ils restèrent en place et en faveur, à la grande indignation de Kœnigsegg et du gouvernement impérial '!
l. Eugène à Kœoigsegg, le 4 août 1727, cité par Arnelh, Prinz
Cela seul dénotaitun changement dans les rapports des deux cours. Leur inlimité se trouva aussi relâchée parle fait que l'Espagne se réconcilia avec la France. La naissance de l'infant don Louis fournit l'occasion du rapprochement. Philippe V fît part à Louis XV de cet heureux événement par l'intermédiaire du nonca à Paris, et, dans sa lettre à ce dernier, il marqua en termes « fort tendres » son désir de voir renaître la bonne intelligence. Ces avances reçurent un accueil empressé à Versailles. Louis XV écrivit de sa main à son oncle. La dernière trace des vieux dissentiments fut effacée par la disgrâce de Morvillequi avait été le second du duc de Bourbon et portait avec lui la responsabilité du renvoi de l'infante ; Morville et son père, M. d'Armenon ville, garde des sceaux, furent congédiés ; un ami de TEspagne, tenant des idées du dernier règne, Chauvelin, reçut à la fois les sceaux et les Affaires étrangères, A la fin d'aoiit, la réconciliation fut officiellement déclarée, et un ambassadeur extraordinaire de Louis XV, le comte de Rothenbourg, partit pour Madrid, sous le prétexte de porter au petit infant Tordre du Saint-Esprit*.
Cette réconciliation, on le sait, avait été prévue et même souhaitée par la cour de Vienne, — mais elle se fit directement, tandis que l'Empereur eût désiré la voir s'accomplir par ses soins; elle arracha l'Espagne à son isolement, rompit le tôteà-tète politique qui avait livré Elisabeth Farnèse à toutes les suggestions de l'Autriche. Ses dangers devaient apparaître plus tard. Tout d'abord pour-
Eugen, III, p. 221 ; Protocole de la Conférence Secrète du {2 août 1727. W. S. A.
Journal de YUlars, août-septembre 1727, p. 342-34.J
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tant rinfluence que la France reprenait en Espagne s'exerça dans le même sens que celle de l'Autriche : pour amener Elisabeth F.>rnèso à la paix.
Les préliminaires avaient été signés, au nom de Philippe V, par son ambassadeur à Vienne, le duc de Bournonville. Mais la reine refusa de les ratifier et retarda le Congrès en disputant sur leur interprétation. Les hostilités sous Gibraltar avaient cessé, mais le siège n'était pas levé; avant de retirer leurs troupes et de combler les tranchées, les Espagnols exigeaient que l'Angleterre rappelât ses escadres de la Méditerranée et d'Amérique : les Anglais ne voulaient rappeler leurs escadres que lorsque le siège serait levé.— Quand Hosier avait bloqué Porto-Bello, les Espagnols avaient arrêté à la Vera-Cruz un vaisseau de la Compagnie du Sud, le Prince-Frédéric, dont la cargaison était évaluée à quatre millions de piastres ; ils le déclaraient de bonne prise : les Angla is soutenaient que les préliminaires obligeaient l'Espagne à le leur restituer.— Enfin, aux difficultés précédentes restait accrochée la distribution des effets français, anglais et hollandais, qui se trouvaient sur la flottille de la Havane.
C'étaient là bien des matières à procès. On dut ouvrir à Madrid une négociation en règle sur l'affaire du Prince-Frédéric, à laquelle on subordonna le reste. Cette négociation se traîna pendant dix mois, de juin 47i27 à mars 1728. La France et l'Empereur s'entremirent avec une égale bonne volonté; Eothenbourg et Kœnigsegg tourmentèrent la reine pour l'amènera céder, à se prêter au moins à un tempérament. Mais ils se heurtèrent à une obstination invincible. Cette résistance exaspéra les Anglais. George II, qui
venait de succéder à son père, manifestait les sentiments les plus belliqueux; le parlement et la nation, en complet accord avec lui, réclamaient des mesures de rigueur contre l'Espagne. Les escadres d'Amérique et de la Méditerranée furent renforcées, empêchèrent l'une les galions de revenir en Europe, l'autre la flotle espagnole de sortir de Cadix. Patifio de son côté armait avec une activité prodigieuse de nouveaux vaisseaux. A la fin de décembre, Elisabeth défia les puissances maritimes et même la France, en frappant d'un droit ou induit inusité de 26 0/0 les etïets étrangers de la flottille. La guen-e parut encore une fois inévitable; une fois de plus elle fut évitée.
A partir de janvier 1728, l'état de Philippe V s'aggrava de telle façon que l'on crut sa mort prochaine : il perdit entièrement rappélit et le sommeil, ne sortit plus de son lit et donna tous les signes d'un complet dérangement mental. Elisabeth sentit le terrain manquer sous ses pieds. Pendant toute celte période, qui fut cerlainement la plus angoissée de sa vie, la crainte ne fit le plus souvent que fouetter ses nerfs, la jeter aux bravades extravagantes et aux exigences insensées; mais la crise terrible des premiers mois de 17â8 la terrassa; sa fièvre l'abandonnant la laissa abattue et épeurée : elle se rapprocha du prince des Asturies qu'elle appela au conseil, elle se prêta à un accord avec l'Angleterre.
Le 6 mars 1728, une convention fut signée au Pardo par La Paz, Kœnigsegg, Rothenbourg et les minisires
despuissancesmaritimes,KeeneetVandermeer. L'Angleterre consentait à rappeler ses escadres, promettait Jelaisserdiscuter au Congrès lalégilimité despri-
ses et en particulier de celle du Prince- Frédéric ; en retour le roi d'Espagne lèverait incessamment le siège deGibraltar, v<im%\,{Ydi\i\Q Prince- Frédéric auxagenls de la Compagnie du Sud, délivrerait aux intére°ssés, « comme en temps libre et en pleine paix », les effets de la flottille, — et ceux dos galions quand lisseraient arrivés : moyennant quoi les préliminaires seraient ratifiés et le Congrès s'assemblerait au plus tôt'.
La paix n'en était pas plus avancée et il y avait chance que le Congrès n'aboutît pas. Les puissances maritimes prétendaient y dicter leurs conditions, aussi rigoureusement qu'après une guerre heureuse, et pour que l'on pût s'entendre, il fallait que toutes les concessions vinssent des alliés de Vienne.
L'Empereur, il est vrai, avait donné les instructions les plus conciliantes à ses plénipotentiaires : il se résignait à abolir la Compagnie d^Ostende, se réduisait à demander une compensation pour ses sujets des Pays-Bas, lésés par la perte de leur commerce aux Indes; ilseproposaitdemodérerautantquepossible les exigences de l'Espagne; il voulaitménager les puissances maritimes et, sans leur faire trop d'avances, tenir une porte ouverte à la réconciliation avec elles ^ Par contre, il y avait beaucoup à craindre
1. J'ai exposé cette négociation d'après : l» les Référais ei Protocoles de la Conférence Secrète, d'août 1727 à avril 1728. W. S. A.; 20 le Journal de Villars, de juin 1727 à mars 1728, p. Ui- 363; 30 les pièces contenues dans le Recueil àe Roussel, t. IV, p. 13- 48. — La Convention du Pardo est dans Rousset, ibid., p. 45-4S.
2. Les instructions aux plénipotentiaires irapéiiaux: au Congrès sont du 2) déc. 1727; je ne les ai pas vues, mais leurs traits essentiels sont rappelés dans le Référât du 12 avril 1728 et dans le Protocole de la Conférence Secrète du 20 avril 1728. W. S. A.
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d'Élisab9lh Farnèse, revenue à son intransigeance. Avant Touverture du Congrès, Villars écrivait dans son journal : « On apprend de Madrid qu'on y prépare des matières difficiles pour le Congrès. Elles sont connues et on espérait les adoucir, mais il parait que la reine en est bien éloignée* ». « La reine d'Espagne, disait-on aussi à Vienne, cherche à jeter TEmpereur dans toutes sortes de difficultés afin de réaliser ses vues particulières », entendez afin d'obtenir le mariage*. C'était toujours le vieux calcul d'Elisabeth. Maintenant elle le compliquait et le raffinait. Elle était décidée à demander, d'entrée de jeu, au Congrès la rétrocession de Gibraltar et des garanties contrôla contrebande anglaise, — ce qui rendait la paix impossible; mais elle était prête à céder sur, les deux points et à signer la paix, pourvu que l'Empereur cédât sur le mariage, — parce qu'alors elle n'aurait plus besoin de la guerre. Bref, elle rêvait d'un troc : l'Empereur voulait la paix, elle la lui vendrait — au prix du mariage ; mais pas de mariage, pas de paix. Et c'est ainsi que l'attitude de l'Espagne au Congrès dépendit d'unesecrète négociation de mariage, qui n'apparaît point dans les paperasses officielles et qui en réalité domine et détermine tout le reste.
Dès la fin de 1727, Elisabeth Farnèse demanda à Vienne une déclaration plus préciseau sujet de Funion de don Carlos avec Marie-Thérèse. L'Empereur se rejeta d'abord sur ses excuses habituelles, les circonstances, l'élat de FEurope, etc.; puis, la reine re-
Référât du Ujum 1128. \V. S. A
doublant d'instances, il recourut à un singulier faux-fuyant. Ses ministres firent remarquer au nouvel ambassadeur d'Espagne à Vienne, Bournonville, que comme Sa Majesté Impériale demandait au Congrès la garantie de la Pragmatique Sanction, on en viendrait certainement à parler, au moins de façon officieuse et confidentielle, du mariagede l'archiduchesse héritière; ce serait une occasion de sonder Fleury sur le mariage espagnol ; avant de rien décider, il était essentiel de connaître les véritables sentiments de la cour de France, En conséquence, il fut arrêté que Bournonville, nommé premier plénipotentiaire de Philippe V au Congrès, et Sinzendorf, qu'on enverrait comme premier plénipotentiaire de FEmpereur, traiteraient 1res secrètement l'affaire à Paris avec le cardinal. Dans la Conférence du 21 mars 1728, on dressa pour le chancelier des instructions dont les autres plénipotentiaires autrichiens, Pentenridter et Windischgrsetz, ne connurent pas le moindre mot. Elles sont d'une minutie extrême, s'efforcent de prévoir tous les cas qui pourront se présent(»r, et, en somme, se réduisent à ceci : Sinzendorf évitera soigneusement de s'engager; il s'arrangera de façon à maintenir le statu quo et à garder les mains libres à FEmpereur pour le mariage de sa fille, même si Fleury se montre favorable aux projets d'Elisabeth Farnèse; le seul objet de la négocialion est d'amuser la cour de Madrid; Sinzendorf utilisera toutes les difficultés pour traîner les choses en longueur, sans que Bournonville puisse s'en apercevoir ni s'en plaindre*.
1. Référât du 12 avril 1728. W. S. A.; l'Empereur confirma la
UNE COUR KT UN AVENTURTER
Elisabeth Farnèse avait donc moins de chance que jamais de faire don Carlos archiduc d'Autriche, roi de Bohême et de Hongrie et empereur d'Allemagne. S'en doutait-elle, et est-ce pour cela qu'on la voit chercher pour son fils d'autres avantages plus modestes mais plus faciles à atteindre? Toujours est-il qu'elle ressuscita à ce moment la question des duchés italiens : elle essaya de réparer la faute qu'elle avait commise en 1725, lorsqu'elle n'avait exigé de l'Empereur aucune garantie matérielle au sujet des duchés ; elle demanda à Charles VI de prendre, de concert avec elle, les mesures nécessaires pour assurer à don Carlos l'héritage toscan ; elle ne parla point de Parme, car là régnait sa propre maison, ce qui lui donnait plus de sécurité'. — Le moindre désir des hommes d'État autrichiens était de voir don Carlos régner à Florence, ils leurrèrent d'abord Elisabeth d'une négociation avec la Palatine, sœur du grand-duc, négociation qui, naturellement, n'aboutit pas*. Leur embaira^ devint plus grand, quand, au commencement de 1728, Bournonville demanda catégoriquement l'autorisation de mettre des garnisons espagnoles dans les places de Toscane : autant eût valu proposer à l'Empereur de se faire Turc que de souffrir des troupes espagnoles en Italie. Afin de se tirer d'affaire, il employa la même tactique que pour le mariage : il remit la question au Congrès. 11 donna à Sinzendorf avant son départ et il lui renouvela par
décision de ses ministres dans la Conférence Secrète du 20 avril, tenue en sa présence ; Protocole de la Conférence du 20 avril 1728. \V. S. A.
1. Protocole de la Conférence Secrète du \2 août 1727. W. S.A.
Ibidem et Référât du 3 octobre 1727. W. S. A
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un rescrit du 22 mai 1728 Tordre de ne pas s'opposer ouvertement à cette nouvelle exigence de l'Espagne, mais de travailler sous main, avec dextérité, a la faire échouer : on pourrait sans doute se rejeter sur Topposition de la France et de l'Angleterre ^
Voilà donc les deux négociations dont dépendraient la marche du Congrès et la paix de l'Europe. Elles n'avaient rien de contradictoire entre elles. Même c'était un moyen d'éprouver les vraies intentions de l'Empereur au sujet du mariage que de le forcer à se prononcer sur les duchés : car s'il était disposé à donner sa fille à don Carlos, il devait l'être aussi à assurer les duchés à l'infant. Il faut noter cependant que, tant qu'Elisabeth avait fermement espéré le mariage, elle avait semblé oublier les duchés. C'était un fait significatif qu'elle revînt maintenant à ses plans d'autrefois. On peut saisir là un commencement de désillusion. On peut supposer aussi — et tout cela se concilie parfaitement — que la reine fut ramenée à des vues plus pratiques par l'état de santé de Philippe V. Depuis un an on ne craignait plus pour la vie du roi; il était devenu gras et robuste; mais sa raison semblait avoir sombré dans la crise : humeur noire, journées entières passées au lit, répugnance invincible à se laisser couper les ongles, la barbe, les cheveux et à changer de linge, incapacité de soutenir une conversation suivie : c'étaient là des signes fort inquiétants. Elisabeth avait peur que les Espagnols ne déposassent son mari. Elle redoutait plus encore qu'il n'abdiquât volontairement. Il en avait pris l'idée fixe. Un beau jour il écrivit en
1. Référai du 3 septembre 17.8 où l'affaire est exposée ab ovo et Referai du 28 juillet 1728. W. S. A,
cachette et fit porter par La Roche au président de Castille un billet où il ordonnait d'assembler les ministres, de leur déclarer qu'il renonçait à la couronne et de proclamer don Ferdinand. La reine réussit à rattraper le billet, qu'elle brûla. Elle fit jurer à son mari de ne pas abdiquer, le surveilla étroitement, poussa la précaulion jusqu'à lui enlever encre et papier ^ On conçoit les alarmes d'Elisabeth et pourquoi elle cherchait* par tous les moyens, avec plus d'inquiétude et de nervosité que jamais, à assurer son avenir, soit en mariant don Carlos à Marie-Thérèse, soit en rétablissant en Italie.
C'est dans ces conditions que le Congrès s'ouvrit le 14 juin 17-28, non pas à Aix-la-Chapelle ni à Cambrai, villes primitivement désignées, mais à Soissons, pour la plus grande commodité du vieux cardinal de Fleury. Pendant que les plénipotentiaires échangeaient des mémoires oiseux et dénués de sincérité sur le commerce d'Ostende, Gibraltar et les Indes occidentales, Sinzendorf et Bournonville traitaient mystérieusement avec Fleury le point important.
Le 4 juillet Sinzendorf envoya à Vienne la réponse du cardinal. Elle était très prudente, calculée de façon à n'inquiéter ni l'Angleterre ni les autres alliés de la France, mais, contre toute prévision, plutôt favorable au mariage*. Fleury, avec sa finesse ordinaire, avait éventé le calcul de la cour impériale : en opposant au mariage un refus formel, il eût fait le jeu de Charles VI et attiré sur la France toute la
1. Journal de Villars, à la date d'avriHuillet 1728, p. 354-357.
Référât du 18 juillet 1728. W. S. A
colère d'Eiisabelh Farnèse; en montrant une indifférence bienveillante, il flattaitla reine d'Espagne, laissait l'Empereur dans son embarras et contribuait à brouiller les caries entre Vienne et Madrid. La cour impériale dépitée , résolut d'exploiter de son mieux les termes assez vagues de la réponse de Fleury pour écarter encore tout engagement formel avec Ehsabelh'.
La même comédie se répéta trait pour trait en l'aftaire de Toscane. Sinzendorf s'attendait à ce que les allies de Hanovre jetassent les hauts cris quand Bournonville parlerait des garnisons espagnoles. Et voilà que Bournonville exhiba l'article secret du traité de 1721, par lequel la France et l'Angleterre avaient promis de ne point s'opposer à l'établissement de troupes espagnoles dans les duchés, pourvu que les autres puissances intéressées s'y prêtassent! Bien que les circonstances eussent changé, les cabinets de Londres et de Versailles déclarèrent qu'ils tiendraient leurs engagements. Il n'était plus besoin que du consentement de l'Empereur. Charles VI se trouvait en fort mauvaise posture pour refuser. Il recourut à une défaite ridicule : l'affaire ne dépendait pas de lui, les droits de l'Empire étant en jeu I Telle lut la réponse que Sinzendorf eut ordre de faire à Bournonville en 1 exhortant à la patience*.
Ainsi l'attitude imprévue de Fleury et de l'Angle* terre déjouait, par deux fois, lamédiocre astuce de la cour de Vienne et lui enlevait tous les bénéfices de son hypocrisie. Elisabeth Farnèse se rendit forcément
L Ibidem.
Réféi-al du 3 sepie?nbre 1728. W. S. A
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complequ'elle n'obtiendrait rien de l'Empereur sans une guerre, el, pour empêcher la paix de se conclure, elle tint ferme au Congrès sur toutes ses prétentions;. La première demande de BoarnonviUe lut pour reclamer Gibraltar. Les Anglais, interprétant judaïquement les préliminaires, comme il fallait s> attendre, refusèrent d^entrer en aucune négociation a ce sujei. Quant à leurs privilèges commerciaux dans TAmerique espagnole, ils condescendirent a discuter la question, mais ce fut pour réclamer comme un droit le rétablissement de tous les abus, la suppression des gardes-côtes espagnols, en uq mot la liberté de a contrebande. Bournonville, instruit par sa cour, le prit de très haut et répondit aux puissances maritimes par un mémoire fort durement rédigé ; il l'avait reçu tout fait de Madrid, avec ordre de le pubher, ce qui eût entraîné une rupture nouvelle. Fleury, au prix de mille peines, empêcha cette publication. Entin, TEmpereur lui-même, malgré toute sa bonne volonté, n'arrivait pas à régler l'affaire d'Ostende avec 1 Angleterre et la Hollande : ces deux puissances exigeaient l'abolition pure et simple de l'octroi et refusaient péremptoirement toute compensation, tout équivalent pour les Belges. On désespéra bientôt de s'entendre et au bout de deux mois les conférences furent suspendues*. .
Alors, à la fin d'août i 7ii8, Fleury proposa de signer un traité provisoire de pacification où, à la vente, les
1. Soa calcul est signale dans le Référât du Z septembre 1728.
"^2. Pou; le Congrès de Soissons, V. ; !« les nfratsde laCon^ férence Secrète du 18 juillet, 2 août el 3 sepjembrem% W. b. A. 2» le Journal de Villars juin-août n28, p. 356-358 3 les pièces contenues dans le Recueil de Rousset, t. V, p. ni-^^^-
différends ne seraient pas réglés, mais où l'on éXablirait sur chaque point une sorte de modus vivendi : la suspension du commerce ostendais serait prolongée, la France promettrait à l'Espagne ses bons offices pour Gibraltar, etc. Un projet dans ce sens fut dressé par Ghauvelin. U fut approuvé par les plénipotentiaires anglais et hollandais, puis communiqué à Sinzendorf et à Bournonville.
Sinzendorf voulait le discuter. Mais Bournonville refusa d'agir sans instructions. 11 écrivit à sa cour. On lui envoya l'ordre de quitter le Congrès et de se rendre immédiatement à Madrid. La reine désirait conférer avec lui, avant de rien décider : c'est ce qu'elle déclara à Kœuigsegg et à rambassadeur français à Madrid, le marquis de Brancas, qui tous deux la pressaient de se prêter à la négociation *.
A Vienne on était bien éloigné de tant de froideur. La Conférence s'empiessa d'examiner le projet de Chauvelin. Elle le trouva acceptable en ce qui concernait l'Empereur, sous réserve de certairies modifications, et elle posa nettement la question délicate : si les alliés de Hanovre acceptaient les changements demandés par l'Empereur et que l'Espagne se refusât obstinément à traiter, Charles VI serait-il autorisé à conclure sans son alliée? A travers mille circonlocutions, les ministres de la Conférence laissèrent entendre que oui*. Aussi Sinzendorf ne se compromit-il pas beaucoup envers sa cour, en négociant séparément la paix avec Fleury, à l'insu de Bournonville. N'ayant pu s'entendre avec le cardinal sur les
1. Référai du 3 septembre 1728, W. S. A. ; Journal de Villars^ septembre-octobre 1728, p. 359-360.
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modifications à apporter au premier projet, il en arrêta un second avec lui et l'envoya à Vienne le 29 septembre : il conseillait de le si»^ner sans plus s'occuper de l'Espagne, qui se montrait décidément trop rétive. La Conférence l'examina le 10 octobre. Elle le rejeta et blâma Sinzendorf de s'être laissé entraîner dans une négociation séparée. Mais pour que les historiens futurs ne s'y méprissent pas, elle eut soin de donner les motifs de sa décision : elle repoussait le traité offert, non par un scrupule de loyauté envers l'Espagne, mais parce qu'il n'accordait aucune compensation aux Belges pour la perte de leur commerce aux Indes ; l'Empereur aurait pu, au besoin, abandonner son alliée s'il y avait trouvé ses avantage^; mais il serait dupe de renoncer à ses alliances pour rien, pour les beaux yeux de la France et de l'Angleterre. Et c'est pour cela qu'on reprochait à Sinzendorf de s'être trop aventuré. Afin de réparer sa maladresse et d'empêcher Fleury d'en tirer avantage à Madrid, il déclarerait, en déclinant les offres du cardinal, que ces offres étaient trop défavorables à l'Espagne : l'Empereur montrerait ainsi une noble fidélité à son allié et il éviterait le reproche d'avoir rompu le Congrès pour ses intérêts particuliers. On mettrait l'Espagne au courant des dernières ouvertures de la France*. Ces conclusions furent maintenues quand Sinzendorf revint une troisième fois à la charge, au mois de novembre, avec un nouveau projet de Chauvelin qui offrait une compensation dérisoire à l'abolition de la Compagnie d'Ostende : le commerce par Trieste*. Sinzendorf avait échoué :
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il repartit de Paris pour Vienne le 29 novembre.
Durant tout ce temps-là, Elisabeth Farnèse avait gardé la même altitude expectante. Elle avait prétendu d'abord qu'elle avait besoin de conférer avec Bournonville. Celui-ci, retenu quelque temps en» France par une indisposition feinle ou réelle, arriva à Madrid le 5 novembre. La reine ne s'en expliqua pas davantage'. Cette conduite avait d'abord irrité l'Empereur. Elle lui agréa fort, quand il eut lui-même renoncé à s'arranger avec les alliés de Hanovre, et les deux cours semblèrent, celte fois, en parfait accord.
Revenait-on donc au système de 1725? L'aHiance de Vienne allait-elle se perpétuer par nécessité? La question ostendaise y ramenait l'Empereur, l'Espagne paraissait s'y réduire en refusant de négocier avec la Franceet l'Angleterre. —Enréalité, on n'avait jamais été si près d'une rupture. La réserve d'Elisabeth Farnèse envers les gouvernementsde Londres et de Paris n'avait qu'un motif : la reine se gardait les mains libres, afin de pouvoir^ à son gré, maintenir ou rompre l'union avec l'Aulriche suivant que Charles VI accorderait ou refuserait la main de Marie-Thérèse à don Carlos.
Journal de Villars, septembre-décembre 1728, p
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A la fin de 1728, en effet, une occasion se présenta de mettre à l'Empereur le marché en main. Sa troisième fille mourut. Or il avait promis de donner à don Carlos et à don Philippe deux de ses trois filles. Par la mort de la plus jeune les deux aînées se trouvaient donc ipso facto fiancées aux infants. C'est ainsi du moins qu'en jugea la reine d'Espagne. Mais l'on interpréta tout autrement le cas à Vienne, où l'on argumenta ainsi : l'Empereur, en promettant deux de ses filles quand il en avait trois, s'est réservé évidemment la liberté du choix ; cette liberté lui étant ravie, ses engagements tombent d'eux-mêmes*.
On ne tint pas expressément ce beau raisonnement à la reine, mais quand elle demanda une « déclaration finale » au sujet du mariage, on la lui refusa. L'Empereur se renferma dans les termes du traité du 5 novembre 1723 et assura qu'il ne ferait « aucun autre pas' ». Elisabeth impatientée, brusqua les chos s : elle écrivit à l'impératriceet fit écrire par La Paz à Eugène pour demander formellement la main de Marie-Thérèse'. L'Empereur renvoya, selon son habitude, l'affaire à la Conférence qui, dans un référât du 12 décembre 172S, lui conseilla de ne pas s'écarter de la conduite suivie jusqu'alors : mieux valait
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courir la chance d'une rupture avec l'Espagne que de s'exposer aux conséquences déplorables qu'entraîneraient, dans l'Empire et en Europe, des fiançailles publiques'. Le texte des réponses de l'Impératrice à la reine et d'Eugène à La Paz fut arrêté dans la Conférence «. Dans la lettre du prince Eugène sont exposées les raisons qui empêchent l'Empereur de s'engager davantage : pour imposer le mariage à l'Europe dans les circonstances actuelles, il faudrait au moins s'être assuré l'agrément de la France, et l'on n'y a pas réussi ; l'ai'chiduchesse Marie-Thérèse n'est pas encore^ comme se l'imagine la reine, « propre au mariage, la nubililé se manifestant plus tard en ce pays-ci qu'en Espagne... et d'ailleurs la constitution de l'archiduchesse est trop délicate pour en venir si tôt à la conclusion »; d'ici à ce que le mariage puisse être célébré, il peut « arriver des changements soit dans le domestique de Sa Majesté Impériale, soit dans le reste des affaires de l'Europe, qui renverseraient toutes les idées et tout le système dont on pourrait convenir à l'heure qu'il est » ; à quoi bon alors se précipiter dans des embarras sans nombre, « exposer la sûreté de tant de royaumes, les biens et la vie de tant de fidèles sujets, pour un cas qui ne peut encore exister et qu'il est même incertain qu'il pourra exister jamais » : toutes ces raisons « nécessitent, pour ainsi dire. Sa Majesté Impériale, quelqu'envie qu'elle eût à complaire, dans toutes les occurences, à Sa Majesté Catholique, à ne pas aller dès à présent aussi loin que de votre côté
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on souhaitej . » Et Elisabeth Farnèse s'obstinant encore, l'Empereur renouvela plus catégoriquement son refus dans une « résolution finale > du 15 février 1729 *.
Dès lors, on se rendit compte à Vienne que la brouille avec l'Espagne n'était plus qu'une question de temps. Elle s'accomplit en effet. La dernière déclaration de Charles VI arriva dans le courant de mars à Séville où était la cour. La reine fit signifier par La Paz à Kœnigsegg son courroux et la rupture : dès i724, dit La Paz sans la moindre équivoque, l'Espagne en se rapprochant de l'Autriche, s'est proposé pour but unique le mariage de don Carlos avec Marie-Thérèse ; c'a été là son seul mobile ; du moment qu'il faut renoncera cette espérance, l'Empereur n'a plus à compter sur elle et de son côté elle se considère comme déliée de tous ses traités avec la cour de Vienne. Kœnigsegg, en rapportant ces paroles du ministre, déclarait que la situation était désespérée et il sollicitait son rappel immédiat. La reine, mandait-il, entame une négociation particulière avec la France et la Grande-Bretagne'.
Et de fait, la volte-face d'Elisabeth fut aussi brusque que celle qui l'avait jetée, quatre ans et demi auparavant, dans les bras de l'Empereur. En novembre 1724, voyant bien qu'elle n'obtiendrait pas de la France et de l'Angleterre des garanties immédiates au sujet des duchés, elle avait du jour au lendemain changé ses plans et envoyé Ripperda à Vienne pour traiter le mariage autrichien. En mars
1. Eugène à La Paz, Vienne, le 19 décembre 1728, cité in-extenso parArneth, Prinz Eugen^ III, p. 562-364.
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1729, sentant le mariage lui échapper, elle rompit du jour au lendemain avec l'Empereur et «iemanda à l'Angleterre et à la France de lui assurer la possession des duchés. Jusqu'ici, elle avait persisté dans sa réserve hargneuse vis-à-vis de la France et des puissances maritimes; les instances de Brancas, de Vandermeer et du ministre anglais Keene ne lui avaient pas arraché un mot de réponse aux propositions de paix transmises par Fleury; elle refusait de faire délivrer aux négociants étrangers les sommes qui leur appartenaient dans la cargaison des galions*, elle n'avait pas renvoyé Bournonville çi Paris, laissait sans instructions les autres plénipotentiaires espagnols au Congrès, différait de nommer un ambassadeur en France*. Mais, après l'arrivée du courrier de Vienne, La Paz écrivit à Fleury une lettre confidentielle que le cardinal reçut au milieu d'avril et qu'il communiqua au conseil le 27. Elle stupéfia les conseillers de Louis XV. Elisabeth demandait Taulorisation de mettre des garnisons espagnoles dans les États de Parme et de Toscane, sans; souffler mot ni de l'Empereur ni du traité de Vienne; elle offrait de faire distribuer l'argent des galions aux ayants droit, en ne prélevant qu'une taxe très faible; elle renonçait à demander aucune indemnité à l'Angleterre pour le tort qu'avait porté à l'Espagne le blocus de Porto-Bello; elle ne parlait plus ni de Gibraltar ni de la contrebande aux Indes occidentales 3. Et pour rendre la France et l'Angleterre plus
Ibidem, avril 1729, p
faciles en les effrayant du mariage autrichien, elle leur communiqua la dernière réponse de l'Empereur, qui prouvait qu'il y avait eu des engagements pris au sujet de cette union *.
Le cardinal de Fleury entra immédiatement en conférence avec les trois ambassadeurs de George II au Congrès, Stanhope, Horace Walpole et Poiniz. 11 arrêta avec eux une réponse qui équivalait à un refus : on ne voulait pas se prêter à une mesure qui déposséderait de leur vivant les souverains de Toscane el de Parme; l'Angleterre ne pouvait autoriser les
garnisonsespagnoles sans que les possesseurs actuels des duchés les acceptassent eux mêmes (or il élait certain que le grand- duc ne voudrait rien entendre); autrement elle ne saurait permettre que les garnisons suisses, conform.ément à la Quadruple Alliance; encore exigeait-elle que le traité de pacification provisoire fût signé auparavant. La France se retranchait derrière les conditions posées par l'Angleterre, déclarait qu'elle ne pouvait agir que du consentement de tous les alliés de Hanovre. — En réalité la France et la Grande-Bretagne reculaient devanJ. une guerre avec l'Empereur, conséquence inévitable de Tintroduclion des soldats espagnols en Italie *.
Au reçu de cette réponse, Elisabeth Farnèse entra en colère contre le cardinal, qu'elle accusa d'être vendu aux Anglais : « Si l'on trouve de si mauvais parents, dit-elle à Brancas, il faut espérer que l'on trouvera de bons amis^ ». Cela signifiait qu'elle se rabattait sur Talliance autrichienne. L'Angleterre et
Ibidem, mai, p
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la France prirent peur que la ligue de Vienne ne se reformât : elles cédèrent. Le 14 juin, Fleury manda au marquis de Brancas que Ton accordait à la reine les garnisons espagnoles en Italie/. On s'attendait à une explosion de joie et à ce que le traité se conclût sans délai. Au lieu de cela les dépêches de Brancas n'apportèrent que des assurances vagues de la satisfaction d'Elisabeth et aucune réponse ferme. La cour d'Espagne trahit le désir de faire traîner les choses, lorsqu'elle proposa, au commencement d'août, de reprendre, en la transportant à Paris, la négociation du traité provisoire*. C'est que la reine avait effectivement proposé à l'Empertur de s'entendre avec lui, s'il voulait accorder le maria,^e et les garnisons 3. Au fond elle gardait toute son antipathie contre la France et l'Angleterre; elle eût préféré s'arranger avec Charles VI et elle attendait sa réponse.
Bien entendu, l'Empereur avait cherché de son côté à assurer sa situation et à remplacer par d'autres alliances Falliance espagnole qui lui échappait. Au commencement de février, la Conférence avait rejeté définitivement l'idée que Sinzendorf avait une dernière fois mise en avant, de signer l'acte de pacification de Chauvelin*; mais au même moment l'occasion s'offrit de traiter avecFAngleternî. La cour de Londres renonça subitement à l'attitude boudeuse et arrogante qu'elle avait observée jusqu'ici vis-à-vis de l'Ernpereur. A la fin de février, Tambassadeur impérial, le comte Philippe Kinsky, manda que des
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ouvertures amicaleslui avaientété faites parpludeurs personnes : la reine, le ministre Townshend, Stanhope. Ce revirement étonna un peu à Vienne, où Ton soupçonna une perfidie, une raanœuvrepourbrouiller l'Empereur et l'Espagne et pour peser sur cette dernière. Cependant la Conférence du 17 mars résolut de ne pas repousser les propositions faites à Kinsky * . Lorsqu'Elisabeth Farnèse eut dénoncé l'alliance, le retour à l'ancien système et le rapprochement avec les puissances maritimes apparurent comme la seule polilique encore praticable. On expédia à Kinsky le plein pouvoir qu'il demandaitet des instructions pour négocier sérieusement ; comme il était peu expérimenté et peu capable, on envoya, pour l'assister, à Hanovre où élait alors George II, le vieux Seckendorf. Cela indiquait un désir sincère de traiter. Mais il faut avouer que la cour de Vienne s'y prit fort mal. L'Espagne négociait, en même temps qu'elle, avec les cabinets de Londres et de Versailles; il fallait absolument la gagner de vitesse dans cette course aux alliances. Or l'Empereur lanterna et chicana à plaisir. Il ne voulut pas promettre positivement de ne jamais marier une archiduchesse à don Carlos; il était pourtant décidé à ne point faire un pareil mariage, et l'Angleterrre exigeait une déclaration ferme sur ce point pour garantir la Pragmatique; mais il craignait de compromettre le décorum impérial en s'engageant de la sorte et, aussi, de donner à l'Angleterre des armes contre lui I D'autre part, il s'entêta à réclamer une compensation pour les Belges ; et il savait que les puissances maritimes étaient
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intraitables sur ce point! D'ailleurs, eut-il été plus accommodant que cela ne lui eût servi de rien. L'Angleterre, par un intérêt commercial supérieur^ préférait l'entente avec l'Espagne à l'entente avec l'Autriche. Elle le montra en accédant, au milieu de juin, aux exigences d'Élisabelh Farnèse; elle prouva même qu'elle n'avait pas été loyale avec l'Empereur, en communiquant à Madrid Jes propositions impériales*.
L'Empereur avait donc perdu l'espoir de traiter avec les Anglais, au moment où Elisabeth, impatientée, laissait tomber la négociation avec la France et se retournait vers Vienne. Encore une fols, Talliance austro-espagnole pouvait renaître de ses cendres. Mais la répugnance de Charles VI pour le mariage était invincible. Quand les propositions de la cour de Madrid arrivèrent à Laxenburg, en juillet, elles furent r^jelées ".
Alors les deux cours recommencèrent à négocier chacune de leur côté. L'Empereur, n'attendant plus rien de l'Angleterre, en revint à l'expédient de Sinzendorf, naguère si dédaigneusement repou ssé : obtenir par l'intermédiaire de Fleury un traite de pacification. C'était la dernière ressource de la diplomatie impériale aux abois. On essaya de ranimer les pourparlers au Congrès. Stéphane Kinsky, qui avait remplacé Sinzendorf comme premier plénipotentiaire, offrit au cardinal de garantir exactement la Quadruple Alliance. Cela eût empêché l'introduction de soldats espagnols en Italie : c'était là en effet le gros souci de l'Empereur, le danger imminent auquel il
1. Référais du 7 et du 27 mai, du 15 et du dO juin, du 23 juillet 1729. W. S. A. "^ ' «^
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fallait parer*. La proposition fut repoussée : la France et l'Angleterre traitaient avec l'Espagne.
Elisabeth Farnèse s'était dépêchée de renouer la négociation avec Fieury. Elle envoya par Brancas à Paris « un projet de plusieurs articles pour établir les garnisons espagnoles dans les places de Florence et de Parme, faire une ligue offensive entre la France, l'Espagne et l'Angleleire, et ainsi rallumer une guerre universelle .«. Le cardinal trouva ce projet obscur et contradictoire, et il concerta un contre-projet avec les Anglais. Ce fut assez long; il fallut attendre la réponse de George II, qui était à Hanovre, et du ministère anglais resté à Londres. Tout roulait sur le ^womo(/o : la manière dmtioduire les garnisons dans les duchés, les ménagements à observer avec les possesseurs actuels, etc. Enfin le projet fut arrêté ; il fut lu dans le Conseil du 11 seple mbreet envoyé à Brancas. Stanhope partit le 18 pour Séville. Tout s'arrangea entre lui, Brancas et la reine dans le courant d'octobre. Le y novembre, le traité fut signé par La Paz, Patino, Brancas, Stanhope et Keene'.
Ainsi Elisabeth Farnèse arrivait bonne première : à elle revenaient la honte et l'avantage de dénoncer l'alliance de Vienne, — et on ne pouvait la dénoncer plus brutalement que le faisait le irai té de Seville. — Dans sa première partie il établissait lententu de FEspagne avec l'Angleterre. Tous lei . traités de paix, d'amitié et de commerce » de l'Espagne avec la
1. Referais du 4 ei du n juillet, du 19 août 1729. W. S. A , Journal de Villars à la date du 18 septembre 1729, p. 373.
Journal de Villars, août-novembre 1729, p
AU XVIll" SIÈCLE
Grande-Bretagne et la France étaient renouvelés et confirmés. Les contractants se garantissaient leurs possessions réciproques, ce qui assurait aux Anglais Gibraltar et Port-Mahon. Philippe V déclarait que par les traités de Vienne il n'avait « entendu ac(;order ni laisser subsister aucun privilège » contraire « aux différents traités de commerce ou traités de paix qui peuvent regarder le commerce antérieurs à l'année 1725 » : cela annulait l'alliance économique de l'Espagne avec l'Autriche, retournait l'Espagne contre la Compagnie d'Ostende supposée contraire au traité de Munster. Le Koi Catholique rétablissait encore tous les privilèges commerciaux des Anglais et des Français dans ses États, en Europe et aux Indes, et nommément ceux des Anglais en Amérique, où leur commerce s'exercerait < comme parle passé», c'est-à-dire avec tous ses abus : ainsi il renonçait à défendre ses colonies contre Fexploitalion étrangère, il restituait le Prince Frédéric, il s'engageait à faire réparer les dommages commis par les Espagnols en Europe et en Amérique jusqu'à la date de la signature des préliminaires, etc.. etc. — En échange de toutes ces concessions, Elisabeth Farnèse obtenait l'appui de l'Angleterre et de la France contre l'Empereur en Ilalie. Elle était autorisée à mettre 6000 hommes de troupes espagnoles à Livourne, Porto-Ferraio, Parme et Plaisance. Ces garnisons resteraient dans les duchés, jusqu'à ce que don Carlos ou ses ayants droit fussent « possesseurs tranquilles des dits États et en sûreté contre toute invasion ou autres justes motifs de crainte », c'est-à-dire tant que la coup de Madrid le voudrait. Enfin les contractants s'engageaient à défendre don Carlos (et ses successeurs) contre « quelque
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puissance que ce fût qui penserait à l'inquiéter* ».
Le traité ne faisait mention ni de TEmpereur, ni des droits deTEmpire. Et pourtant Parme, Plaisance et la Toscane avaient été reconnues par la Quadruple Alliance comme fiefs de PEmpire; on savait que le grand-duc s'adresserait à l'Empereur pour repousser les troupes étrangères qu'on prétendait introduire dans ses États; on savait que Charles VI lui-même ne voulait à aucun prix de soldats espagnols en Italie, qu'd invoquerait la Quadruple Alliance, qu'il avait le droit de son côté, qu'il recourrait aux armes pour défendre son droit. Le traité de Séville devait être et fut en effet considéré à Vienne comme une déclaration de guerre. Ainsi non seulement il mettait fin à l'amitié de l'Espagne et de l'Aulriclie, mais il la changeait en une hostilité déclarée.
Qu'avait donc été au juste cette alliance de Vienne qui se dissolvait maintenant après quatre ans d'existence?
Envisagée sous un certain angle et pour qui n'en connaît pas les dessous, elle peut apparaître comme une ligue de défense économique. S'entendre pour développer la prospérité des deux pays, vivifier le commerce et l'industrie en s'ouvrant mutuellement ses ports et en facilitant l'échange des produits; mettre ses efforts en commun pour abattre la tyrannie maritime et pour ruiner le monopole commercial que s'arrogent abusivement les Anglais; pour l'Espagne, leur reprendre Gibraltar et Port-Mahon, soustraire ses colonies à leur exploitation; pour l'Empereur, protéger contre eux sa Compagnie d'Oslende,
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faire respecter par eux le droit à la vie des Belges et de ses autres sujets; écraser avec eux leurs associés les Hollandais et la France elle-même puisqu'elle se fait aveuglément et sottement leur complice : voilà, certes, une tâche grandiose, des revendications légitimes, une claire conscience des intérêts nationaux ; nous l'avons ici, en projet, cette croisade économique pour laquelle, pendant tout le xvni*' siècle, les peuples de l'Europe ne sauront, hélas! jamais s'unir!
Mais est-ce bien là l'objet de l'alliance de Vienne? Que l'Empereur ait eu des vues de ce genre, on ne saurait le nier absolument : c'est sa politique commerciale qui l'a brouillé avec les puissances maritimes et qui l'a jeté dans le système espagnol. Et pourtant... Que de ménagements il continue à avoir pour ces Anglais qui lui capturent ses vaisseaux et le menacent insolemment! Que de précautions pour ne se point compromettre dans un engagement positif au sujet de Gibraltar! Au début, il compte que l'alliance espagnole lui servira d'épouvantail, fera reculer ses ennemis, lui permettra de maintenir tous ses droits sans tirer un coup de canon. Une veutpas de la guerre avec l'Angleterre; il détourne anxieusement l'Espagne de l'entreprendre, et, quand elle éclate, il aime mieux manquer à sa parole et sacrifier ses droits que de s'y engager. Pour lui l'alliance n'a été qu'un expédient du moment avec l'espoir tenace de revenir plus tard à la politique traditionnelle.
Et l'Espagne? Certes le roi tient à recouvrer Gibraltar et c'est là pour la nation espagnole une sorte de question de Silésie ou d'Alsace. Mais ni le roi ni la nation ne gouvernent. Dans la négociation de Vienne, Ripperda n'a tenu compte des intérêts na-
tionaux qu'autant qu'il le fallait pour ne heurter trop violemment ni l'opinion publique ni les scrupules de Philippe V. La stipulation au sujet de Gibraltar s'est réduite à une clause vide. Il en a été de même pour la protection des Indes occidentales contre la contrebande étrangère. L'alliance commerciale enfin a été rédigée de telle façon qu'elle n'a fait d'avantages qu'à l'Autriche. C'est que l'objet de cette alliance commerciale n'est pas de favoriser le développement économique de l'Espagne, mais d'amorcer l'Empereur, de l'amener au mariage. Le mariage de don Carlos avec Marie-Thérèse, voilà le but dernier, le but unique de la reine qui est le seul auteur de l'alliance et doit seule y trouver son profit ; voilà la préoccupation qui a dominé toute la négociation, et non pas le souci des intérêts maritimes et commerciaux de l'Espagne. Plus tard, il est vrai, la guerre éclate à propos de Gibraltar et des Indes occidentales; mais, on ne saurait s'y tromper, ce sont là les prétextes, non les causes de la guerre. Elisabeth Farnèse ne cherche la guerre que parce qu'il la lui faut pour transformer en un engagement formel et public la clause vague, captieuse et secrète du traité du 5 novembre 1725. Cette arrière-pensée apparaît non moins clairement dans son attitude au Congrès : elle est prête à faire la paix sans rien obtenir pour l'Espagne, à condition que l'Empereur lui accorde le mariage. Et finalement, n'ayant pas réussi à troquer avec l'Empereur Gibraltar et les colonies contre le mariage, elle les troque avec l'Angleterre contre les duchés italiens.
Elle en vient là parce que l'Empereur ne veut à aucun prix du mariage. La répugnance de Charles
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VI apparaît assez nettement dans la négociation de Vienne et dans les événements qui suivent. Ne parlons ni de son antipathie pour les Bourbons, ni du choix qu'il a fait pour sa fille aînée du prince de Lorraine. Des raisons pohtiques dominent chez lui tout mobile sentimental. La première, on pourrait dire l'unique préoccupation de tous les souverains autrichiens, a été le maintien ensemble^ la Zusammenhaltung des Étals si différents, si mal liés, si faciles à disloquer, qui constiluent leur monarchie. Ce souci est devenu une obsession aigûe chez Charles VI, qui n'a qu'une fille pour héritière. Évitera Marie- Thérèse, pour le jour où elle montera surletrône^ une guerre de succession qui tournerait fatalement à une guerre de démembrement, voilà le problème qui agite, tourmente, harcèle l'Empereur et ses conseillers. Dans ces conditions, le choix d'un mari pour l'archiduchesse aînée devient une question politique de première grandeur. En la mariant à don Carlos, héritier possiblede la monarchie espagnole, à toul le moins frère du roi d'Espagne et cousin du roi de France, on soulèvera tous les princes de l'Empire et toutes les puissances de l'Europe. Si la guerre générale qui s'ensuivra est heureuse, ce sera le triomphe de la maison de Bourbon et Charles VI ne s'en soucie pas. Si elle tourne mal, ce qui est plus probable^ ce sera le démembrement de la monarchie, l'Espagne ne songeant plus dès lors qu'à s'assurer en Italie sa part du butin.
C'est pourquoi la cour de Vienne a repoussé obstinément le mariage. Mais n'aurait-elîe pas pu conserver l'alliance espagnole en ramenant purement et simplement Elisabeth Farnèse à ses premiers projets et en la laissant s'emparer des duchés comme elle le
demandait?,La question, on le pense bien, fut discutée à Vienne. On jugea que deux cas pouvaient se produire : ou bien Elisabeth perdrait le pouvoir par la mort, l'abdication ou la déposition du Roi, et alors les concessions faites par rapport aux duchés seraient inutiles, la politique espagnole cessant d'être déterminée par les vues particulières de la reine; ou bien Elisabeth continuerait à gouverner, et alors elle se servirait des troupes espagnoles introduites en Italie pour peser avec plus de force sur l'Empereur, pour lui arracher son consentement au mariage; l'on ne pouvait donc pas plus céder sur les duchés que sur le mariage, car cela revenait au même.
Ainsi l'alliance de Vienne reposait sur une équivoque, Elisabeth Farnèse ne l'ayant voulue que pour avoir le mariage et l'Empereur étant détermine a ne pas accorder la main de Marie-Thérèse à don Carlos. Quand réquivoque fut dissipée, l'alliance fut détruite et la reine en revint à son plan primitif : obtenir les duchés de la France et de l'Angleterre.
C'est ainsi qu'en 1729 on retomba dans la politique normale sinon de l'Espagne, du moins de la reine. L'idée du mariage autrichien reparut pourtant, de loin en loin, à la cour de Madrid. Elisabeth y songea parfois aux heures d'impatience, lorsqu'elle s'mquieta des lenteurs de l'Angleterre et delà France a la soutenir en Italie et qu'elle crut que les duchés Im échappaient. En 1731 elle envoya le duc de Liria a Vienne demander pour don Carlos la main de Marie- Thérèse; elle se serait même contentée de la seconde archiduchesse*. Elle reprit un projet de ce genre en
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1735 en pleine guerre avec l'Autriche'. Mais ce ne furent là que des velléités et toute l'attention d'Élisabelh se porta désormais sur les duchés.
Après le traité de Séville, la guerre faillit éclater en Italie : Charles VI jurait de s'opposer par la force au débarquement des soldats espagnols. Quand le duc de Parme mourut en 1731, les troupes impériales occupèrent ses États. L'Espagne protesta, arma et fit appel à ses alliés. Mais l'Angleterre, rassurée sur la question d'Ostende, s'entremit et sauva la paix. Elle fit accepter à Charles VI les garnisons espagnoles ; en retour elle lui garantit sa {Pragmatique, à condition que l'archiduchesse héritière n'épouserait pas un Bourbons, Ce fut là le traité de Vienne de 1731, auquel Elisabeth Farnèse adhéra le 22 juillet. Don Carlos prit immédiatement possession des duchés de Parme et de Plaisance. Les places de Toscane furent occupées par les soldats de Philippe V. Le grand-duc Jean Gaston de Médicis mourut en 1737. Mais déjà une autre guerre avait eu lieu et d'autres arrangements avaient été pris en Italie. Don Carlos abandonna Parme et Plaisance à TAutriche et la Toscane à François de Lorraine, pour aller régner à Naples.
Le vœu de la reine était réalisé. Elle avait fait de son fils aîné un souverain indépendant « chez qui après la mort du roi elle put se retirer et commander ». Philippe V mourut en 1746. Il fut remplacé
1. V. l'article de Driaultsur Chauvelia, Beywe d'Histoire diplomatique, 7« année, n*» 1, p. 42.
2. V. à l'Appendice p. 294, les deux articles très secrets du Traité de Vienne de 1731. Nous les avons retrouvés aux archives de ViiMi .e. Ils n'ont, à notre connaissance, pas encore été imprimés et sont même restés iucuunus.
282 UNE COUR ET UN AVENTURIER AU XVIIl^ SIECLE
parle fils de son premier mariage, don Ferdinand. Le nouveau roi était le plus inoffensif des hommes et n'avait nulle envie de persécuter sa belle-mère. Elle ne se retira point à Naples. Elle vécut à Saint- Ildefonse avec la jouissance d'un beau douaire et la tutelle de ses enfants mineurs.
Sa politique survécut à son influence. Par une singulière rencontre, ce qui n'avait été d'abord que la politique domestique des Farnèse devint la politique nationale de l'Espagne, la politique dynastique des Bourbons et une tradition des cabinets européens. L'Espagne, la France, l'Europe trouvèrent leur intérêt à établir des infalits en Italie, à assurer ainsi dans la péninsule un équilibre entre les maisons de Bourbon, de Habsbourg et de Sardaigne, à y créer une neutralité de fait.
C'est ainsi qu'en 1748 le second fils d'Elisabeth, don Philippe, fut installé à Parme et à Plaisance. Succès qui complétait celui qui avait mis don Carlos à Naples et qui fut plus doux encore peut-être au cœur d'Elisabeth, car les Farnèse rentraient maintenant dans leurs domaines patrimoniaux. Elle vil encore sa maison triompher à Madrid : don Ferdinand mourut sans enfants, et Charles VII de Naples devint Charles III d'Espagne. Tout ce qu'elle avait rêvé s'accomplit ainsi sous ses yeux, alors que, sortie de la lutte, revenue de ses craintes fébriles et des ardentes ambitions, très vieille, apaisée, elle ne demandait plus rien à la terre qu'un lit pour son dernier sommeil.
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TRAITÉ TRÈS SECRET d'aLLIANCE OFFENSIVE ET IDE MARIAGE
DU 5 NOVEMBRE
Strictius et amplius fœdus secretissimum etiam connubia complectens, inilum inter Imperatorem et Regem Hispaniœ. Viennœ die 5'" novembris anno
In nomine sacrosanclse et individua? Trinitatis,
Amen.
Notum sit universis et singulis ad quos rei islius
notitiam perlingere expedil.
Quamvis Sua Sacra Cœsarea et Catholica Majestas Carolus VI Romanorum Imperator semper Augustus, ac GermaniiL% Ilispaniarum, utriusque Siciliae, Hungariîie, Bohemiae, Dalmatia\ Croaliœ Slavoniaeque Rex, Archidux Austriae, Dux Burgandiae, Brabantiae, Mediolani, Mantuse, Slyriœ, Carinlhiae, Carniolœ, Limburgi, Lucemburgi, Gueldriae ac Superioris et Inferioris Silesise et Wirlembergae, Pr.nceps Sueviae, Marchio Sacri Romani Imp(?rii Burgoniœ, Moraviœ, Superioris et Inferioris Lusaliae, Cornes Habspurgi, Flaiidriœ, Tyroîis, Ferretis, Kyburgi, Goritiae et Namurci, Landgravius Alsaliae, Dominus Marchiae Slavonicae, Portus Naonis et Salinarum, etc., etc.
Nec non Sua Sacra Regia Catholica Majestas Phi-
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lippus V Rex Castellae, Legionis, Aragonîse, utriusque Siciliae, Hierosolymœ, Navarr8e,GranaUc, Toleli, Valencise, Gallicia3, Majorcae, Hispalis, Sardiniae, Cordubse, CorsicîB, Murci9e,Gienn8e, Algarbiœ, Algesirae, Gibraltaris, Canariarum, IndiaruinOrientaliumetOccidenlalium, Insularum et Gontinentis maris Oceani, Archidux Auslriee, Dux Burgundiaî, Brabantise et Mediolani, Cornes Habspurgi, Flandriir, Tyrolis et Barcinonaî, Dominas Biscaiœ et Molinœ, etc., etc.
Per tractatus die 30 aprilis et 1"^ maii currentis anni 1725 inter se hic Vienna3 conclusos (ad quos hic relatio habeatur) sat ampla eaque luculenta mutuae inter se sincerœ reconcilialionis veraeque amicilise documenta dederint; cuin lamen isli lam arcto nexui ex mente prœfati serenissimi Ilispaniarum Régis id unum adhuc déesse videretur, ut quse candida fraternaque inter eosdem contracta est societas animorumque conjunctio, ea sanction sanguinis vinculo aliisque insuper pactis, ceu certiori duraturae in aevilernum unionis pignore, stringeretur magis ac velut obsignaretup, in cujus tandem vota ac desideria Sua Majestas Gsesarea et Gatholica concessit : hinc, invocata divini numinis ope, habilaque matura deliberalione, infrascripti ministri Gœsarei Regiique ad hoc opus plena potestate muniti legati utrinque exlrordinarii, exhibitis prius plenipotentiariorum tabulis, in sequens arctius fœdus secretioresque articulos, pacta et conditiones (salvis lamen etillibalis permanentibus pei* omnia quibuscumque cum aliis principibus prius conlractis fœderibus) convenere.
ARTICULUS I
Sancitum in primis et anle omnia conventum est.
quod, quemadmodum eorum quse Suam Majestatem Cîï3saream et Gatholicam inter et Suam Regiam Gatholicam Majestatem die 30 aprilis et prima maii istius anni 17î>5 tam super pacis et commerciorum negotio quam super fœdere amicitise hic Viennoe acla et conclusa sunt, basis ac norma unica fuittractatus secunda aui^usli 1718 Londini initus, atque in eo concinnatum fœdus quadruplex; ita pariter istius amplioris tractalus fundamentum unicum sit et esse perpetuo debeat isipse modo allegatus traclatus Londinensis, in eoque initum quadruplex fœdus, quod fœdus prout et paulo anle memoralos jjosteriores tractatus Viennenses hic de verbo ad verbum pro repelilis ac in omnibus suis ari.iculis, cpnditionibus et clausulis pro confirmatis ac corroborais haberi slatutum est.
ART. u
Ad slringendum eo magis universo christiano orbi tam proficuum amicitiœ nexum, Sua Sacra Gaesarea Gatholica Majestaspromiltit ac spondet se consensuram et modo consentit, ut ex tribus tune viventibus duse fîliarum suarum archi iucum, postqaam annos nubiles altigerint, duobus filiis Philippi V Hispanarium Régis Gatholici, nimirum principi Garolo et principi Philippo in uxores coUocentur, illoque tempore pacta dolalitia etquaîratione horumobveniunt stabiliantur. Haecautiimmalrimoniorum promiss o, si Sacra Régla Gatholica Majestas a ut sua Sacra Gaesarea et Gatholica Majestas vitam cum morte commutassent (quod Deus benignissime avertal), antequam promissa matrimonia ad optatum finem potuissent perduci, serenissimi contractantes omni quo pote-
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runt meliori modo prospicient ut juxla amborum enixam voluntalem suum sortiatur effectum, quain etiam lestamento corroborabunt velcorroborarepromittunt. Intérim autem non solum pax nuper solenniler conclusa et subscripla in omnibus suis arliculis et clausulis manuteneatur, colatur, observelur et executioni mandelur, nisi alterutri parti in utriusque commodum alia statuera visumfuerit; sed ut etiam sequentes articuli lanquam parles liujus Iractalus intégrantes in omnibus suis clausulis et condilionibus firmi slabilesque maneant et executioni mandentur.
ART. III
Ad prospiciendum porro ac consulendum variis casibus qui obvenire possent, Sua Sacra Cît^^^area Gatholica Majestas promitlit ac spondet se consensuram, et modo consentit, ut filia sua primogenita Archidux Theresia in uxorem coUocetur principi Carolo, serenissimi Hispaniarum Régis filio, si Sacra Sua Majeslas Cœsarea Gatholica vitam cum morte (quod Deus clementissime averlere dignetur) commutant anlequam Archidux Theresia annos nubiles attigisset.
ART. IV
Si Sua Gaesarea Gatholica Majestas, secundum Suœ Regia3 Gatholica) Majestatis et totius christiaiii orbis vola, mascula proie bearetur, tune matrimoniorum promissio et omnia quse in hoc tractalu continentur œque subsistent, manutenebuntur et executioni mandabuntur et omnes arliculi lanquam parles intégrantes tailler considerabuntur, ut unius vel alterius inobservantia aut contraventio partes contractantes ab omni nexu dissolvat.
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ART. V
Adlîrmandam porro eliam in fulura tempera christiani orbis quielem asseverandamque eo tulius Europœlibertatem, quae ex conjunctione unius alteriusve monarchi?e periclitari posset, sit maneatque firma separatio coronoe Gallictie ab hispanica et v icissim, eo modo quo illa in Gomitiis Generalibus, vulgo las Gortes, Madriti die 9 novtmbris 4712 recepla; per tractalusTrajectensesdiell aprilis 1713consolidata; per lenunliationes Parisiis anno 4718 a defuncto domino duce Aurelianensi duceque Biturigensi emissas et per Fœdus Quadruplex corroboratas, tandem in novissimo pacis traclatu hic Viennoc confecto et 30 aprilis nuperi subscriplo denuo stabilitas, constiluta ebt. Eadem pariler lege cautum sit ut Régna quoque, Provincias ac Ditiones a Sua Sacra Gaesarea Gatholica Majestate nunc possessœ nullis futuris temporibus iieque cum Regno Galliœ neque cum llispania uniri unquam aut coalescere possint ; verum semper perpetuoque separat?c ab ils permaneant et Deo auspice persistant; ordoque successionis inAugusla Domo Austriaca stabilitus ac a serenissimo Hispaniarum Rege, vigore prœfati tracta tus Viennensis, probalus et acceplatus, quin et ejusdem ex promissione ac jSdejussione, quam guaranliara nominant, munilus, inviolabihter manuteneatur et observelur.
AhT. VI
Quo vero isthœc in bonum Christian! orbis unice tendens conlrahenlium salutaris inlentio perpetuo firma ac inconcussa perstet, neve per connubia Austriacos inter, Hispanos et Gallos principes olim sub-
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verti aut alterariunquam possit; promittit Imperator et Rex Hispaniarum vicissim spondet se nuUam in posterum respective archiducem filiam aut Hispaniarum filiam infantem Régi seu Regibus Galliarum, nec eliam ulli Principi aut Principibus sanguims regu gallici in matrimonium esse collocaturos. El quo firmius id constet, spondel Sua Majestas Kegia Catholica sese effecluram ut muluum islhoc solenne paclum in publiais Uegni Comiliis, vulgo las Corles, in vim Sanclionis Pragmatica) legisque in Ilispania perpeluo valilurœ recipietur et corroboretur ; quod autem antequam Imperator id pelai non tiet, qui idem in Ilegnis ac Provinciis suis fieri demandabit. Quod ipsum summœ sequilati ipsique adeo naturali ralioni ob insequalitatem conditionis ralione successionis fœmineœ in utroque regno diversimode stabilité innixum est, neque eliam alia via libertas Europae, cujus conservatio unicus islius fœderis scopus est, salvari possit.
ART. VII
Serenissimus Hispaniarum Rex Gatliolicus, ut demonstrelquamacceplaipsi sit Suse Majeslatis Cœsareœ Galholicaî amicilia, promitlit seseque obligal, quod causam et parles Imperatoris in omnibus qui emergere possenl casibus, Iractalibus et negoliis publicis, sive ea religionem sive aliud quid spectent, ceu suas amplecli, suaque concilia, opes et vires juxla ejus inlenlionem, quolies requisilus fuerit, terra mariaque imp.mdere velit et conferre debeat. Tantumdem promiilil Sua Majestas Csesarea Calliolicase Régi Calholico prsestituram.
ART. VIII
Prœcedens promissum cum generaliter ca^us et ne-
golia quîecumque in universum compleclalur, tum respectu Régis Hispaniarum nominalimlocumhabere piacuit.
Primo : in electione Régis Romanorum, si quando in futurum fiai ; quo casu evenienle serenissimus Rex Gatliolicus ad normam suorum praedecessorum Hispaniarum Regum ad conservandam in AugoslaDomo Austriaca et sanguine coronam imperialem,consilia, opes viresque suas conferre alque subministrare promiitil tenelurque.
Pariier spondet secundo se in electione Rei^is Polonise Gandidalum a Sua Majeslate Ciesarea etCalholica proponendum omni quo polerit meliori modo promovere; el, cum adistlianceleclionem ingens pecunia requira lur, ultra ea quœ Imperator ad eam contribuet, médium millionem, séu quingenta florenorum rhenensium millia et ultra, si opus fuerit, conferre velle et debere.
Terlio : promissum istud vim quoque liabebit in manutenenda Augusla Domo in slabili possessions Ducatus Mantuae.
Quarto : item in defendendis juribus serenissimae Domus Palalino-Sulzbacencis^ proul el respective Austriacis in successionem Ducalus Juliscencis et Bergensis post exlinctam liiieampalalinamelectoralem qua) eo-î Ducatus nunc possidel, contra quoscunque qui sive moderaum electorem, sive post illum ejus dominos fratres, aut deniqueposthorumobilum Principem Sulzbacensem, ratione islius sucœssionis, armis turbare aut moleslare lenlare praesamerenl; quod ipsum si contra spem unquam contingeret casum Fœderis Amiciliye 30 aprilis nuper hic Viennae cum serenissimo Hispaniarum Régi initi efficeret.
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Denique obligatio hujus arlicuU subintrabit generaliter in omnibus conlingenlibus quae Suse Caesareœ el Galbolicae Majestalis, ejusDomus et Imperii commoda, defensionem ac jura speclant.
ART. IX
Quandoquidem bella, quse deinceps forte orirentur, causam ex hoc fœdere desu m ère facile possent; iiinc si quando ex hac vel alla causa Suse Majestati Cœsareœ et Gatholicse sive a Turcis sive a Gallis sive a quocunque tandem etiam religionis causa bellum in imperio vel extra (sicuti modo ratione facti Thorunensis timetur)moveriaccideret, vel periculum belli imminens exstaret; Serenissimus Hispaniarum Uex mox causam Imperatoris suscipere armaqueac vires suas terra marique, juxla ac in art'» V Fœderis Amicitiae prœcitatl conventum est, cum viribus Suae Majestalis Csesareae et Gatholicse'conjungere, vel subsidia
stipulata pra3>tare lenealur, quousque tanderapax redeat.quamSerenissimo Régi sine Imperatoris assensu
inire neuliquam liceat; quod ipsum Sua Majestas Csesarea et Galholica Suœ Majeslati Regia3 vicissim prœstare spondel ac promittit.
ART. X
Ubi bellum contra Galliam orlum fdliciter succédera contingeret, obstringit se Serenissimus Rex se una cum Impera tore omniconatuinidallaboraturum,
ut in primis Belgium omne, omnesque quae olim ad id pertinuerunt Provinciœ, a Gallia hue usque possessœ, revindicenlur, Imperatorique et Augustse Suœ Domui restiluantur.
Revindicetur quoque e manibusGallorum Comita-
tus Burgundite el quidem pro Serenissimo Infante D. Philippo, si nimirum iste Princepsaliunde provisus non fuerit ; secus dictus Comitatus in jus et domiiiiuin Suœ Majestalis Gœsareae et Gatholicœ ejusque SerenissimaB Domus transeat.
Revindicelur item Alsatia cum urbe Argentorato Iribusque episcopalibus, scil. Metensi, Tbulensi et Verodunensi, Imperatorique et Imperio et respective ejusdem Serenissima^ Domui restiluatur, salvis semper tam in sacris quam profanis juribus, principibus et statibus Imperii per pacem Westphalicam acquisitis; salvis pariter per omnia Imperii constitulionibus.
Pari fide ac studio contendet Serenissimus Rex ut Serenissimus Lotharingiae Dux in eum statum, quo anno 1633 fuit, postliminio restitualur.
Vicissim Sua Majestas Gœsarea Galholica pari fide et conalu allaborare promittit ut avulsus a Regno Ilispanise Gomitatus Ruscinonencis et Geradaniensis una cum parte inferiori Regni Navarra), prout olim ad coronam Ilispanirc pertinuit,epotestateGallorum recuperelur, coronœque Hispanica^ restitua' ur, neque, nisi oblenla omni praefala rocuperati )ne, arma deponanlur.
ART. XI
Si Imperator vel Rex Hispaniarum ex causis in Fœdere Amicitiae 30 aprilis istius anni 17215 contraclo expressis, cum Rege Anghse bello implicaretur, obstringit se Sua Majestas Caesarea Gatholica se Serenissimum Hispaiiiarum Regem secundum tenoremet modum in prsedicto Fœdere Amicitiae expressum adjuturum, ut insula Minorca cum portu suo Mahon,
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una cum civitale Gibralterroe ab Anglia recuperetur et pro corona ïfispanise revindicetur. Intérim vero Imperalor promillit prosequi officia sua, eaque quam efficacissiina apud Regem Angliœ interponere ut ea quse ratione islius restitulionis proraissa esse asseruntur prœstet et adimpleal.
ART. XII
Super commerciis ullerius ita concordatum est, ut quemadmodum Imperalor commercium subdilorum Régis Hispanise in Indias Occidentales tueri ac sustentare assumi'.; ita vicissim Rex Calholicus commercium etnavigalionem subditorum Suœ Majestalis Csesarese, et nominalim eam societalem, quîB recens in Belgio in Indias Orientales erecla est, contra omnem vim et molesliam tueri protegereque spondet, ea ratione ut, si quœ naves unius alteriusve subditorum, et in specie eae qu96 ad dictam societalem speclant,a quocunque hostililer impeterentur, caperentur, detinerentur, vel etiam tormentis bellicis plane destruerentur, damnum passum communi ope reparare injuriamque illatam reciproce vindicare uterque teneatur.
ART. XIII
Et cum contingere posset, quod, ut res humanae sunt, nonnulli forte principes huic, elsi innocuo, ad conservandam Europœ Iranquillitatem unice instituto tractatui, sub qusesilis prsetexlibus, sese opponerent, eamque ob causam Regnis ac subditis contraclantium Principum pericula facesserent, vel etiam damna ac vim inferre praesumerent; eum in
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casum obstringunt sese muluo contractantes, quod istum suum Iractatum unitis viribus sustiiiere et manutenere, eosque, qui illius causa contra eorum régna aut subditos clam Vc 1 palam quidquaiu hostile molirentur, armis propellere immineiisque periculum hostiliter quo^ue proverlere veliat ac debeant.
ART. xiv
Ne tamen animi eorum, quibus istud fœdus forte minus gralum esse posset, intempestive ad capessenda sequiora concilia concitentur, adeoque omni ratione expédiai ut quœ in eo acla, tractata, mutuoque promissa sunt sumino maximo secreto premanlur, atque a notitiahominum abscondantup; placuit utrinque ut observalionem istius secreti lum Imperalor, tum Rex Calholicus ipsi in persona jurent, eosque suos perpaucos minislros, qui de hoc tractatu scientiam habent, novo et peculari sacra mento ad id servandum tanidiu adstringant, quousque istum tractalum aut unum alterumve illius arliculum patefacere communi de consensu conveniat.
ART. XV
Praesens tractatus ratihabebitur a Sacra Cœsarea et Gatholica Majestale et a Sacra Regia Gatholica Majestate; ratificationumque instrumenta intra spalium quinque mensium aut citius, si fîtri possit, commutabuntur.
In quorum fides nos infrascripti Suye Majestatis Caesareae et Gatholicœ et Suae Majestatis Regise Catholicae minislri plenipotentiarii et legati extraordi-
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narii hune secretiorem tractatum nostris manibus subscripsimus et sigillis nostris raunivimus.
Vienniae AustirîE die 5ta mensis novembris anno millesimo septirigentesimo vigesimo quinto.
EuGENicTS aSabaudia. Dux de Ripperda.
Philippus Ludovicus, cornes a Sinzendorf.
GuNDACARis, cornes a Starhemberg.
DBOX ARTICLES TRES SECRETS DU TRAITÉ CONCLU A VIENNE, LE 15 MARS 1731, PAH L'EMPEREUR CHARLES VI AVEC LE AGI D'ANGLETERRE GEORGE II ET LES ÉTATS-GLNÉRAUX.
Articulus primus secretissimus.
Quamvis articulo secundo traclatus hodierna die cum Sacra Cses. Gath. Majestate conclusi, Sacra Régla Majestas Magnge Britanniae et Gelsi ac Potentes Domini Status Générales Umiti Belgii absque uUa omnino restriclione sese obstrinxerint, quod eum succedendi ordinem, qui juxla Saiictionem Pragmalicam de anno 1713 in serenissima domo Auslriaca obtinet, contra quoscumque tueri alque, ut aiunt^ guarantigiare velint ac teneantur, conventum tamen simul inter parles eumdem tractatum contrahentes est, quod altefata Regia Sua Majestas Magnse Brilannise et anlememorali Domini Status Générales Uniti Belgii ad prsestandam et explendamhancguarantiam loties haud teneantur quoties illa ex serenissimis archiducibus fœminisad quam juxta praefatum succedendi ordinem omnia Régna ac Provinciae haeredi-
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lariae, quas Sua Sacra Gsesarea Gatholica Majestas actu possidet, devolventur, nupta fueril Principi per masculos ex domo Borbonica oriundo.
Articulus secundus secretissimus.
Gum vero per articulum secretissi-num prœcedentem solum modo provisum sit quod Sacra Regia MajostasMagnœ Britanniaî et Gelsi ac Potentes Domini Status Générales Uniti Belgii ad explendam guarantigiam, quœ in articulo secundo traclatus hodierna die cum Sacra Gaesarea Gatholica Majestate conclusi sancita est, loties haud teneantur quotieis illa ex serenissimis archiducibus fœminis ad quam juxta praefatum succedendi ordinem omnia Régna ac Provinciœ haereditariaB quas Sua Sacra Gœs. Gath. Majestas actu possidet, devolventur, nupta fuerit Principi per masculos ex domo Borbonica oriundo, necessarium simul visum fuit pro aliis quoque casibus pariter providere, ne inde, quod consorvandum intenditur, Europ^e îequihbrium detrimenti quid capiat. Quapropter inter partes contrahentes conventum porro est ut, quelles illa ex archiducibus fœminis ad quam juxta ordinem succedendi in Sanclione Pragmatica de anno 1713 expressum futuris temporibus omnia Régna ac Provincia3 hsereditariae quas Sua Sacra Gaes. Gath. Majestas modo possidet actu devolventur, nupla fuerit Principi tanta demum potentia et lot statibus prœdicto ut, si ea polentia slatusque ii regnis ac provinciis haereditariis, quas Serenissima Domus Austriaca jamjam possidet, unirentur, justae inde et legilimae formidinum causae pro communi Europae tranquillitate ejusdemque aequilibrio enascerentur, loties liberum sit ac esse
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debeat huic Principi, vel, iransferendo ditiones antea ad ipsum spectantes in proximum agnatum, jure ac bénéficie guarantife, quse in arliculo secundo Iraclatus hodierna die conclusi sancita est, uli, vel, si ditiones antea ad ipsum spectantes retinere velit, huic guaranliœ juri ac bénéficie renuntiare ; ila quidem ut priore in casu Saa Sacra Majestas Britannica et Celsi ac Potentes Ordines Générales Fœderati Belgii ad implendas guarantiœ leges 3eque teneantur ac si prsefata archidux fœmina Principi tanta potenlia prœdito nupta haud fuisset, posteriore vero in casu anlememorata Sua Majestas Britannica et Celsi ac Potentes Status Générales Fœderati Belgii liberi sint a guaranlia ssepe cilato articulo secundo tractatus hodierna die conclusi promissa. Salva cœteroquin in omnibus aliis casibus, sub exceptionibus duabus quse in prœsenti et in immédiate antecedenti articulo secreto continentur haud comprehensis, manenle régula in praefdlo articulo secundo Iractatus hodierna die conclusi stabilita.
Prœmissi duo articuli secreti maneaut, habeaut tamen eamdeni vini, etc., etc.
Actum Viennae Austriœ die 16» martii anno 1731.
EoGENios A Sabaddia. Robinson.
Philippus LuDOViGus, cornes a Sinzendorf.
GuNDACARUs, comes a Starliemberg.
Ratifiés par George II à Saint-James, le 29 mars
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